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  AMICALE DES ANCIENS

  DE L’ORGANISATION DE RÉSISTANCE

  DE L’ARMÉE


  Août 1944. – La plus grande partie du territoire est libérée, mais la guerre n’est pas finie. À l’arrière, on commence à dresser un bilan qui ne sera définitif qu’après le retour des déportés, il se révélera très lourd.


  Au total l’O.R.A. a perdu :


  — 15 % de ses officiers : 227 morts dont 90 en déportation, 80 déportés rentrés ;


  — sous-officiers : 100 déportés, 121 tués au combat ;


  — troupe : 600 déportés, 1 300 tués au combat.


  L’Amicale de l’Organisation de Résistance de l’Armée est créée pour soulager les misères et c’est d’abord un service social aux besognes multiples. Animé par des épouses de camarades disparus et par les anciens agents de liaison féminins, il recherche les disparus, aide matériellement et moralement les familles des tués et des déportés (elles comptent beaucoup d’enfants), s’occupe des hospitalisés.


  Avec le temps, les plaies se cicatrisent, les cas sociaux se font plus rares. De plus en plus nombreux, les anciens se regroupent dans l’Amicale, les tâches en sont alors nouvelles, matérielles bien sûr (aide aux intéressés pour faire valoir les droits que leur donnent les lois), mais surtout morales : culte du souvenir et culte des morts, défense de toutes les valeurs qui ont fait notre idéal de résistants pour que la France vive.


  C’est dans cet esprit que l’Association a pris la décision de rendre publique l’histoire de l’O.R.A.


  Yves MALÉCOT.


  Président national de l’O.R.A.
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  Des trois formations militaires de la Résistance : A.S. (Armée secrète), F.T.P. (Francs tireurs partisans) et O.R.A., cette dernière, l’Organisation de Résistance de l’Armée, est la moins connue. Fidèles aux traditions de la « Grande muette », ses animateurs se sont tus et rien encore n’a paru sur elle.


  Si de nombreux militaires ont participé à titre individuel à la Résistance dans l’A.S. et les F.T.P. ou dans les réseaux de renseignements, l’O.R.A. représente la résistance collective d’un corps constitué : l’Armée.


  Vous suivrez dans cet ouvrage les efforts de la petite armée de 1940 pour entretenir la « Flamme de la Revanche » et préparer en secret la rentrée en guerre de la France aux côtés des alliés. Dissoute en raison de l’occupation totale du pays par les Allemands, elle se prolonge en civil, dans l’Organisation de Résistance de l’Armée.


  Un de ses anciens adhérents, le colonel A. de Dainville, qui s’est penché depuis des années sur l’étude du combat de guérilla, raconte ce qu’a été l’O.R.A. sous les commandements successifs des généraux Frère, Verneau et Revers ; il en expose les buts, l’idéal, les moyens, les liaisons avec Alger, Londres, les autres formations de Résistance et en explique les principales activités.
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  La résistance de l’Armée
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  1974




  Préface


  Cette histoire de la résistance de l’Armée est une œuvre collective et de longue haleine ; elle a été longuement méditée et préparée, et nombreux sont ceux qui, parmi les anciens de l’ORA ou plus simplement parmi les cadres de l’Armée, y ont apporté leur pierre, mais qui resteront dans l’anonymat comme est restée anonyme leur action dans la Résistance.


  Des documents de l’époque, beaucoup plus nombreux qu’on ne l’avait d’abord espéré, donnent leur poids à la thèse présentée. On les doit au service historique de l’Armée et à l’aide totale apportée par ses chefs, les généraux FOURNIER et MARSAUCHE, qui ont eu à cœur de nous permettre de faire sortir de l’oubli cette page de notre histoire militaire. On les doit aussi aux chefs responsables de la clandestinité militaire et plus particulièrement de l’ORA ou à leur famille qui ont fait sortir du fond de leurs dossiers des documents dont l’importance était parfois d’autant plus grande que le format en était plus petit, et nous pensons ici plus particulièrement au général REVERS et à Mme PFISTER.


  Après les documents, les témoignages écrits : pensant déjà à faire connaître dans l’avenir ce qui avait été fait, le général REVERS et son chef de cabinet, le commandant BRAVELET, demandent à la Libération à tous les acteurs d’un certain rang un compte rendu écrit sur leurs activités ; bientôt, les déportés rentrant y ajouteront le leur. Ainsi s’accumulent ces témoignages dont l’intérêt est d’autant plus grand qu’ils sont rédigés au lendemain même de l’action.


  Le commandant BONNEMAISON, ORA à Toulouse, est affecté à la tête de la section de résistance du service historique de l’Armée ; il y rassemble des documents et jette les bases de l’historique. Le lieutenant-colonel MADELIN, son successeur, chef ORA en Touraine, puis le commandant HEIDET le suivent dans cette voie, cependant que l’association des anciens de l’ORA met sur pied une commission historique présidée par le général BLANC, ancien directeur du musée de l’Armée, qui recueillait encore des témoignages. Après la mort de ce dernier, le général REVERS prend lui-même en main les destinées de cette commission, assisté des colonels BRAVELET, DE DAINVILLE, DEFRASNE et RUAS. BRAVELET amenait ses souvenirs de chef de cabinet du général REVERS pendant la clandestinité et de responsable de la sécurité du PC de l’ORA ; DEFRASNE, qui avait mis sur pied le secteur Sud-Est du 2e bureau de l’ORA à Grenoble, était plus spécialement chargé de la partie renseignement ; DAINVILLE, le plus disponible, prenait en compte les recherches, la coordination et la rédaction.


  On fit alors encore appel à des témoignages verbaux, et bien que les souvenirs se soient parfois estompés ou déformés, ils furent précieux pour compléter, recouper ou infirmer témoignages écrits et documents déjà amassés.


  Le général DE GRANCEY, président en exercice de l’ORA, suivait régulièrement les travaux en cours et apportait l’aide de sa compétence et de son jugement ; le colonel DE BUTTET, chargé, au musée de l’Armée, de la dernière guerre, obtenait de ses nombreux correspondants de nouveaux documents ; M. Henri MICHEL offrait les ressources de la bibliothèque du comité d’études de la seconde guerre mondiale. À tous ceux qui nous ont ainsi aidés, et plus particulièrement à ceux-là, nous témoignons notre gratitude.


  Malgré sa volonté de discrétion, qu’il me soit permis dans ces collaborations reconnues ou anonymes, d’en souligner une particulièrement féconde, celle du colonel DE DAINVILLE. En effet, sans son opiniâtreté, sans son goût de l’histoire et sa connaissance de la méthode historique, héritée de certains intellectuels de sa famille dont son père, chartiste, qui fut directeur des Archives à Montpellier, cet ouvrage aurait difficilement vu le jour. Animé par sa fidélité à l’idéal militaire, il a fourni un effort considérable brossant dans un style très pur une synthèse passionnante de la résistance de l’Armée. Celle-ci permettra désormais à chacun de ceux qui ont servi dans ses rangs de replacer leur action individuelle dont il n’était pas possible de retracer les données dans le cadre général où elle s’est exercée et qui, du fait des exigences de la clandestinité, ne pouvait pas toujours à l’époque être indiquée, notamment au niveau des exécutants.


  Mais pourquoi, dira-t-on, avoir attendu si longtemps avant de livrer cet ouvrage au public ? Des années durant, ceux qui auraient pu amorcer la synthèse des informations amassées ont continué à faire l’histoire dans un autre domaine en des territoires lointains, ils n’avaient pas le temps de l’écrire ; mais il était également nécessaire de prendre le temps de la réflexion et un certain recul si l’on voulait faire plus qu’un recueil de témoignages et préparer dans la sérénité le travail des historiens de demain.


  Pour beaucoup de Français, leur armée était morte le jour de l’armistice, les formations militaires de maintien de l’ordre autorisées par les Allemands mourraient à leur tour en métropole en ce jour sinistre de novembre 1942 où l’ennemi imposait sa démobilisation et où la flotte se sabordait. Ils trouveront, dans ces lignes, la preuve que l’Armée vivait toujours ; ils trouveront les preuves de sa continuité, et le lien entre les soldats de 1940, ceux de l’Armée de l’armistice et ceux de l’ombre à une époque où Active et Réserve communiaient ensemble dans une même idée de la France.


  Y. MALÉCOT,


  Président national de l’ORA.


  14 juin 1974.
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  Les prémices de la clandestinité


  L’équipe Weygand-Colson

  (juin 1940-septembre 1940)


  La convention d’armistice signée à Compiègne le 22 juin 1940, pour prendre effet le 25 juin à 0 h 35, prescrivait le désarmement des forces armées françaises terrestres, maritimes et aériennes, à l’exception des unités nécessaires au maintien de l’ordre. Les effectifs et la composition – qui n’en sont pas fixés – devaient faire l’objet de prescriptions ultérieures de la part des Allemands et des Italiens.


  Au cours de l’été 1940, deux opérations sont donc conduites simultanément : la dissolution de l’ancienne Armée et la mise sur pied de forces nouvelles(1). En fait, nos ennemis attendront les propositions du gouvernement français pour préciser leurs volontés et, bien souvent, prendront le contre-pied de mesures dont l’exécution est déjà amorcée(2).


  Deux effets opposés résultent de cette manière de procéder, l’un joue contre nous, les Allemands mettent la main sur certains matériels rassemblés pour entrer dans la composition des unités, l’autre au contraire est à notre avantage, le retard provoqué facilite les premières opérations de camouflage des matériels qui s’effectueront presque au grand jour.


  Le général WEYGAND est ministre de la Défense nationale. Il s’en est expliqué : Étant donné l’idée que je me fais de ce que doit être l’armistice, l’armistice et rien que l’armistice, puis nous verrons ce que nous aurons à faire, je tiens à être là pour le faire appliquer comme je le comprends, dans l’esprit où je l’ai demandé. Toute ma bataille contre Laval, l’amiral Darlan, etc., c’est cela, c’est uniquement la conception que j’ai de l’armistice(3).


  Ainsi WEYGAND définit le but : l’armistice n’est pas la paix. Quant à l’Armée de l’armistice, sa mission, écrit-il, est de préparer l’encadrement et l’armement de futures unités de combat et plus encore entretenir la flamme de la revanche qu’il ne fallait à aucun prix laisser s’éteindre(4).


  Sans mettre en cause l’autorité politique du Maréchal, l’Armée dans son ensemble compte sur Weygand pour prendre le commandement l’heure venue(5), car il répond à deux critères essentiels, il est présent et son prestige est intact. C’est ainsi qu’en 1942 la promotion de Saint-Cyr demande à l’unanimité, sans d’ailleurs être suivie, qu’on lui donne « Weygand » comme nom de baptême. Il a, écrit le général DE MONSABERT, catalysé toutes les forces de résistance à l’ennemi.


  Deux possibilités s’offrent à lui pour atténuer les conséquences militaires de la convention d’armistice, l’une, légale, ressort de la politique et de la diplomatie ; elle est utilisée à fond, mais ne fait pas l’objet de cette étude ; l’autre, en opposition avec les accords signés, débouche sur l’action clandestine.


  Les premières dispositions prises dans les jours qui suivent l’armistice sont des mesures conservatoires. Les trois secrétaires d’État aux Armées (Guerre : général Colson, Air : général Pujo, Marine : amiral Darlan) envoient en AFN ce qu’ils peuvent comme matériels, armes et munitions.


  Il fallait ensuite songer à l’avenir. L’équipe du général Weygand restera en place jusqu’au 5 septembre, soit deux mois seulement, mais elle aura le mérite d’avoir au cours de cette brève période orienté l’activité clandestine dans les deux grandes directions qui resteront les siennes jusqu’en novembre 1942 : le recensement des personnels et le camouflage des matériels en vue d’une mobilisation secrète.


  Cette présentation un peu schématique des événements pourrait laisser supposer un plan concerté par le Commandement ; il n’en est rien. Les réactions militaires sont nées du fait de quelques officiers, de quelques chefs qui simplement en s’entendant entre eux ont pris un certain nombre de mesures destinées à faciliter le retour du pays dans la lutte(6).


  Le 30 juin, par exemple, les généraux Weygand, Grandsard, de Lattre de Tassigny et un professeur en Sorbonne, M. Rivaud, discutent à Clermont-Ferrand sur le cours Sablon. Le général Frère racontera à l’abbé Vincent(7) que, de cette conversation, est sorti l’ordre de camouflage des armes donné par le général Colson. Le 2 juillet, les représentants des régions ont été convoqués pour entendre l’exposé des mesures prévues de réorganisation de l’Armée. À ces directives officielles, le général Colson en ajoute d’autres plus confidentielles ; elles font l’objet d’une lettre personnelle manuscrite aux commandants de régions, les invitant à camoufler le matériel et les approvisionnements militaires. Elles doivent, en raison de leur caractère très secret, être portées et remises en main propre et commentées par des officiers d’une discrétion éprouvée.


  C’est le seul ordre écrit de résistance provenant des plus hautes instances qui ait jamais été donné : ces directives étaient, écrit le général Colson, en opposition formelle avec les articles 4 et 6 de la convention d’armistice franco-allemande et avec les articles 9 et 11 de la convention franco-italienne(8).


  Il ne faudrait pas croire non plus que tout, au cours de cette période, fonctionnait au goût des exécutants. Un témoin aussi indiscutable que le colonel RIVET, chef du SR, note le 7 août dans son journal de bord : Dans l’ensemble, malgré les velléités d’énergie du Gouvernement, les difficultés du SR augmentent, il n’a pas le soutien espéré(9).


  Pour pallier la suppression des bureaux de recrutement militaires et pour préparer quand même la mobilisation des hommes, la création d’un service de statistique est confiée au contrôleur général Carmille. Nous exposerons plus longuement son rôle.


  Le 16 août, CARMILLE rend compte au ministre de la façon dont il conçoit l’organisation de son affaire : Un service général qui doit fournir les synthèses d’ordre national et impérial nécessaire…, des organes régionaux assez près de la matière à traiter pour exercer une vérification efficace(10).


  Mais on commence aussi dès cette époque à étudier les solutions de remplacement qui permettront d’attendre le fonctionnement à plein rendement du service Carmille.


  Le camouflage des matériels qui n’ont pu être évacués hors de France et qui font l’objet de la note ultra-secrète du 2 juillet pose également d’innombrables problèmes.


  Les prescriptions correspondantes, écrit encore le général Colson, ne pouvaient être données sans risques : aussi un officier choisi de l’État-Major de l’Armée avait-il été désigné pour diriger personnellement les recensements et les camouflages des matériels dissimulés aux envahisseurs. Cet officier en fonction quelques jours seulement après l’armistice est le commandant Émile Mollard, qui met sur pied le service de camouflage des matériels (CDM) et qui en gardera la direction jusqu’à son arrestation par la Gestapo en septembre 1943(11).


  L’armature, qu’il s’agisse de personnels ou de matériels, est donc en place dès l’été de 1940. L’organisation clandestine militaire, écrira une personnalité américaine(12), fut formée par l’Armée française et commença avant même le jour où l’armistice fut signé. Cette boutade est cependant dans bien des cas le reflet exact de la vérité. C’est ainsi que dans le journal de bord du colonel Rivet, nous lisons à la date du 21 juin, veille de la signature de l’armistice : Donné instructions pour la dissolution du 6e bureau : officiers, troupes et personnels civils avec désignation d’un personnel réduit susceptible de reprendre une activité camouflée.


  Cette activité clandestine, prélude à la participation de l’Armée à la Résistance, va maintenant vivre et se développer. Le général DE GAULLE la cite dans ses Mémoires de Guerre(13) : … Les premiers actes de résistance étaient venus des militaires. Des officiers appartenant aux états-majors de l’Armée et des régions soustrayaient du matériel aux conventions d’armistice. Le SR continuait d’appliquer dans l’ombre des mesures de contre-espionnage et, par intervalles, transmettait aux Anglais des informations. Sous l’action des généraux Frère, Delestraint, Verneau, Bloch-Dassault, Durrmeyer et en utilisant les amicales des corps de troupe, des mesures de mobilisation avaient été préparées. Parmi les moniteurs des chantiers de jeunesse, qui comptaient nombre d’anciens militaires, beaucoup s’entraînaient et entraînaient les autres en vue de prendre les armes. Dans ce qui restait d’unités constituées, presque tous les officiers, les gradés, les soldats ne cachaient pas leur espérance de retourner au combat. Ainsi l’Armée, malgré la captivité et la mort, souvent, des meilleurs des siens, se montrait spontanément disposée à encadrer la résistance nationale…
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  Les acteurs


  Dans le gouvernement de Vichy, les postes où se définissent les grandes options de la Défense nationale sont pour une bonne part tenus par des officiers généraux : les ministres ou secrétaires d’État aux Armées le sont tous : l’amiral Darlan est en même temps ministre de la Défense nationale et vice-président du Conseil ; le chef de l’État enfin est maréchal de France.


  La première question qui vient naturellement à l’esprit est donc : comment ces militaires de haut rang nantis d’une responsabilité politique ont-ils réagi au réarmement clandestin de l’Armée, contraire à la convention d’armistice, et dans quelle mesure y ont-ils aidé ou s’y sont-ils opposés ?


  Il n’est facile de répondre à cette question pour aucun d’entre eux.


  La pensée du maréchal Pétain, très secrète, n’a jamais été vraiment pénétrée ; elle présente plusieurs facettes. Il a pris de nombreux contacts avec l’Armée dans les casernes et dans les camps ; certes, il avait besoin d’elle pour sa politique de rénovation nationale ; mais dans les propos qu’il tenait, il s’est souvent engagé plus qu’il n’était nécessaire et de nombreux officiers l’ont entendu prononcer des paroles sans ambiguïté (Vous recommencerez la guerre, à La Courtine en 1942 par exemple, devant des officiers de la 12e DM(14)). Il a sans aucun doute une certaine connaissance de la nature des activités clandestines de l’Armée. Le 4 décembre 1942, il visite à Clermont-Ferrand la direction régionale du service national des Statistiques et s’en fait exposer toutes les possibilités par le contrôleur général Carmille lui-même(15). C’est en janvier de la même année que le général Picquendar, chef d’état-major de l’Armée, l’entretient de la mobilisation clandestine. Pétain ne fait pas de commentaire, mais, dit Picquendar, des officiers du Cabinet du Maréchal ont donné l’assurance de son appui moral(16).


  Si au fond de lui-même le Maréchal a approuvé la préparation secrète de l’Armée en vue de la libération du territoire, et cela paraît vraisemblable, il ne voulait en aucune façon s’y compromettre, il s’estimait lié par les conventions d’armistice. Un exemple illustre cette position. Dès janvier 1941, il reçoit Dungler, chef de la résistance alsacienne, expatrié d’Alsace par les Allemands ; il le reverra et il l’aidera, mais les Allemands ont annexé l’Alsace au mépris des mêmes conventions d’armistice et, sur ce point, il se considère comme libre.


  Son attitude en revanche sera totalement différente en ce qui concerne la résistance intérieure. À l’origine, il a connaissance de certaines activités comme celles de Loustaunau-Lacau et il ne semble pas s’y être opposé. Assez rapidement cependant sa position se durcira et deviendra globalement hostile à la Résistance. Il ne pouvait en être autrement dans la mesure où, politisée, la Résistance regroupe les oppositions à son régime. Le sommet de cette hostilité est sans doute marqué par sa déclaration du 28 avril 1944 : Français, quiconque parmi vous, fonctionnaire, militaire ou simple citoyen, participe aux groupes de résistance compromet l’avenir du pays.


  Pour la période qui nous intéresse maintenant, celle de la vie de l’Armée de l’armistice (1940-1942), il fit preuve vis-à-vis de la clandestinité militaire d’une neutralité bienveillante.


  Le 6 septembre 1940, le général Weygand nommé à Alger quitte le ministère pour le commandement de l’Afrique du Nord. Le général Huntziger le remplace et prend les fonctions de ministre secrétaire d’État à la Guerre, il le restera un an. Il est un des plus discutés.


  Le général RIVET lui est favorable : L’homme n’est pas loquace, écrit-il, rarement il livrera à ses interlocuteurs ses secrètes pensées, mais maintes instructions qu’il donnera légitimèrent une résistance larvée des exécutants(17).


  Le général Picquendar dit avoir trouvé auprès de lui un appui dans ses activités clandestines(18).


  Fernand DE BRINON, collaborateur de marque, écrit le 17 mai 1943 au ministre allemand Goebbels : Le général Huntziger était certainement un honnête homme, mais en raison de son caractère et de son origine, il était un ennemi déclaré de l’Allemagne. Il a abandonné l’Armée à ses ressentiments contre l’Allemagne, ce qui devait conduire infailliblement au petit coup d’État du 13 décembre 1940(19).


  Le colonel Brouillard (Pierre Nord) le voit hésitant, louvoyant, mais laissant faire les patriotes.


  Pour le général de Grancey, Huntziger marqué par sa défaite dans les Ardennes ne croit pas aux chances d’une résistance directe et serait, bien qu’anti-allemand, intérieurement, hostile à la résistance de l’Armée.


  Les propos, prêtés à Huntziger par le colonel GROUSSARD dans Chemins secrets, qui auraient été tenus en janvier 1941, donnent du poids à cette opinion : … À l’époque où nous nous trouvons je ne crois pas à la possibilité de déclencher la lutte clandestine directe… La puissance de l’Axe atteint aujourd’hui à l’apogée, il convient d’attendre qu’elle commence à décliner pour passer à la contre-attaque en France.


  Enfin le général Revers pense qu’Huntziger a plutôt gêné les activités occultes de l’Armée.


  Il a signé la convention d’armistice et se considère comme personnellement engagé d’honneur à en appliquer les clauses. Sans doute cela explique-t-il des réactions parfois surprenantes. Inspectant l’École du génie à Avignon, il prend la parole et définit comme mission aux élèves : Reconstruire, pas faire la guerre. Après son départ, le général Olry, présent, rectifie, ne voulant pas laisser les élèves officiers sur une impression trouble(20).


  Mais le document le plus troublant est sa note 6869/3/Cab en date du 19 octobre 1940, destinée à fixer les commandants de DM sur l’attitude à tenir en cas d’invasion de la zone sud par les Allemands. Cette éventualité, expose-t-il, serait une violation de la convention d’armistice et, à ce titre, ne peut être réglée qu’à l’échelon du Gouvernement. L’attitude adoptée par les troupes doit donc pouvoir laisser au Gouvernement son indépendance d’action. En conséquence, écarter toute action de résistance, n’ouvrir le feu en aucun cas si l’Allemand exige la livraison du matériel et de l’armement et même veut faire la troupe prisonnière et, ajoute la note, exécuter en déclarant qu’on cède à la force et aux ordres donnés par le Gouvernement afin d’éviter toute effusion de sang. Mais bien entendu, adopter une attitude de résistance morale empreinte d’ordre, de discipline et de dignité, et mieux encore, éviter surtout et à tout prix tout ce qui ressemble à une fuite, rassembler au contraire les unités dans le plus grand ordre et rester initialement sur place(21). Un avant-goût de la démobilisation de l’Armée à donner le frisson dans le dos ! Cet ordre était d’ailleurs toujours en vigueur en novembre 1942.


  Huntziger se tue dans un accident d’avion en novembre 1941, l’amiral Darlan déjà vice-président du Conseil et ministre de la Défense nationale assure également les fonctions du général Huntziger. Il est viscéralement anglophobe, la puissance de l’armée allemande l’a impressionné, il croit d’abord à sa victoire finale, par opportunisme il joue donc la carte allemande, d’où son protocole du 28 mai 1941 sur l’utilisation par les Allemands des bases d’Afrique du Nord, repoussé le 3 juin par le gouvernement de Vichy sur les instances du général Weygand. En août 1941, rentrant d’Allemagne, Darlan reçoit le colonel Revers qui devient sous-chef d’EM à la Défense nationale. À ce dernier, il affirme fortement que Moscou tombera rapidement aux mains des Allemands et il se heurte à l’opinion contraire fermement affirmée par son subordonné. Le doute ne s’instaurera dans son esprit qu’en novembre 1941 quand l’échec allemand devant Moscou sera avéré. Progressivement devant les faits et sous les pressions conjuguées de l’amiral Battet et du général Revers, il révisera son point de vue dans les premiers mois de 1942(22). Il connaît très bien les entreprises clandestines de l’Armée et leurs acteurs ; il s’y opposera parfois, mais, d’une façon générale, il laissera autour de lui les gens s’engager, sans d’ailleurs jamais les couvrir. Le général Revers qui l’a bien connu – il était son chef d’EM et a exercé pendant de longs mois ses activités anti-allemandes à ce poste – pense qu’au fond il a probablement fait moins de mal qu’un honnête homme trop rigide ; peut-être, en fin de compte, a-t-il même été utile à sa manière.


  Mais le général Picquendar ne s’entend pas avec Darlan et le général Rivet considère qu’il aurait pu être franchement nuisible.


  Le 18 avril 1942, au retour de Laval au pouvoir, l’amiral se démet de ses fonctions ministérielles, mais reste commandant en chef des Forces militaires de terre, de mer et de l’air et le général Bridoux devient secrétaire d’État à la Guerre. Weygand était favorable au camouflage, Huntziger oscillait, Darlan tolérait. La situation pour les tenants de l’action clandestine se détériorait tout doucement. Avec Bridoux elle s’aggrave subitement, en raison de ses options ouvertes en faveur de la collaboration. Son nom avait été prononcé pour le portefeuille de la Guerre début 1942. Avec l’accord de l’amiral Darlan le général Revers avait été chargé de monter une manœuvre pour l’en écarter, et c’est au général Frère que fut demandée, en raison de la confiance que lui manifestait encore le Maréchal, une intervention auprès de ce dernier : Elle fut faite, dit le général REVERS, et énergiquement faite. Malheureusement, quelques semaines plus tard, le retour au pouvoir de Laval ruinait les résultats de cet effort(23).


  Le général Bridoux fait équipe avec son chef de cabinet, le général Delmotte. Tous deux sont collaborateurs, l’un a-t-il entraîné l’autre ? Bridoux était-il collaborateur par conviction ou par opportunisme ? Il est impossible de répondre à ces deux questions ; les témoignages recueillis sont toutefois dans leur majorité plus favorables à Bridoux qu’à Delmotte. Ont-ils été vraiment nocifs ? Certains les rendent responsables de la surveillance policière à laquelle ils ont été soumis ; on parle d’arrestations par la police de Vichy, parfois aussi les Allemands auraient été informés ; d’autres moins nombreux, il est vrai, déclarent que ces généraux connaissant leur activité n’ont rien fait pour les empêcher. Le 10 novembre 1942 Bridoux et Delmotte font échec à la tentative de résistance de l’Armée, mais le 17 novembre Bridoux s’adressant à Limoges aux chefs de corps de la 12e DM (les armées allemande et française cohabitent) leur dira : Emmenez vos munitions quand vous allez à l’exercice, ne vous laissez pas désarmer(24).


  Le 28 novembre Bridoux et Delmotte refusent au général Verneau de protester par voie de presse et de radio contre les conditions de la démobilisation de l’Armée, mais affirment qu’ils vont eux-mêmes démissionner, ce que, d’ailleurs, ils ne font pas. Quelle part de sincérité y a-t-il dans tout cela ? Les témoignages recueillis sur les uns et sur les autres souvent violemment contradictoires nous incitent à beaucoup de prudence.


  La personnalité du général Jean-Marie Bergeret, nommé secrétaire d’État en septembre 1940, domine les problèmes de l’Air. Signataire de l’armistice, homme d’une intelligence supérieure, Bergeret est froid et distant, mais en même temps simple et d’humeur égale. Après l’armistice, il ne doit plus y avoir d’unités de l’Air en métropole, Bergeret obtient une armée provisoire de quelque 300 appareils (cf. Annexe 2). Mais il s’attache surtout à la mise en condition de l’aviation d’Afrique, en vue du combat qu’elle aura la chance de livrer en novembre 1942. Il quitte le secrétariat d’État de l’Air sous la pression allemande(25) pour l’inspection générale de la DAT. Nous devons également ajouter qu’à l’image de ses homologues de l’Armée de Terre il ne manque pas de détracteurs.


  Nous retiendrons seulement de ce tour d’horizon orienté surtout sur l’Armée de Terre, que les généraux responsables de la politique de l’Armée en raison de leurs fonctions ministérielles ont été tenus au courant, même Bridoux, des grandes lignes de l’activité clandestine : mais que, d’une façon générale, l’initiative de cette activité ne leur revient pas, ils ont accepté ou toléré ou freiné. Weygand mis à part, ils n’ont pas donné l’impulsion.


  Cette impulsion, ce sont les chefs d’état-major de l’Armée qui vont la donner et leur activité se développe en raison inverse des positions prises par leurs ministres : plus les ministres sont réticents et plus les chefs d’état-major devront prendre de responsabilités.


  Les initiatives du général Caillault, le premier d’entre eux, sous Weygand et Colson, restent très limitées. Il est remplacé par le général Picquendar qui devra s’engager beaucoup plus. Le général Verneau, venu en dernier, sera vraiment l’âme de la résistance de l’Armée.


  Cette action systématique des chefs d’état-major, en dehors et au-delà de leurs ministres – action qui consistait à définir et à suivre leur propre politique au mépris de la légalité – peut paraître assez extraordinaire. L’état-major de l’Armée, c’est l’état-major du ministre : à lui de traduire en décisions la politique militaire définie par le Gouvernement et le ministre, mais certainement pas à lui de définir cette politique et encore moins d’en contrôler lui-même l’application. Il y avait là une source certaine de difficultés et d’échecs à l’heure des grandes décisions. C’est ce qui arriva le 10 novembre 1942 : l’opposition totale du ministre et de son chef d’état-major, tous deux hommes d’action, s’est traduite par l’échec du second. Les chefs d’état-major en étaient d’ailleurs conscients, mais ils estimaient ne pouvoir agir autrement : Ils menaient, dit le général REVERS, une politique nationale au-dessus de la politique du moment qui pouvait être une politique opportuniste.


  Ce sont donc les chefs d’état-major de l’Armée qui portent la double responsabilité du camouflage des matériels et de la mobilisation clandestine.


  Le général Picquendar entre en fonction le 10 octobre 1940. Il ouvre l’ère des activités illégales de son état-major(26) et prend ses responsabilités. Le général Du Vigier, qui a gardé pour lui une grande estime, mentionne que dans un cas au moins, il a pris un risque mortel. Il encourage, il épaule ses subordonnés, il les couvre, surtout Verneau, son sous-chef depuis avril 1941.


  Picquendar se sent à l’aise au début de sa mission, entre l’appui moral du Maréchal et le soutien du général Huntziger, mais après, dit-il, cet appui va en s’atténuant(27). L’amiral Darlan ne voyait pas d’un bon œil le gonflement de l’armée de terre(28). Sans doute faut-il entendre par là le dédoublement des unités prévu par les mesures de mobilisation secrète. Conséquence : la confiance ne règne pas.


  À la fin du mois de décembre 1941, Picquendar rend compte à Darlan de la mission secrète de Poniatowski à Londres (cf. chap. 5 « Renseignement et liaisons »). Darlan l’autorise à poursuivre ces contacts par émissaires mais sous sa seule responsabilité. Et comme Picquendar n’a pas confiance et cherche quel piège on lui tend, il hésite, tergiverse et, fin janvier, n’a pas pris de décision. L’état-major essaie de garder la liaison, mais par message et il n’y aura pas de nouvelle mission(29).


  En avril 1942, poursuit le général PICQUENDAR dans sa déposition au procès du Maréchal, nous avons eu quelques appréhensions au sujet des tendances collaborationnistes des nouveaux ministres. Bridoux et Laval sont mis au courant par lui de l’activité illégale de l’état-major, bien entendu ils ne l’approuvent pas et PICQUENDAR reste, dit-il, avec le seul appui du Maréchal. Mais cette période ne fut que de courte durée : en juin 1942, il quitte son commandement, est affecté à Châteauroux et remplacé à l’état-major de l’Armée par le général Verneau.


  Jean-Édouard Verneau, un solide Lorrain, modeste et réfléchi, de famille terrienne, est alors âgé de 52 ans. Polytechnicien de 1914, et sapeur, il a terminé la première guerre capitaine, blessé, deux fois cité, plus tard il est à nouveau cité au Levant. À partir de 1928, temps de commandement mis à part, il sert au 1er bureau de l’EMA. La guerre de 1939 le trouve sous-chef à l’état-major d’Alger ; il sera encore à Alger chef d’état-major du général commandant en chef, puis chef de la délégation des services d’armistice (DSA). En février 1941, il est nommé général de brigade et affecté à l’état-major de l’Armée comme sous-chef chargé des 2e et 3e bureaux, en remplacement du général Ricard, lui-même au fait des activités clandestines (le sous-chef responsable des 1er et 4e bureaux était alors le général de Lafond). Le 25 mars, prenant congé à Alger du général italien BOSSELLI, Verneau eut la surprise d’entendre son antagoniste lui rendre hommage en ces termes : Mon Général, je vous félicite parce que depuis mon arrivée ici, vous n’avez pas perdu votre temps ; moi, j’ai bien perdu le mien…(30). Verneau était un sage, dit le général REVERS, mais ce n’était pas un prudent ; la défaite pour lui n’était ni définitive, ni même acquise(31). Et le général RIVET écrit : Sa foi placide et robuste en un renversement victorieux le conduira à la déportation et à la mort(32).


  Verneau sera de toutes les activités clandestines : préparation à la mobilisation, camouflage, liaison avec les Anglo-saxons. Ces activités ne peuvent passer inaperçues et avec l’état d’esprit qui règne à l’époque à Vichy, il accumule contre lui une somme d’hostilités farouches.


  L’état-major de l’Armée est installé à l’hôtel des Bains, mais il y a à Vichy un autre état-major, celui de la Défense nationale, fief de l’amiral Darlan, qui occupe des locaux à l’hôtel Thermal. En raison des positions politiques prises par Darlan, il n’y a pas un courant de sympathie très vibrant entre les deux hôtels. Mais il y a aussi dans cet état-major une petite équipe d’officiers très germanophobes qui peuvent approcher l’Amiral, en particulier le général Revers, bientôt chef de l’ORA, le contre-amiral Battet, le commandant Guichard(33). Revers est d’abord, en 1941, sous-chef d’état-major de Darlan ministre de la Défense nationale ; après la mort d’Huntziger, Darlan joint à son portefeuille celui de la Guerre où Revers est son chef de cabinet, tout en gardant un œil sur l’état-major. Laval revenu au pouvoir, Darlan reste commandant en chef des Forces militaires (les trois armées) et Revers est alors son chef d’état-major. Darlan et Revers avaient fait connaissance en 1916 à la 3e division de réserve générale d’artillerie où tous deux servaient comme canonniers marins. Darlan avait apprécié les travaux de balistique du second. Les deux hommes s’étaient retrouvés, rarement d’ailleurs, entre les deux guerres et Darlan avait eu l’occasion de priser les qualités d’organisation de son futur subordonné. Le général RIVET, chef très respecté des services spéciaux et qui a connu avec Darlan de sérieuses difficultés, écrit : En novembre 1941, un homme s’était introduit sans déployer ses couleurs au cœur de la place où l’honneur français semblait n’avoir plus de siège : le général Revers. Silencieusement, les initiatives occultes du chef d’état-major de l’amiral s’appliquent à prévenir et à neutraliser les offensives de Darlan et procurent par instant quelque répit au SR(34). Et, en effet, les activités du général Revers ne chevauchaient absolument pas celles de l’état-major de l’Armée, son domaine par excellence est celui des services spéciaux.


  Placé à côté de l’amiral Darlan, qui était commandant en chef des Armées de Terre, de Mer et de l’Air, écrit encore PAILLOLE(35), chef du contre-espionnage, il était en mesure de nous rendre d’immenses services, et cela d’autant plus que le directeur de cabinet de l’Amiral était un homme remarquable. L’amiral Battet(36) et le général Revers, c’était pour nous la certitude que nous aurions des alliés précieux à cet échelon du Commandement et que nous pourrions, sous une forme ou sous une autre, continuer notre mission.


  Mais le général Revers ne se penche pas seulement sur les problèmes du renseignement. Il s’intéresse à l’action et lorsque le général Picquendar décidera pour des raisons de sécurité de mettre en sommeil l’organisation des groupes d’autodéfense (GAD), il s’efforcera, secondé par le commandant de Beaufort, de reprendre à son compte leurs activités.


  Les deux chefs d’état-major Verneau et Revers s’estiment et s’apprécient : entre eux existent depuis 1920 les liens d’une solide amitié qui se traduit par une confiance absolue(37) ; à la démobilisation de l’Armée, ils jetteront ensemble les bases de l’ORA ; ensemble ils s’en entretiendront avec le général Frère. Ainsi, en cette année 1942, les deux têtes de la résistance dans l’Armée sont les deux chefs d’état-major de l’Armée de Terre et des Forces militaires, qui seront plus tard successivement tous deux chefs de l’ORA. Si le général Revers, compte tenu de la tâche qui lui est échue, peut se contenter d’un petit nombre de collaborateurs mis dans le bain de l’illégalité, le général Verneau, en revanche, doit, pour mettre au point les consignes de mobilisation secrète ou de camouflage, disposer de toute une équipe de travail. C’est évidemment au sein de l’état-major de l’Armée qu’elle se recrute. L’EMA, nous dit le général RIVET, vit hors de l’enceinte politicienne où l’on se préoccupe de renverser le courant des esprits. Replié sur le drame de ses rêves anéantis, d’une France accablée sous le poids de son incroyable défaite, il a conservé à travers la tourmente le mépris des jeux de la politique. Sa pensée sinue dans les lendemains imprécis, cherchant les prémices d’un renversement du destin. L’esprit de revanche a soufflé en lui au soir même de l’inadmissible écroulement. Il l’infusera au moyen de l’Armée qui lui reste, il encouragera les initiatives des officiers voués au réarmement clandestin, les suscitera à l’occasion ; il les couvrira toujours(38).


  Si les chefs d’état-major sont les maîtres d’œuvre, nous trouvons à l’EMA les architectes et les ingénieurs de cette vaste construction clandestine. Le colonel Henri Zeller est sous-chef, puis, après le départ du colonel Périsse, chef du 1er bureau, il a pour adjoint le lieutenant-colonel Pfister. Après la Libération, le secrétariat de l’ORA demande au général H. Zeller de lui remplir une fiche où figure une rubrique « Activités antérieures à la démobilisation de l’Armée ». Elle nous donne un excellent aperçu du rôle clandestin du 1er bureau :


  — Camouflage de matériel en France et en Afrique du Nord(39) ;


  — Camouflage de personnels et d’effectifs, inflation du personnel civil ;


  — Camouflage de l’Organisation ;


  — Camouflage du passage des engagés pour l’AFN ;


  — Organisation des armées d’Afrique du Nord et d’Afrique noire (50 % de blancs) ;


  — Dotations en matériels non prévus.


  Un détail concernant l’une seulement de ces activités, le camouflage du passage des engagés pour l’AFN, permet de mieux comprendre ce qu’elles représentent : les départs sont contingentés et contrôlés par les commissions d’armistice italiennes, il arrive que le nombre des jeunes à embarquer (beaucoup sont Alsaciens-Lorrains) soit supérieur au contingent autorisé. On fait alors venir d’AFN un paquet de titres de permissions et on présente les recrues comme des permissionnaires rejoignant leur corps.


  Dans le même ordre d’idées, quand les unités en provenance de Syrie seront autorisées par l’Allemagne à rejoindre l’Afrique du Nord, elles transiteront par la métropole où elles seront « regonflées », autre forme de camouflage des effectifs.


  Zeller et Pfister se partageront plus tard le commandement de l’ORA en zone sud. Le lieutenant-colonel Baril dirige le 2e bureau, il a des vues d’une très grande perspicacité et cherche par le biais des synthèses de renseignement à influencer la politique du Maréchal en faveur des Alliés (cf. chap. « Renseignements »). Relevé le 22 mars 1942, il est envoyé en disgrâce en AFN. Le général RIVET rapporte à ce sujet les propos du général Picquendar : Baril a rédigé un rapport déplacé non dépourvu d’insolence.


  En septembre 1940, le colonel Du Vigier : Animateur ardent et réfléchi, écrit le général RIVET, remplace le colonel Lagarde à la tête du 3e bureau. Picquendar qui donne priorité au mouvement, l’a choisi en raison de sa carrière de cavalier blindé. Du Vigier se donne quinze jours pour mettre au point son plan de travail dont il résume ainsi les têtes de chapitre(40) :


  — l’Armée d’armistice dont il faut faire une armée de cadres très bien instruite, un accent particulier étant mis sur la formation dans les écoles ;


  — l’Afrique du Nord, qu’il baptise « conservatoire-laboratoire » ;


  — la préparation à la mobilisation ;


  — l’avant-garde du renseignement : organisation des groupes d’autodéfense (GAD) ;


  — enfin, « les parachutés », c’est-à-dire les prisonniers de guerre, pour lui avant-garde de l’Armée en Allemagne ; il veut les intéresser à la lutte et plus particulièrement dans le domaine du renseignement.


  Qui charge-t-il de réaliser ce plan avec lui ? Le commandant Desazars de Montgaillard s’occupe de l’instruction. Les problèmes à résoudre en AFN intéressent bien des officiers de l’EMA ; le rôle capital en revient au général Verneau, mais il y sera aidé au 3e bureau par Clogenson après sa désignation comme sous-chef du bureau, et par le capitaine Combaux également de l’EMA/3 dans le domaine des transmissions.


  La mobilisation de l’Armée est préparée par un groupe d’officiers affectés à la « section d’études » de création nouvelle qui compte au 3e bureau depuis novembre 1940, ils sont sélectionnés par le général Picquendar lui-même. Le commandant Clogenson, son ancien chef de cabinet, en est le premier chef, il dispose à l’origine de deux officiers, le commandant Moillard et le commandant Henri Mesnet remplacé en juin 1942 par le commandant Henri Masson, du 4e bureau ; y travailleront également le commandant Louis Bosc, d’avril 1941 à la démobilisation, et le capitaine Michel de La Blanchardière.


  La section d’études aux ordres directs du chef d’état-major de l’Armée reçoit ses directives par l’intermédiaire du chef du 3e bureau. Sous une mission de couverture (création d’un groupe mobile par DM et orientation de l’instruction vers la guérilla) ses activités réelles sont clandestines, préparation de la mobilisation en zone libre et création des groupes d’autodéfense (GAD) en zone occupée. Elles impliquent des liaisons avec le CDM, le service national des Statistiques, le 1er et le 4e bureau de l’EMA(41), mais aussi avec les organisations de résistance naissantes. Clogenson reçoit le colonel Heurtaux, chef du réseau « Hector » ; le capitaine Henri Frenay, du 2e bureau de l’EMA, crée « Combat » fin 1940, quitte l’Armée en janvier 1941, continue à voir Clogenson qui lui remet ses deux premiers émetteurs radio, se sépare de lui début 1942 pour une question de légitimité de l’action, écrit CLOGENSON. Frenay inclinant vers le gaullisme se refuse à prêcher la résistance au nom du Maréchal. D’après Marie Granet et Henri Michel (Combat), leur séparation est due à une divergence de conception sur le rôle des GAD(42).


  Enfin installé dans d’autres locaux, au rez-de-chaussée de l’hôtel des Bains, mais dépendant également du colonel Du Vigier, un prisonnier évadé, le commandant Lecoq est chargé des prisonniers (plan des OFLAG, utilisation des colis pour correspondre, évasions, etc.).


  À la tête des grandes unités il est également des chefs qui se donnent à fond à la préparation de la Libération ; le plus prestigieux, celui qui s’affiche le plus, jusqu’à l’imprudence, est le général Frère, futur chef de l’ORA, successivement commandant de la 14e DM à Lyon, jusqu’en juillet 1941, puis du 2e GDM à Royat en remplacement du général Réquin qui a déjà entrepris un important travail d’organisation à la fois officielle et clandestine. Le général Olry, à la tête du 1er GDM à Avignon, sert dans la même ligne. Les commandants de DM sont plus nombreux, donc plus variés dans leurs attitudes ; tous ne sont pas « dans le vent » il en est de prudents, plus orientés sur la résistance tacite ; il en est aussi qui sont murés dans la hiérarchie. La figure du général de Lattre de Tassigny, commandant en 1942 la 16e DM à Montpellier, qui se lance avec ardeur dans tous les projets de résistance à l’ennemi, les domine.


  En dessous, parmi les chefs de corps, nombreux sont ceux qui se retrouveront dans la résistance qu’ils préparent.


  Mais les chefs en place ne sont pas toujours faits pour ce travail clandestin. Il faut tenir compte de leur tempérament, non par méfiance, mais par souci d’efficacité et par besoin de sécurité quand il s’agit de bavards. Ainsi s’établit par cooptation une hiérarchie parallèle en fonction des individualités. L’organisation tout entière, écrit le général REVERS, repose sur des personnes plus que sur des hiérarchies. Comment se fait ce choix ? Au 2e GDM, le commandant Pierre Jacquot, du 2e bureau, recueille officiellement les enseignements de la guerre auprès des corps de troupe ; il est en même temps chargé de sonder les cadres et de repérer ceux qui sont aptes à servir dans la clandestinité.


  Le 3e bureau de l’EMA traite directement avec les délégués régionaux à la mobilisation secrète, officiers spécialement désignés dans chaque EM de division et détenteurs d’un ordre signé Picquendar.


  Nous trouvons parmi ces délégués : le lieutenant-colonel Georges Monier-Vinard à Bourg-en-Bresse (7e DM), le commandant de Linarès à-Lyon (14e DM), le commandant Jean Boudouresque puis le capitaine de Penfentenyo à Marseille (15e DM), le commandant André Chanson et en octobre 1942 le capitaine Jean Pommiès à Toulouse (17e DM), le commandant de Belhaigue à Limoges (12e DM), le lieutenant-colonel Émile Bonotaux à Clermont-Ferrand (13e DM), le commandant Dubie à Châteauroux (9e DM).


  Belhaigue, Bonotaux, Chanson, Pommiès auront plus tard des responsabilités dans l’ORA.


  L’état-major de l’Armée ne connaît que les délégués régionaux et n’a pratiquement pas d’informations sur ceux des corps de troupe. Chaque corps, chaque bataillon détaché a, en effet, un officier désigné par le délégué régional qui prépare dans le détail les plans de dédoublement et de détriplement des unités suivant le cas, en utilisant les ressources locales du recrutement et les possibilités du service de camouflage du matériel.


  Des méthodes de semi-clandestinité président aux relations entre tous ces officiers de « mobilisation secrète » et les notes écrites sont remplacées par des contacts personnels.


  La hiérarchie parallèle que nous venons de décrire directement rattachée à l’EMA intéresse la mobilisation des personnels et l’exécution des plans.
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  Un effort à long terme

  La mobilisation clandestine


  L’Armée de l’armistice ne doit pouvoir servir qu’au maintien de l’ordre, mission qui lui a été assignée par les clauses de la convention d’armistice, elle n’a été tolérée que pour cela ; ses effectifs sont restreints, ses matériels limités, elle n’a droit notamment à aucune pièce d’artillerie supérieure au 75, à aucun char, à aucune arme antichar, elle n’a pas de défense contre avion.


  Essayer de mettre sur pied une armée susceptible de reprendre sa place dans la guerre, en partant de ces moyens insuffisants, sera la plus grande ambition des résistants de l’Armée. Il leur fallait pour cela résoudre d’innombrables problèmes dans les domaines des personnels et des matériels, en essayant de les faire progresser ensemble.


  Effectifs.

  Plans de mobilisation.


  Deux plans de mobilisation sont mis simultanément en chantier.


  Un plan à long terme qui intéresse la formation d’un certain nombre de divisions et un plan à moyen terme, destiné à pallier les délais nécessaires à la mise sur pied du premier.


  Il apparut, écrit le général COLSON, que tout rappel urgent de réservistes ne pouvait se faire que sous forme d’unités dérivées(43), ce qui oriente le système adopté sur le dédoublement et le détriplement des unités.


  La mobilisation à moyen terme est prévue en trois échelons(44).


  Le 1er échelon intéresse le renforcement des huit groupes mobiles d’active par rappel de réservistes locaux (les effectifs autorisés d’engagés ne seront en effet jamais atteints) et par dotation de véhicules auto, le délai de mise sur pied prévu est de trois à cinq jours. La responsabilité de cette phase est confiée aux officiers de la section d’études, le commandant Henri Mesnet puis le commandant Henri Masson assisté du capitaine Michel de La Blanchardière.


  Le 2e échelon assure le dédoublement des huit groupes mobiles d’active en dix ou quinze jours ; il doit être armé avec le matériel camouflé, sauf en ce qui concerne l’artillerie, réduite ou inexistante, et les blindés (quelques camions seulement, renforcés avec des moyens de fortune). Le lieutenant-colonel Georges Pfister, sous-chef du 1er bureau, s’en occupe personnellement.


  Enfin un troisième échelon est prévu : la mise sur pied de six autres groupes, levés respectivement sur les DM de Marseille, Lyon, Montpellier, Clermont-Ferrand, Toulouse et Limoges. C’est l’amorce du détriplement, il exige un délai de vingt à trente jours.


  Ces trois échelons représentent au total 175 000 hommes, ventilés en vingt-deux groupes mobiles(45) et exigent le rappel d’un peu plus de 75 000 hommes. Mais, d’une réunion de délégués à la mobilisation des DM tenue en octobre 1942, il ressort que l’ensemble ne pouvait être prêt qu’en février 1943.


  Lors de l’occupation de la zone sud, un mois plus tard, seul le dédoublement permettant de porter les effectifs à 130 000 hommes est possible, la réalisation du 3e échelon est embryonnaire, le matériel n’existant que partiellement dans les stocks clandestins.


  Au cours de l’été 1940, en attendant que la direction de la démographie soit en mesure de le fournir, le problème était de trouver ce personnel de renforcement. Il parut prudent de n’avoir recours qu’à des volontaires soigneusement choisis, écrit le général COLSON(46). Mais la difficulté consistait à les trouver, à les grouper, à les classer suivant leurs aptitudes et leur spécialité militaire, à préparer un dispositif de rappel rapide, toutes ces opérations s’effectuant dans le secret le plus absolu.


  Deux systèmes furent envisagés, l’un faisait appel aux 70 000 réservistes originaires de la zone interdite du Nord et de l’Est qui se trouvaient en zone libre : Réunis en formations de travailleurs, encadrés par des officiers d’active ou de réserve, ces hommes eussent constitué un contingent tout formé, dont l’origine garantissait la valeur(47) ; l’autre s’adressait à la Légion des combattants, créée le 29 août 1940. Sous son égide et en s’appuyant sur l’autorisation d’existence donnée aux amicales et groupements corporatifs d’anciens combattants, on se proposa d’organiser dans chaque département une « amicale » : des anciens fantassins, des anciens de la cavalerie et de chars, des anciens artilleurs, etc. À la tête de chacune devait être placé un président absolument sûr ; les hommes admis à en faire partie auraient eu pour but avoué de se retrouver entre camarades ; chaque amicale aurait eu des sections dans les villes importantes du département et entretenu des relations suivies avec l’unité de son arme stationnée au plus près. Une liaison constante devait être effectuée à cet effet entre le chef de corps et le président de l’amicale ; ce dernier eût communiqué au premier la liste des hommes de son association prêts à repartir ; au moment du besoin, il eût suffi d’envoyer des motocyclistes convoquer les rappelés(48).


  Si le général Colson et son successeur le général Huntziger étaient d’accord pour cette forme de recrutement, les réticences à la Légion des combattants même vinrent de haut, son président Xavier Vallat ne voudrait même pas que la Légion ouvre ses portes aux combattants de 1940. Mais l’Armée n’aura pas besoin des amicales pour mobiliser, la solution qu’elle attendait lui a été apportée plus tôt qu’elle ne l’espérait par Carmille.


  Le service national des Statistiques.


  Nous avons demandé au lieutenant-colonel Pierre Jacquey, inspecteur général honoraire à l’INSEE de relater l’action de Carmille sous l’occupation. Ancien officier de l’EMA, P. Jacquey est affecté à l’instigation du colonel H. Zeller le 11 novembre 1940 à la direction de la démographie dès sa création ; il est chargé par Carmille des travaux clandestins du nouveau service.


  René Carmille avait publié dans l’avant-guerre des travaux très remarqués sur l’adaptation de la mécanographie à la gestion des entreprises. Il avait d’autre part, à Rouen, mené avec le capitaine Roques des études concluantes sur la gestion mécanographique d’un bureau de recrutement.


  La suppression en 1940 par l’ennemi du service de recrutement, dont les fichiers durent être détruits et seules les archives conservées et regroupées au sein des bureaux dits de liquidation de la guerre, fut pour Carmille l’occasion de poursuivre, dans les limites où le permettait l’occupation, un projet qu’il mûrissait de longue date : doter le pays, à un échelon central, d’inventaires couvrant ses ressources tant démographiques qu’économiques.


  Ces inventaires traduits en cartothèques seraient susceptibles d’une exploitation mécanographique rapide au profit des divers départements ministériels.


  Ils devraient répondre en particulier aux problèmes posés à la Défense nationale par la mise sur pied de la nation en temps de guerre.


  Dès juillet 1940, Carmille proposa à l’état-major de l’Armée et, avec l’appui du secrétariat d’État à la Guerre, obtint la création de la direction de la démographie, rattachée au ministère des Finances (loi du 16 novembre 1940). Dans un deuxième temps, cette direction fusionne avec la Statistique générale de la France en un service national des Statistiques (SNS) [loi du 11 octobre 1941] lui-même à l’origine de l’INSEE (1946).


  Le nouveau service, dont la direction générale s’installa en zone libre à Lyon (10, rue des Archers), s’articula en directions régionales (DR). Seules les directions régionales de zone libre et celle de Paris furent dotées d’ateliers mécanographiques comportant, outre des machines de perforation des cartes, des machines d’exploitation.


  En dehors des directions régionales et relevant directement de lui, Carmille créa à Lyon (cours de Verdun), au titre d’un atelier d’études, un établissement central (EC).


  L’établissement central, avec l’aide de M. Vieillard, directeur général de la maison Bull, fut doté d’un ensemble complet de machines d’exploitation, notamment d’interclasseuses et de reproductrices, qui n’existaient en France qu’à quelques exemplaires.


  Ce fut à l’établissement central, dirigé par un ancien polytechnicien, le commandant Brissot-Perrin, puis par le capitaine de frégate Sanson, que furent poursuivis les travaux militaires clandestins du service.


  Le problème à résoudre, écrit le général COLSON, était d’abord de retrouver les réservistes puis de les classer suivant leurs aptitudes, afin d’en préparer le rappel en fonction du classement(49).


  La direction de la démographie avait donc en premier lieu à remplacer les fichiers détruits du recrutement par une nouvelle documentation portant sur tous les hommes de zone libre susceptibles d’être rappelés au service.


  Elle procéda comme suit :


  Dans une première phase, elle exploita les fiches de démobilisation, détenues par les bureaux de liquidation de la guerre qui avaient été regroupés avec leur personnel au sein des directions régionales. Le prétexte un peu gros de cette exploitation fut le contrôle des primes de démobilisation perçues, certains débrouillards n’étaient-ils pas arrivés à se faire démobiliser quarante fois en quinze jours.


  L’exploitation se traduisit par la constitution d’une cartothèque portant sur 2 400 000 démobilisés. Mais cette documentation restait inutilisable sans certaines précisions et vérifications portant en particulier sur la profession, la situation de famille, l’adresse des démobilisés, nombre d’entre eux, originaires de la zone occupée, s’étant domiciliés en zone libre pour hâter leur libération.


  Une seule solution était possible, celle de l’exécution d’un recensement dont les résultats permettraient d’épurer la cartothèque. Telles furent les raisons secrètes du « recensement des activités professionnelles de la population de 16 à 20 ans » effectué le 17 juillet 1941. De manière à assurer la mise à jour de ses résultats, Carmille avait deux mois auparavant fait promulguer la loi du 30 mai 1941, rendant obligatoire la déclaration de changement de domicile.


  Carmille malgré toutes les pressions se refusa d’étendre le recensement à la zone occupée, arguant que les directions régionales de cette zone, suivant une situation à laquelle il n’était au reste pas étranger, ne disposaient encore ni du personnel, ni du matériel mécanographique nécessaires à une opération de cette envergure.


  L’établissement central se mit alors au travail : il confronta, sur la base des numéros d’identification imaginés par Carmille, la cartothèque des démobilisés avec celle du recensement des activités professionnelles. Puis, prélevant à la reproductrice des renseignements tant civils que militaires sur les cartes que cet interclassement avait permis d’apparier, il réalisa une cartothèque de 800 000 démobilisés dont la résidence en zone libre, la qualification militaire, la profession, la situation de famille étaient connues.


  Cette cartothèque(50) très secrète fut immédiatement surchiffrée par un nouveau passage à la reproductrice suivant un code mis en lieu sûr, puis détruit.


  La cartothèque surchiffrée fut noyée dans les nombreuses cartothèques détenues par l’établissement central.


  Le problème initial posé par le général Colson était résolu. Un fichier à jour, portant sur les démobilisés de zone sud et donnant sur eux les renseignements militaires et civils nécessaires à leur rappel, était créé.


  Notons que l’EMA avait été tenu au courant des progrès du travail. Le général Huntziger visita lui-même l’établissement central à Lyon. Carmille chargea le commandant Jacquey de lui présenter les possibilités du service. Jacquey, en ancien cavalier, et parce qu’elle était délicate et rapide, fit porter sa démonstration sur la constitution d’un peloton d’automitrailleuses, bien que, de toute évidence, un matériel aussi précieux que des blindés aurait eu ses équipages triés à l’avance et sans faire appel aux trieuses de l’établissement central. Le général Huntziger prit un intérêt marqué à cette présentation et apporta, crayon en main, son concours en choisissant lui-même certains spécialistes. Ce qui fit dire par CARMILLE à Jacquey après le départ du général : Pour que le Ministre ne se soit pas contenté d’écouter, c’est qu’il est mordu.


  Préparation d’une mobilisation en zone libre.


  La commande en fut passée à R. Carmille par les colonels Périsse et H. Zeller de l’EMA/1, dont l’agent de liaison habituel avec le service fut le lieutenant-colonel Pfister.


  Dès l’automne 1941, le SNS reçut mission :


  — d’aider en première urgence au recrutement des personnels destinés à renforcer l’Armée de l’armistice (plan à moyen terme) ;


  — de préparer dans les détails la mise sur pied de 12 divisions de 2e échelon, ainsi que de formations de réserve générale (plan à long terme).


  Le tout mettait en œuvre des effectifs d’environ 300 000 hommes.


  Articulée en trois échelons de convocation (précurseur, a et b), cette mise sur pied devait être réglée sur la base d’un recrutement local et pouvoir jouer séparément dans chacune de ses parties.


  Le plan devait être prêt pour l’été 1942.


  Les directives apportées par Pfister s’accompagnaient de divers documents : tableaux de composition de grandes unités et zones de mise sur pied ; tableaux d’effectifs et répartition entre les échelons de convocation ; majorations importantes de sécurité à prévoir ; liste nominative des officiers désignés par l’EMA pour assurer les commandements essentiels.


  Le travail fut confié par Carmille à une équipe très réduite : le commandant Jacquey, le lieutenant Caffot qui eut une place majeure dans toute l’action de résistance du service et le lieutenant Sassi de l’établissement central, polytechnicien d’un esprit inventif hors pair, qui eut la responsabilité de tous les travaux mécanographiques ; ajoutons le ménage Lelong, elle ancienne dactylo de Carmille à la direction du contrôle, lui mécanographe, que Carmille chargea de liaisons en Provence avec le général Weygand.


  Le premier travail fut de retirer de la cartothèque des ressources les hommes qu’en raison de leur profession, de leur situation de famille ou de leur taux d’invalidité, l’EMA avait prescrit de ne pas convoquer. Il en fut de même du personnel de l’Armée de l’armistice et des Chantiers de Jeunesse.


  Par contre pour éliminer les volontaires de l’organisation clandestine de l’Armée, de l’Armée secrète et autres formations de la Résistance, le service se trouvait évidemment devant un vide total. Désireux d’aider au recrutement de ces formations, il décida d’établir par département et commune des listes précisant arme, grade et spécialité des anciens militaires domiciliés. André Caffot porta lui-même ces listes aux délégués régionaux à la mobilisation en leur demandant de pointer sur elles tout le personnel qu’ils se réservaient qu’ils l’aient ou non contacté. Jacquey remit personnellement à Bourg-en-Bresse au général Delestraint de l’AS des listes de spécialistes qu’il recherchait.


  Après ces prélèvements, l’équipe responsable constitua les unités qui lui étaient demandées en utilisant les ressources laissées à sa disposition. La technique même de la mécanographie qui donne en langage chiffré les indications de travail contribua à assurer le secret.


  Un point délicat était celui des convocations. Carmille, après une étude poursuivie en liaison avec Roques et Gaudriault du service technique, sur la possibilité d’imprimer rapidement un texte en clair sur une carte perforée, décida que l’ordre de convocation serait constitué par une carte portant d’une part en clair au recto l’adresse de l’appelé et au verso le libellé de la convocation, d’autre part en perforations chiffrées le département et la commune de résidence, ainsi que l’unité et l’échelon de convocation. Ces perforations donnaient toute souplesse au plan permettant de le faire jouer localement dans la totalité ou l’une ou l’autre de ses parties. Un tri préalable des cartes par commune de résidence devait en faciliter la distribution, qui ne relevait pas au reste du SNS.


  Le colonel PFISTER note que dès la fin de l’été 1942, le SNS lui remit le contrôle nominatif de chaque unité et établit les ordres d’appel sous les drapeaux nécessaires (300 000 hommes). Le volume de ces contrôles était d’environ un mètre cube et demi.


  Un sondage détaillé effectué par les soins du lieutenant-colonel de Linarès dans la région de Lyon montra que le travail était exact à 3 % près.


  Entre temps, Carmille avait exposé en 1942 au général Revers, en inspection à Lyon, ses projets de recensement des ressources économiques et industrielles du pays, en vue d’une mobilisation industrielle.


  L’occupation de la zone sud rendit caduc le travail achevé quatre mois plus tôt par le SNS. Le service ne conserva que la cartothèque des ressources militaires et détruisit toute autre documentation. Jacquey et Caffot avec l’aide de Jounaud et de quelques camarades de la Résistance replièrent eux-mêmes l’avant-veille de l’occupation de la zone sud les archives volumineuses entreposées au séminaire de Montgré, près de Villefranche-sur-Saône.


  La présence de l’occupant en zone sud n’arrêta pas l’activité paramilitaire du service. Il créa une cartothèque des démobilisés de l’Armée de l’armistice, ainsi que celle des hommes ayant servi dans les Chantiers de Jeunesse, dont la valeur militaire fut mentionnée camouflée, sous l’indication d’un coefficient d’acuité visuelle.


  Il n’était au reste pas un secret de savoir que le SNS était capable de faire de la mobilisation. Dès le 25 décembre 1940 dans L’Œuvre, Marcel Déat avait dénoncé le nouveau service comme : une organisation de camouflage de militaires, peut-être même d’opérations de recrutement. Un journal allemand de Dresde avait fait écho à cet article en ajoutant que le nouveau service était dirigé par un contrôleur de l’armée bien connu et un peu fou (verrückt), ce qui avait fait dire à CARMILLE : Il ne se trompe peut-être pas beaucoup.


  Mieux, le lieutenant-colonel VON PASSOW, qui était chargé de l’ensemble des ateliers de la Wehrmacht et du contrôle du SNS, dit un jour à Carmille : Avec votre service vous pourriez préparer une mobilisation, et CARMILLE de lui répondre sans hésitation : Vous le savez bien, puisque c’est comme cela que vous avez préparé votre propre mobilisation(51).


  Mais malgré les multiples visites des commissions de contrôle qui portèrent par priorité leurs investigations sur les bureaux de liquidation de la guerre, le secret « très secret » que fut la préparation dans les détails en zone libre de la mobilisation de près de 300 000 hommes ne fut jamais percé. Il ne semble pas la raison de l’arrestation du directeur général du SNS.


  C’est le 3 février 1944, que la Gestapo fit une descente rue des Archers et arrêta René Carmille, ainsi que son chef de cabinet Jaouen qui s’était interposé. Quelques minutes plus tard Jacquey croisait, descendant l’escalier d’honneur, son directeur général encadré et roulant une de ses innombrables cigarettes. Carmille devait mourir à Dachau où ne parvint même pas Jaouen, étouffé dans le train qui, de Compiègne, gagnait la Bavière.


  Cette arrestation semble avoir été motivée, non par l’action clandestine paramilitaire du service, mais bien par des contacts osés, pris par Carmille, qui était un patriote de toutes les audaces, avec des réseaux locaux de la Résistance. C’est dans le cadre de l’activité de tels réseaux que plusieurs fonctionnaires de la direction générale furent arrêtés à cette époque.


  Carmille semble bien avoir été dénoncé par le conducteur de sa voiture ; Jacquey en eut la conviction quatre mois plus tard lorsqu’il fut donné lui-même par cet individu, non en raison des travaux secrets mais pour avoir constitué à l’établissement central un dépôt d’essence clandestin où se ravitaillait la voiture de Carmille.


  Au cours de ses perquisitions rue des Archers, la Gestapo mit la main sur la serviette de Caffot, contenant uniquement un revolver. Jacquey le fit partir aussitôt pour Alger via l’Espagne où il subit une détention de plusieurs mois. Caffot rejoignit en avril le commandant Ostenc en Algérie, où Carmille l’avait détaché avec mission d’informer le commandement des possibilités du service.


  Notons qu’André Caffot avait, dès septembre 1943, assuré une liaison avec Londres et Alger. À Londres, il remit en particulier à l’Intelligence Service le modèle de la carte d’identité de Français que Vichy venait d’instaurer ainsi qu’une des machines destinées à composter les cartes dans les préfectures ; à Alger, il prit langue avec les généraux Giraud et Dewinck et le colonel Ronin(52).


  Trois des directeurs régionaux de zone sud du SNS devaient être par la suite arrêtés, au cours des mesures de détention prises par l’occupant, à l’encontre de diverses personnalités et notabilités du pays.


  En zone nord, le colonel Baruteau échappe à ces mesures. Ancien chef de la section technique de la cavalerie, rentré de captivité comme rapatrié sanitaire il fut nommé en mars 1941 comme directeur à la direction régionale de Dijon. Il réalisa dans l’ensemble Bourgogne-Franche-Comté relevant de sa direction un véritable organisme de mobilisation économique et humaine. Le colonel Baruteau devenu régional AS, puis chef FFI de la région D en même temps que régional ORA après l’arrestation du colonel Prat, exploita lui-même dans la Résistance les résultats de ses travaux(53).


  Avant d’en terminer avec l’action de résistance, menée à l’instigation des clandestins de l’Armée par le SNS, on peut mentionner les services rendus aux diverses formations de la Résistance et aux services interalliés en leur fournissant des listes de personnes de tous âges et des deux sexes dont la fausse identité était en pratique indécelable.


  Les fonctionnaires du SNS avaient libre accès dans tous les bureaux d’état civil, pour leur permettre d’établir les répertoires d’identification ; le procédé suivant fut employé : relever en zone occupée, sur les registres des divers arrondissements de Paris, des listes d’enfants décédés en bas âge et nés à Lyon. Puis vérifier sur les registres de naissances des divers arrondissements de Lyon que ces enfants y figuraient bien sans aucune indication de décès. Jacquey et Caffot n’avaient plus qu’à porter subrepticement sur les registres le cachet en étoile utilisé par la mairie pour signaler la délivrance d’une carte d’alimentation. (Un « Certificat of Service » n° Z/475 signé du maréchal Montgomery atteste les services rendus ainsi aux Nations Unies.)


  Ainsi de très nombreux camarades de la Résistance se trouvèrent pourvus d’une identité parfaitement en règle.


  Les mouvements de jeunesse.


  Pour les officiers qui préparaient la mobilisation secrète, les mouvements de jeunes étaient un réservoir d’hommes et de cadres.


  Les Compagnons de France, rattachés au secrétariat à la Jeunesse, sont créés en 1940 par un inspecteur des Finances, Henry Dhavernas. Il laisse la place en 1941 au capitaine de Tournemire, saint-cyrien et cavalier qui groupe, en 1942, trente-deux mille garçons et cadres dont la formation a été axée sur trois pôles : mystique du chef responsable, sentiment de l’efficacité dans le travail, engagement et risque. Le mouvement sera dissous le 15 janvier 1944, mais les compagnons qui pourront échapper au STO participeront à la Résistance, en particulier au sein de l’ORA, dans les Pyrénées-Orientales, par exemple.


  L’école d’Uriage est une autre création du secrétariat à la Jeunesse, elle est fondée en 1940 par le capitaine Pierre Dunoyer de Segonzac, également saint-cyrien et cavalier, ami de Tournemire et camarade de promotion de Frenay. Ce dernier écrit de son passage dans la Résistance : S’il fallait chercher une source d’inspiration à ce qui est plus attitude morale que réellement doctrine, peut-être la trouverait-on dans la curieuse expérience de l’école d’Uriage(54).


  À Uriage, note de son côté le colonel R. DU JONCHAY, on prépare la revanche, on prêche le patriotisme et par conséquent l’union nécessaire à la reprise des combats. Le rapprochement des classes est à l’ordre du jour(55).


  L’école poursuit la formation d’une élite dans le style du rôle social de l’officier de Lyautey, ses contacts avec l’Armée sont nombreux, presque physiques. Ainsi au cours de l’été 1941, les officiers instructeurs à Saint-Cyr suivent tous un stage à Uriage qui inspire également les écoles de sous-officiers.


  Mais les Chantiers de Jeunesse, en raison de leur masse et de leur encadrement très militaire, sont le plus important de ces auxiliaires de l’Armée. Ils sont créés peu après l’armistice(56) sur proposition du général Picquendar, sous-chef de l’EMA, pour garder sous la main les mobilisés des classes 39/2 et 40/1 qui n’avaient connu de la guerre que la débâcle ; il fallait les reprendre en main, leur rendre confiance en eux-mêmes et en la France, les soustraire à l’influence des villes en les plaçant en pleine nature, les employer à des travaux d’intérêt général, faire vivre ceux qui ne pouvaient rentrer chez eux.


  Leur effectif est, à l’origine, de 100 000 hommes, le général de La Porte du Theil est leur chef ; une loi du 18 janvier 1941 les désigne comme support pour un service national de huit mois. Seuls leurs rapports avec l’Armée nous intéressent ici. Une conférence faite au 3e bureau de l’EMA, le 19 février 1942, par le commissaire P. de Montjamont, officier d’active et chef du groupement 5 à Pontgibaud, nous donne à ce sujet d’intéressants renseignements.


  La vie imposée aux jeunes est très proche de la vie en campagne, danger exclu. L’Armée peut considérer les chantiers comme une pépinière d’hommes et de chefs. Dès l’origine, un cloisonnement rigide a été établi et les chantiers ont survécu parce que les commissions d’armistice n’y ont jamais trouvé d’intrusion de l’Armée ni aucune trace d’instruction militaire. Après dix mois de cloison étanche, on a constaté une certaine incompréhension réciproque ; alors la propagande militaire est autorisée, elle se révèle à ses débuts inadaptée et maladroite et doit être aménagée(57), elle tend à revaloriser les chantiers dans l’esprit de l’Armée et à susciter des engagements, ils seront peu nombreux, quatre mille deux cents seulement pour l’année 1941. Sont responsables de cette déficience : la maladresse des recruteurs militaires et la réticence des chefs de jeunesse.


  Les chantiers participent aux différents camouflages de l’Armée ; dans le domaine des personnels, ils hébergent un important encadrement en plus des effectifs autorisés, le sureffectif clandestin intéresse cinq cents officiers d’active et de réserve, quatre cent quatorze saint-cyriens, douze cent soixante sous-officiers ; mais ils hébergent également : prisonniers évadés, Alsaciens-Lorrains et Israélites. Le chef de la section du personnel, le commissaire Ballot, officier d’active de cavalerie responsable de ces activités, sera arrêté et déporté.


  Dans le domaine des matériels, les chantiers coopèrent aux activités du CDM, le commissaire Friez donne les directives d’ensemble(58). Pour la seule province du Languedoc, le commissaire Metge fera cacher douze cents fusils, une centaine d’armes collectives, quelques canons antichars, des munitions et cinq cent quarante véhicules(59).


  Les chantiers connaîtront pas mal de vicissitudes et seront secoués successivement par les départs au STO, la démobilisation anticipée de vingt-quatre mille jeunes en juin 1943, l’arrestation du général de La Porte du Theil le 4 janvier 1944 et son internement en Allemagne, leur dissolution progressive en 1944, définitive le 9 juin, sauf en ce qui concerne les détachements liquidateurs.


  Tant qu’ils existeront, les chantiers entretiendront des relations suivies avec la Résistance, nombre d’anciens, le moment venu, étofferont les maquis AS et ORA, d’autres maquis s’équiperont avec leurs dépouilles. L’ORA recevra des jeunes ou des cadres dans les Alpes (Vercors, Oisans et Bauges) dans l’Ain et dans le Centre (groupement des colonels Bertrand et Chomel).


  En Algérie, les trente mille hommes du commissaire Van Hecke, après avoir participé à la libération d’Alger, installent Giraud à la résidence d’été. Mobilisés, ils mettent sur pied le 7e chasseurs d’Afrique et prennent part avec lui à toute la campagne.


  Dans l’Armée de l’Air, le nombre limité d’unités maintenues en métropole ne permettait pas d’absorber la masse des engagés (spécialistes ou jeunes pilotes). Pour leur donner une raison de vivre et les préparer aux combats futurs, les généraux Bergeret et d’Harcourt décident de regrouper les volontaires dans les Alpes.


  Le capitaine Jacques Faure(60), ancien capitaine de l’équipe de France de ski, aidé de quelques officiers de troupes alpines, met sur pied pour l’Armée de l’Air « Jeunesse et Montagne »(61), dont le siège s’installe à Chambéry, puis à Grenoble. « Jeunesse et Montagne » fait uniquement appel au volontariat ; de plus, bien qu’interdit par les Allemands, un échange de cadres s’organise avec les unités de l’Air maintenues. En application de la loi du 18 janvier 1941, sur le service national aux Chantiers de Jeunesse, « Jeunesse et Montagne » devient la branche « Air » des chantiers tout en relevant directement du bureau « Jeunesse aérienne » à la direction de l’aviation civile (général d’Harcourt) dépendant elle-même du secrétariat d’État à l’Aviation.


  Au début du mois de septembre 1940, treize cents jeunes volontaires ont été dirigés sur « Jeunesse et Montagne » contre cinq mille cinq cents envoyés d’office aux groupements de jeunes(62). Les premiers centres implantés en Savoie, Isère et Hautes-Alpes s’installent dans des chalets de Touring-Club ou dans des hôtels réquisitionnés ; un centre-école est également mis sur pied à Montroc par le lieutenant Robert Thollon, un as de la chasse en 1939-1940(63). Au cours de l’année 1941, les jeunes construisent eux-mêmes leurs chalets, les centres s’étendent peu à peu vers la Haute-Savoie et dans les Pyrénées.


  Au début de 1942, « Jeunesse et Montagne » compte dix mille hommes répartis dans une vingtaine de centres, les deux tiers dans les Alpes, un tiers dans les Pyrénées. Ces derniers seront, après novembre 1942, repliés sur les Alpes. On pratique dans ces centres outre les sports de montagne, le vol à voile.


  Nous verrons comment, sous l’impulsion du commandant Archaimbault, représentant de « Jeunesse et Montagne » auprès du secrétariat d’État à la Défense aérienne, le mouvement entrera à l’ORA en 1943.


  Matériels et armement. – Le CDM(64).


  Dès la signature de l’armistice, certains pensent à camoufler des matériels. Cette opération s’effectue d’abord localement, souvent à l’initiative de subordonnés, dans les corps de troupe et surtout dans les parcs et établissements du Matériel. Mais très vite l’action s’organise, le camouflage, avons-nous dit, est prescrit aux régions le 2 juillet 1940 par le général Colson et le commandant Émile Mollard est désigné pour diriger l’opération.


  Le service qu’il crée au mois de juillet, pudiquement baptisé « conservation du matériel » restera beaucoup plus connu sous l’appellation « camouflage du matériel » (CDM).


  Mollard affecté à l’état-major de l’Armée est placé sous les ordres directs du chef de l’EMA ; le général Picquendar le soutiendra avec prudence, mais le général Verneau l’appuiera entièrement. Le service lui-même reste en fait indépendant de l’EMA et de la hiérarchie de l’Armée de l’armistice ; après la démobilisation de l’Armée, nous retrouverons cette indépendance vis-à-vis de l’ORA.


  Le CDM prend naissance à Vichy pour le camouflage des matériels et à Royat, où, sous le couvert de la section autonome du train, se préparaient les sociétés de transport. Quelques mois plus tard, en mars 1941, en raison de l’ampleur de son développement, le service s’installe à Marseille, avenue Ferdinand Flotte, sous la raison sociale : « Étienne Dubourg et Cie, capital 250 000 F, machines agricoles, gazogènes, mécanique générale ».


  Cette couverture lui a été fournie par le commandant Paillole et l’avenue Ferdinand-Flotte est reliée par fil direct avec la villa Éole, siège de l’entreprise de travaux ruraux de M. Perrier (Paillole)(65).


  Le CDM a pour mission de préparer les matériels nécessaires à l’équipement d’une armée capable d’intervenir utilement dans la lutte. Il devait pour cela camoufler à l’origine : armes, munitions, véhicules spéciaux, mais très vite l’intérêt s’étend à tous les secteurs : carburants, matériels de transmission, du génie, de l’intendance et du service de santé, optique.


  Le champ d’action est vaste, les procédés employés seront variés : saisie de matériels avant qu’ils ne soient rentrés dans les dépôts contrôlés par les commissions d’armistice, sortie, hors des dépôts, de matériels déjà rentrés mais considérés comme indispensables, fabrication de matériels qui font gravement défaut, stockage, entretien de tout ce qui a été camouflé, lotissement en fonction de l’emploi prévu, et à l’occasion sabotage de ce que l’on est obligé de livrer.


  Le CDM a sa hiérarchie clandestine comparable à celle des délégués à la mobilisation secrète. La centrale de Marseille transmet les directives, elle comprendra dans son organisation définitive un certain nombre de sections : service auto et approvisionnements, service fabrication des blindages, service intendance, service de santé.


  Dans chacune des huit DM, il y a dès l’origine un « correspondant régional » officier qui appartient à l’état-major de la division avec un emploi réel qui lui sert de couverture, il s’occupe des matériels spécifiquement militaires et a pour consigne de camoufler tout ce qui peut l’être dans n’importe quel domaine. Après la création de la société Dubourg, les correspondants régionaux prennent le titre de « directeurs d’agence » et se font appeler par pseudonymes. Citons : le colonel Devimeux à Bourg-en-Bresse (7e DM) ; le lieutenant-colonel Planet à Lyon (14e DM) ; les colonels Navereau, Thomas et Aspe à Marseille (15e DM) ; le commandant Arnaud à Montpellier (16e DM) ; le commandant Rison, puis le commandant Cavarrot à Toulouse (17e DM) ; le commandant Du Garreau de La Méchenie(66), le capitaine Jacques Chotin et le commandant Cluzet à Limoges (12e DM) ; le commandant Perny et le colonel Fallotin à Clermont-Ferrand (13e DM) ; enfin le capitaine Husband et le commandant Gatti à Châteauroux (9e DM).


  Les correspondants régionaux coiffent eux-mêmes des correspondants départementaux (plus tard directeurs de sous-agences).


  Opération clandestine, le camouflage des matériels est complexe, parce que les matériels, stockés d’abord au plus près des lieux de récupération, ont bien souvent été remis en état, déplacés et à nouveau stockés en fonction des hypothèses d’emploi. Chacune de ces manipulations crée un risque supplémentaire.


  Armes et munitions sont loties chez des propriétaires volontaires, dans des locaux isolés loués, dans des grottes ou dans des carrières désaffectées. Là encore, la plus grande diversité règne.


  Examinons par exemple ce qui se passe dans la 14e DM. Le lieutenant-colonel Planet est directeur de l’agence, il a à ses côtés les capitaines Agostini et Desgeorges, ce dernier est chef régional des corps francs de CDM.


  Autour de Lyon, dans le Rhône en particulier, sont les grands dépôts : certains ont été placés dans la famille de Louis Pradel, l’actuel maire de Lyon, avec lequel Desgeorges a pris contact (ils sont à Bois-d’Oingt chez sa mère et chez son beau-frère M. Bouvard) ; un autre dépôt, l’armement d’un régiment d’infanterie est chez M. Viel à Millery, un autre encore dans la propriété des Virieu où il a été installé à la demande du commandant de Reynies du 6e BCA(67).


  Dans l’Isère, le capitaine Richard est directeur de la sous-agence. Avec lui travaillent les lieutenants Lancelon, Daurelle, Bertaux ; ce dernier est responsable des dépôts clandestins pour le département. Il y a en Isère une quantité de dépôts moyens et petits, plus de cent cinquante dans lesquels sont entassés au total plus de trois cents tonnes d’armement et de munitions. Certains de ces dépôts sont murés dans les souterrains des forts, d’autres sont dans des carrières ; ailleurs un dépôt du « Bon Lait » a prêté ses murs. Il y a encore quatre tonnes d’optique et de transmissions, sept camions-citernes (les Allemands n’en trouveront qu’un), huit mille litres d’huile auto, cent soixante-dix véhicules, vingt-deux canons de 75 et même des automitrailleuses(68).


  Dans les Hautes-Alpes, le directeur de la sous-agence est le capitaine Dignac. Ici le problème est encore différent : il y a eu beaucoup de troupes, certes, mais l’équipe de camouflage n’a pu se mettre au travail qu’à la fin de juillet 1940, après une première arrestation, et alors que les Italiens avaient déjà enlevé le matériel d’artillerie. Par contre, le matériel d’infanterie a pu être stocké dans de bonnes conditions ; il a généralement trouvé place dans le sous-sol des églises du Champsaur grâce au dévouement de l’abbé Pontrain(69).


  Nous avons pris pour exemple ces trois départements de la 14e DM parce qu’ils montrent bien la variété et la complexité des problèmes rencontrés. Il n’y a que des cas particuliers.


  Certains de ces matériels sont entretenus par les personnels du CDM, d’autres destinés aux recomplètements de dotations ou parfois au dédoublement sont à la charge des corps. Le général Olleris se rappelait qu’étant colonel au 8e dragons à Issoire et ayant droit à huit automitrailleuses, il en avait vingt-quatre en compte, camouflées dans le Puy-de-Dôme et dans la Haute-Loire. On les entretenait par roulement.


  Le même problème s’est posé dans les régiments d’artillerie pour les tubes en supplément et le général Fournier, alors capitaine au 1er d’infanterie, disposait de fusils mitrailleurs en excédent qu’il fallait, à l’occasion, faire nettoyer.


  Il y eut par le biais de l’entretien beaucoup d’officiers ou de sous-officiers qui ont eu des vues au moins sur un secteur limité du camouflage, bien plus sans doute que ne l’auraient souhaité les responsables, et pourtant, il n’y eut pratiquement pas de fuite, la majorité approuvait.


  Au total sont camouflés au 1er avril 1941 : soixante-cinq mille armes individuelles, dix mille armes collectives d’infanterie, quatre cents bouches à feu dont cinquante-cinq canons de 75, mille tonnes de munitions d’infanterie, dix mille coups de 75, cent cinquante mille grenades, un important matériel de transmission ; le général Picquendar en estimait en 1941 la valeur entre quinze à dix-huit milliards de francs en armes et munitions, il devait y en avoir à peu près autant en matériel des différents services.


  Camoufler les véhicules nécessaires à la motorisation d’une armée s’avérait à première vue beaucoup plus difficile encore que le camouflage des armes.


  C’est alors que le colonel du Tertre apporta au commandant Mollard une solution très heureuse. Il s’agissait, sous le couvert d’une législation officielle, d’autoriser certaines sociétés de transport à reprendre dans les parcs les matériels nécessaires, à charge pour elles de les remettre en état et de les tenir secrètement à la disposition de l’Armée le moment venu. Les sociétés choisies avaient, en général, déjà été liées par contrat avec l’Armée et avaient, en 1938-1939, mobilisé personnel et matériel dans les meilleures conditions.


  Les « Rapides du Littoral », sur le territoire de la 15e DM, ayant été en septembre 1940 la première de ces sociétés, elle seront baptisées sous le vocable général de « Sociétés XV ».


  Le colonel du Tertre, officiellement chef de la section autonome de services automobiles à la sous-direction des services de l’artillerie, reçut pour mission de rassembler les moyens nécessaires pour le transport de soixante-quatre bataillons et de neuf états-majors de régiment, soit environ quatre-vingts mille hommes nécessitant huit mille véhicules. Dix-huit sociétés furent conventionnées à cet effet. Parmi les plus importantes et les plus actives il y eut les « Rapides du Littoral » de M. Gagneraud, la société des « Transports Éclair » de M. Fritsch, qui eut bientôt des agences à Lyon, Valence, Annecy, Chambéry ; la Société centrale des Transports routiers à Châteauroux (M. Veyrenche), la Compagnie provençale des Transports automobiles à Toulon, les transports Farsat.


  Nombreux parmi le personnel de direction de ces transporteurs seront arrêtés par la Gestapo en 1943 et déportés.


  Au total, quinze mille véhicules seront camouflés (onze mille autocars et camions, trois mille cinq cents autos, cinq cents tracteurs disposant de mille tonnes de carburant, d’énormes quantités de pièces de rechange, accus, lubrifiant, etc.).


  En dehors des sociétés de transport, des véhicules militaires sont aussi remis aux Ponts et Chaussées, à la SNCF, aux Eaux et Forêts et même à la police.


  Cette sorte de camouflage était assez apparente ; on ne fait pas disparaître sans traces de telles quantités de véhicules de forme aussi caractéristique que les véhicules militaires. La valeur de ce camouflage résidait essentiellement dans l’apparente légalité des opérations effectuées.


  En avril 1941, le manque de matériel blindé fait sentir la nécessité de monter des ateliers clandestins de fabrication. M. Joseph Restany, dit « Ramon », adjoint au chef du bureau d’étude des chars aux usines Renault, en accepte la charge(70). Les établissements Dubourg ouvrent à cet effet une succursale à Castres, 29, rue de l’Hôpital, qui sera transférée à La Caneda, près de Sarlat. Ils entreprennent d’abord la construction de quarante-cinq tourelles pour AM Panhard et de cinquante-quatre masques pour AM ayant déjà des tourelles ; les tôles nécessaires sont récupérées à Saint-Chamond. La première tourelle est achevée le 1er octobre 1941 ; le montage en série est terminé le 28 janvier 1942.


  La deuxième tranche du programme était la transformation en véhicules blindés à tourelles, de deux cent vingt-cinq châssis GMC à quatre roues motrices. Il fallut sortir ces véhicules des parcs, trouver encore tôles et pneus. Le travail sera effectué aux usines de Saint-Étienne et de Saint-Chamond. Un canon anglais de 1 pouce 9/16 avait été parachuté, son emploi était envisagé pour l’armement de ces engins. Il finit noyé dans la Dordogne à la fin de novembre 1942(71). Les essais du matériel furent faits le 17 octobre 1942, seize mois seulement après que l’idée en soit venue. La moitié des engins environ étaient prêts au moment de la démobilisation de l’Armée.


  Mollard passe également en 1942 un contrat avec la société Lorraine-Lunéville, usine de Bagnères-de-Bigorre, pour un marché intéressant le ministère de l’Agriculture, fourniture de deux cent cinquante engins chenillés désignés sous le nom de tracteurs forestiers. Ce sont en fait des chenillettes Lorraine destinées à l’Armée et camouflées par les Eaux et Forêts. Il y avait d’ailleurs bien d’autres projets clandestins en cours, les uns au CDM bien sûr, d’autres à la section de fabrication de l’EMA, dirigée par le lieutenant-colonel Raguet, puis par le lieutenant-colonel Marchand, assistés des commandants Lassier, Demetz, Brison et de Lombarès. Citons en vrac, sans préciser, ce qui revient aux uns et aux autres :


  — un projet de char de trente-cinq tonnes étudié à Paris par l’ingénieur militaire Lavirotte, à Albi par l’ingénieur militaire Molinié et à Brive par la Société d’études et d’applications mécaniques ;


  — la mise au point d’un véhicule télécommandé (commandant Pommelet) pouvant porter une charge d’explosifs(72) ;


  — l’étude à Lyon d’un châssis chenillé Citroën, avec armement automatique, et blindage de 8 à 10 mm ;


  — la fabrication de six mille pistolets-mitrailleurs par la Manufacture d’Armes de Saint-Étienne ;


  — à Lyon encore, le montage de canons de 90 de marine sur plate-forme de camion ;


  — le montage de trois chars Somua dans le Tarn-et-Garonne chez M. d’Escayrac ;


  — la mise en commande de motos et de sides chez Peugeot et Hotchkiss ;


  — la mise au point, toujours à Lyon, d’une charge creuse lancée par fusil, que Brandt expérimente aux USA depuis l’été 1940 et qui inspirera le bazooka, cependant qu’une autre étude de charge creuse s’effectue à Gimel près de Tulle et dans la Creuse.


  Le capitaine Combaux(73) spécialiste des transmissions à l’EMA, de l’armistice à juillet 1941, a créé trois services qui, dans son esprit, répondaient à la devise maintenir et résister :


  — le service d’études (SE) [capitaine Angot] camouflé aux PTT de Lyon en 1941, plus tard à Paris sous l’appellation « Service de recherches techniques des PTT ».


  — le service radioélectrique de sécurité du territoire (SRST) aux ordres du commandant Leschi, il assure les liaisons avec les GDM, les DM, les subdivisions (cf. chapitre « Le débarquement »).


  — le groupe de contrôles radioélectriques (GCR), lieutenant-colonel Labat, puis Romon, formé avec les éléments des sections d’écoute et radiogoniométrie du GQG, il travaille au profit du 2e bureau.


  Le service d’études qui a sa place dans ce chapitre poursuit la réalisation de matériels de transmission militaires, en vue de rattraper le retard de la France dans ce domaine, activité à laquelle la démobilisation de l’Armée ne mettra pas fin. Il s’occupe entre autres de l’étude d’un émetteur-récepteur d’infanterie à ondes courtes, de l’étude de récepteurs en modulation de fréquence et d’impulsion destinés aux écoutes clandestines du GCR, l’expérimentation en est faite pendant trois mois dans la région lyonnaise. Il met en outre au point un goniomètre qui doit faciliter la localisation des postes émetteurs allemands. Les plans de ce nouveau matériel seront, à l’instigation du colonel Paul Labat(74), transportés aux USA en janvier 1943 par deux ingénieurs de la société LMT ; ils donneront six mois plus tard naissance au meilleur gonio des USA utilisé dans la chasse aux sous-marins.


  En 1943, le même service fabriquera vingt-deux valises émission-réception pour trafic clandestin qui seront distribuées dans la région d’Annecy en janvier 1944. En octobre 1943 encore, le commandant Angot effectuera une mission en AFN en vue d’y lancer la fabrication de matériels dont il a réalisé les prototypes.


  Pour faire tourner une entreprise de l’envergure du CDM, surtout à partir du moment où les fabrications sont lancées, il fallait pouvoir disposer de sommes importantes qu’il était impossible de faire ressortir sur un budget officiel. Le ministre des Finances, M. Bouthillier, désigne un inspecteur général des Finances, M. Hervé Le Roy pour contrôler les opérations. À l’origine, la caisse était alimentée par les redevances kilométriques payées par les « Sociétés XV », mais les fonds ainsi collectés se révèlent nettement insuffisants.


  C’est alors que les Allemands, en découvrant et saisissant plusieurs stocks, apportèrent une première solution, tant il est vrai que d’un mal sort généralement un bien. Mettant en jeu la rivalité des services allemands entre eux et surtout l’appât du gain d’une société allemande très protégée en haut lieu, l’« Intercommerciale », M. Floirat, commis à cet effet par le service, réussit ce tour de force incroyable de vendre à l’ennemi (après l’avoir enlevé et maquillé la nuit), le matériel que celui-ci avait pourtant déjà confisqué, et cela pour le compte exclusif du CDM à trois fois sa valeur ! On peut penser que ce ne fut pas sans risques…(75).


  La première vente, le 15 avril 1941, rapporta deux millions de francs ; ils étaient nécessaires pour la mise en route de tourelles d’AM Panhard.


  Pour alimenter la transformation des chenillettes aux usines Lorraine de Bagnères-de-Bigorre, Floirat fit encore aux Allemands une vente de camions américains, cinq fois plus cher que leur prix d’achat.


  Mais les millions ainsi récupérés ne suffisaient pas encore. Il fallut avoir recours à un autre système et les établissements Dubourg (maison commerciale modèle où le bénéfice fut égal au chiffre d’affaires) souscrivirent six marchés fictifs qui leur rapportèrent plus de cent millions. Ces marchés passés au nom du département de la « défense terrestre » concernaient des gazogènes ou des matériels divers ; les fournisseurs étaient fictifs ou réels, mais reversaient alors les fonds. L’astuce consistait à effectuer réellement les écritures nécessaires sur les registres des Domaines.


  Les efforts du service de camouflage aboutiront surtout en ce qui concerne l’armement portatif, les munitions et les véhicules d’usage courant.




  4

  L’emploi


  Plans d’opérations et doctrine.


  Préparer la mise sur pied d’une armée clandestine était une chose, encore fallait-il déterminer ce qu’on pouvait en faire et l’instruire dans ce but. La seule justification de l’Armée de l’armistice étant le maintien de l’ordre, tout dans ce domaine ne pouvait donc qu’être clandestin.


  Les études de plan ne sont pas l’apanage de l’EMA et semblent être nées spontanément dans les GDM. À aucun moment n’a été envisagée la possibilité d’engager cette armée seule, hors de toute action extérieure, c’était d’une élémentaire logique ; que pouvaient des forces battues, amoindries par les conditions d’armistice contre une armée allemande plus forte encore. Tous les plans étudiés le sont donc dans l’hypothèse d’une intervention de l’Armée de l’armistice mobilisée en soutien d’un débarquement allié.


  Le plus ancien en date est mis en chantier en 1941 au 2e GDM qui est orienté vers l’Atlantique. Il fait intervenir les effectifs dédoublés des quatre DM du groupe.


  L’action envisagée est une opération offensive d’ensemble qui doit dégager aussi rapidement que possible les ports de l’Océan : Bordeaux et surtout La Pallice qui semble le plus favorable à un débarquement allié.


  Ce projet entièrement étudié par le général Revers, chef d’état-major du 2e GDM, aidé d’un petit noyau d’officiers, est rédigé en deux exemplaires et approuvé par le général Réquin, puis par le général Frère, son successeur. Il fait l’objet d’indications verbales données aux commandants des DM et dans le courant de l’année 1942, est communiqué à l’état-major interallié à toutes fins utiles.


  Il donne encore lieu en octobre 1942 à un exercice d’ensemble au camp de Caylus, sous la façade d’un exercice de maintien de l’ordre.


  Le général Verneau s’en inspire. Un brouillon de sa main, intitulé « Réoccupation du territoire métropolitain »(76), – il n’est malheureusement pas daté, mais Verneau ne peut être qu’à l’EMA – précise : Il faut l’aide anglaise ou américaine, donc récupérer les ports de l’Atlantique (Bordeaux et La Pallice) ; il faut dégager Paris et rejeter l’ennemi hors des frontières ; premier objectif : la Loire ; deuxième, Bretagne ; troisième, Seine et Paris, ensuite dégager Alsace puis Nord, puis le littoral de la Manche, ultérieurement déboucher sur le Rhin moyen de part et d’autre de l’Eifel.


  Opérations préalables sur dépôts : Angoulême, Mont-de-Marsan, Bourges, Gien.


  Faiblesse artillerie conduira à utiliser 75 en antichars donc aviation de bombardement devra remplir missions artillerie.


  La même note prévoit le débouché de la Loire vers le quinzième jour, la dispersion des unités contre l’aviation, elles se rassembleront pour des actions courtes et violentes et l’utilisation de partisans qui devront précéder de peu les réguliers.


  Mais, d’autres plans seront également à l’étude, dont l’actualité peu à peu éclipse le précédent. Les contacts pris avec les Américains, en particulier en Algérie, au nom de Giraud, inciteront à s’orienter de plus en plus vers l’hypothèse d’un débarquement en Méditerranée, Languedoc ou Provence.


  Le général du Vigier raconte qu’en 1941 déjà, l’EMA 3 avait étudié un bouclage sur la transversale Aigoual, verrou de Donzère et Ventoux, en vue de tenir quelques jours, le temps de permettre un débarquement combiné par les Alliés et l’armée d’Afrique(77). Un exercice d’armée du 2e GDM, général Jean Etcheberrigaray, étudié en 1942 à Billom, reprend ce thème.


  Les généraux Bergeret, alors inspecteur général de la DAT, Giraud, Revers, Verneau et de Lattre se penchent tous sur l’aide à apporter à une opération alliée sur les côtes de Méditerranée. Un projet avait déjà été mis à l’étude depuis quelques mois qui envisageait un débarquement sur Toulon, mais en raison des délais nécessaires pour réaliser la concentration des forces autour de ce port, il fut estimé impraticable. Le général Revers pensait cependant qu’on pouvait couvrir Toulon et Marseille.


  Le colonel Joseph Guillaut commandant le 8e RI à Montpellier, établit pour le général de Lattre un autre projet qui tend à rassembler les divisions de Toulouse, Montpellier et Marseille en défense dans les Pyrénées-Orientales pour permettre un débarquement. Cette hypothèse est, elle aussi, abandonnée faute de moyens de transport suffisants.


  Le plan Giraud, qui veut couvrir les ports entre Toulon et Port-Vendres (cf. chapitre « Les événements de novembre 1942. Préliminaires ») est encore plus ambitieux.


  Comment ces plans sont-ils préparés ? Pendant l’année 1942, sous le couvert de formation d’officiers d’état-major, un petit centre d’études créé à Lyon, dans un bel immeuble privé, boulevard des Belges, le « centre technique d’informations » sous la direction du général Baurès, examine officieusement avec les officiers qui ont étudié le plan d’intervention sur La Pallice, les diverses éventualités susceptibles de se présenter et les projets qui peuvent en découler, si l’ensemble des moyens de l’Armée de l’armistice était reporté sur lui. Ce centre se penche également sur l’organisation des régions inaccessibles et sur la guérilla qui en découle, le commandant Ailleret, futur chef de l’ORA en zone nord est chargé de cette discipline. Mais les travaux sont longs, en raison des difficultés de mise sur pied, mais aussi des précautions de forme qu’il faut prendre pour le tirage et la diffusion des documents aux intéressés ; les résultats sont en effet condensés dans de courts mémentos, parfois même ne font l’objet que de consignes échangées verbalement(78).


  Toutes les manœuvres de 1942 s’inspirent des premiers travaux, mais on ne pouvait escompter de résultats sérieux avant le début de l’année 1943. Enfin on ne fait appel qu’à des officiers sûrs et l’étude n’est pas systématiquement placée dans la ligne hiérarchique.


  Certains capitaines en savaient plus long et eurent un rôle plus important que leurs généraux, non pas, écrit le général REVERS, que les trahisons fussent particulièrement à redouter, mais, outre les indiscrétions, il fallait craindre les timidités dues à l’âge et trop d’années d’une étroite discipline.


  Ainsi donc pour la troisième fois depuis le début de cet ouvrage, délégués régionaux à la mobilisation clandestine, correspondants du CDM et maintenant officiers chargés de l’étude des plans, nous voyons apparaître la notion d’une hiérarchie parallèle, indépendante du grade, mais liée à un certain nombre de qualités intellectuelles et humaines nécessaires pour une tâche déterminée, difficile et risquée.


  À Avignon, auprès du 1er GDM, existe également un cours d’état-major clandestin que dirige personnellement le colonel Chomel(79), également chef du 3e bureau du GDM. Officiellement il s’agit seulement d’un cours de transmissions, donné dans les locaux de l’École du génie. Les travaux pratiques ont évidemment lieu sur le terrain où stagiaires et professeurs se rendent à bicyclette(80).


  Les études faites par les uns et les autres permettent de déboucher sur une doctrine. Afin que nul n’en ignore, des documents réglementaires essaient de la codifier. L’un des plus importants est sans doute la notice provisoire sur l’emploi des forces mobiles du 10 mai 1942. Elle vise le maintien de l’ordre bien sûr, en vue duquel nos forces ont été créées, mais aussi un ennemi extérieur puissant prétendant occuper ou ayant déjà occupé de vive force une partie de nos territoires.


  Elle prescrit l’articulation permanente des forces mobiles en groupements tactiques élémentaires. Chaque division forme un groupe mobile, colonne légère d’environ 8 000 hommes, infanterie, artillerie et génie, qui s’articule en trois éléments.


  La notice définit la manœuvre offensive comme principe essentiel, déduit des enseignements de la guerre de 1939-1940, une petite armée ne peut se défendre, elle ne peut qu’attaquer, elle le fait par surprise ; vitesse et précision sont deux facteurs principaux de la réussite, mais ils ne doivent pas inciter à négliger la sûreté. L’aviation joue un rôle important dans la manœuvre des feux pour suppléer une artillerie trop réduite.


  Compte tenu du fractionnement des unités et de la nature des appuis possibles, ces actions de force sont nécessairement de faible envergure, il s’agit en fait de gros coups de main, au commandement très décentralisé.


  Dans le cas d’attaque par des forces étrangères puissantes, la manœuvre retardatrice est recommandée et, si nécessaire pour échapper à la destruction, le repli dans les régions d’accès et de parcours difficiles aux moyens mécanisés ennemis, et ceci conduit à la guérilla, procédé qui réalise en permanence la surprise, mais elle ne doit être organisée qu’en fonction de la manœuvre des forces mobiles.


  La prise de position est ici très nette, la guérilla est un procédé d’ordre tactique et non un moyen d’action de portée stratégique et encore moins un moyen politique. Son emploi dépend du rapport des forces et elle ne connaîtra son plein développement qu’au moment où tout autre mode d’action sera devenu impossible.


  Un exemple illustre cette attitude intellectuelle : au cours du dernier trimestre de 1941, le général Frère, commandant le 2e GDM, dirige un exercice d’armée à Montauban. Il s’agit de voir comment des unités du type « Armée de l’armistice » peuvent gêner le débouché des grandes unités de l’Atlantique vers le Languedoc en utilisant les obstacles naturels entre Cévennes et Montagne noire, en particulier les cours d’eau. La tactique retenue est à base de contre-manœuvre qui menace les communications de l’adversaire. Cette attitude permet de soutenir le moral et de maintenir l’esprit offensif des unités, de faire figure sur le théâtre d’opérations et, le cas échéant, de gagner le temps nécessaire à l’intervention de forces armées plus puissantes(81).


  Parmi les procédés recommandés figurent plus particulièrement les détachements d’insécurité ayant pour mission de gêner et retarder la progression ennemie, non par des alternances de résistances frontales et de replis, mais par de multiples actions de détail, menées le plus souvent de nuit sur les flancs des colonnes, leurs arrières, les PC, les éléments isolés de tous ordres ; ces détachements de faibles effectifs mais très mobiles manœuvrent par des zones de parcours difficile qui leur servent de refuges avant et après leurs engagements.


  L’instruction.


  L’instruction de l’armée se fait dans un esprit nouveau. Il faut préparer la troupe à reprendre la lutte au sein des formations nouvelles mais en union avec tous les Français, car la leçon de 1940 a porté, l’armée ne veut plus se trouver isolée. L’instruction individuelle est beaucoup plus dynamique et sportive, pour rendre à la jeunesse confiance dans sa force ; elle est militaire dans son objet, sportive dans sa forme, dit le colonel D’ANSELME, commandant le 18e RI ; les cadres participent davantage à la vie commune de l’unité, des sorties hebdomadaires de 24 heures préparent à la vie en campagne, mais aussi toutes les occasions sont recherchées pour donner le contact des jeunes civils, veillées nocturnes dans les villages à l’issue des manœuvres, matches amicaux, activités rurales à l’époque des récoltes.


  Les tournées militaires durent parfois plusieurs jours, elles sont l’occasion d’appels au patriotisme, non sans parfois quelque inconvénient pour leurs auteurs.


  Les 3 et 4 juin 1942, le 26e RI effectue une de ces tournées à Saint-Cyprien et au Bugue au sud de la Dordogne, le colonel de Grancey qui le commande s’adresse à un auditoire d’Alsaciens-Lorrains réfugiés, il les réconforte en leur énonçant quelques vérités premières sur le thème : l’ennemi héréditaire de la France, c’est l’Allemagne. L’affaire provoque dans la population autochtone quelques réactions hostiles, intervention de la censure, dénonciations anonymes, menace d’envoi d’une pétition au président Laval, deux mois d’enquêtes et de comptes rendus. La population à l’époque est encore loin d’être unanime dans la volonté de se battre, les collaborateurs ne se cachent guère, et les officiers se trouvent très souvent en flèche.


  L’instruction des cadres reste un des soucis majeurs du Commandement ; il faut former les chefs qui ont manqué à la France en 1940.


  Pour les futurs officiers, l’EMA/3 a fait jumeler, au lendemain de l’armistice, les deux écoles de Saint-Cyr et Saint-Maixent à Aix-en-Provence, sous le commandement du colonel Préaud. L’instruction y est conduite de façon très dynamique dans le sens de la recherche des responsabilités.


  Dans l’Armée de l’Air, ce fut un autre problème. Seule est autorisée la formation à Salon de cadres pour les forces d’outremer. En mars 1941, le général Bergeret décide de rouvrir clandestinement l’École de l’air au château de Bellevue, dépendance du lycée de Toulouse, pour les élèves reçus au concours de 1940. Le commandant Archaimbault en prend le commandement, la formation technique est assurée par « Sup Aéro » replié à Toulouse ; des séjours sont également faits par les élèves dans les centres de « Jeunesse et Montagne », des vols clandestins sont même organisés. L’école est officiellement réinstallée à Salon en novembre 1941, l’autorisation en ayant été enfin donnée.


  L’état-major de l’Armée de Terre se penche également sur l’instruction des sous-officiers, le général de Lattre, qui adopte entièrement ses vues, estime qu’elle doit se faire en dehors même de la troupe. Il crée pour cela l’école d’Opme près de Clermont-Ferrand et plus tard, sur le même type, Salambo près de Tunis et Carnon à côté de Montpellier.


  Les stages, d’une durée de deux à trois mois, intéressent les meilleurs soldats et caporaux ; l’accent est mis sur l’effort physique et sur le moral. Dans l’Armée de l’Air, un problème est posé par la formation clandestine des pilotes. Au groupe de chasse 2/5 au Maroc le commandant Archaimbault fait voler, sous prétexte d’entretien du matériel, de jeunes pilotes sur l’avion de la commission d’armistice italienne, seul appareil à double commande qu’il peut utiliser.


  L’instruction collective du combat se donne au maximum dans les camps où, compte tenu des charges des unités – en particulier sur la ligne de démarcation – on s’efforce de rassembler au moins la valeur d’un groupement mobile. Les thèmes de manœuvres d’une certaine ampleur se placent obligatoirement dans le cadre du maintien de l’ordre, afin d’éviter d’attirer par trop l’attention de l’occupant. Il y regarde parfois de très près. En 1942, la commission d’armistice de Bourges reproche au colonel de Grancey de sortir de ce cadre et demande des explications. L’un des exercices incriminé, car il est bon que l’humour ne perde jamais ses droits, était inspiré d’une poursuite de protestants par les catholiques, au XVIe siècle, selon Montluc.


  Le cadre du maintien de l’ordre n’est en général qu’un fragile vernis, car il s’agit bien d’un véritable entraînement à la guerre et parfois avec des matériels interdits. C’est ainsi qu’en août 1942, des unités de la 14e DM constituées en groupement tactique effectuent des manœuvres dans la région du Revard et des Bauges. Y participent également une batterie DCA de petit calibre et quelques avions. En fait de « maintien de l’ordre » un escadron à cheval de la Garde est envoyé à vive allure pour tenir le débouché d’un col menacé par le raid d’une compagnie de chasseurs alpins(82).


  Les officiers dans la troupe ont beaucoup plus de latitude dans le choix de leurs thèmes pour les exercices de détail ; ils échappent pratiquement au contrôle. À Aix-en-Provence, les meilleurs clients de la revue allemande Signal sont les instructeurs de l’école qui trouvent dans les récits de la guerre en Russie des thèmes d’exercices parfaitement à la page. À cet échelon on ne parle plus guère de maintien de l’ordre, même quand on étudie le combat dans les localités. Au I/26e RI le lieutenant M. de Dainville rédige un fascicule d’instruction « Action d’un groupe et d’une section de choc dans le combat de rues » qui prépare au combat dans les localités, non au maintien de l’ordre. Quel que soit l’échelon auquel on se place, l’instruction donnée poursuit un but unique : former des unités pour la guerre.


  Les cadres aspiraient dans leur majorité à reprendre la lutte avec la foi de la jeunesse ; certains chefs les y appellent d’ailleurs ouvertement, tels le général Bergeret pour l’Armée de l’Air ou le général Frère pour l’Armée de Terre, dont le général Weygand(83) reproduit l’énergique propos : Serrons les poings, serrons les dents, mais, pour l’amour de Dieu, cessons de serrer les fesses. Le colonel LAFFARGUE, directeur de l’infanterie, répète de son côté plus de quatre-vingts fois dans des garnisons différentes ces trois citations :


  — DE MAISTRE : On n’est vaincu que quand on croit l’être.


  — TURENNE : Il ne doit y avoir d’hommes de guerre au repos en France tant qu’il restera un Allemand en deçà du Rhin.


  — DÉROULÈDE : La haine est déjà née, la force va renaître ; c’est au faucheur à voir quand l’heure doit venir.


  Vues sur l’organisation future de l’Armée.


  L’Armée de l’armistice ne se penche pas seulement sur le présent, elle songe aussi à l’avenir et s’intéresse particulièrement aux problèmes de l’organisation future.


  M. Henri MICHEL, dans sa Biographie critique de la Résistance, émet le regret que rien n’ait été écrit sur la conception que pouvait avoir l’ORA d’une nouvelle armée française. À vrai dire, il n’y a pas eu de doctrine de l’ORA dans ce domaine, mais la plupart des officiers y ont pensé au lendemain de la défaite. Mentionnons certaines de ces opinions mûries par des hommes qui auront des commandements importants à l’ORA. En exécution d’une note 83 EMA/3 I en date du 8 janvier 1941, qui prescrit une étude d’avenir sur la composition des grandes unités dans une armée moderne, le général Réquin, commandant le 2e GDM et dont le chef d’état-major est le général Revers, répond le 12 mars par une étude exhaustive de l’armée moderne. La conception énoncée se place sur le plan de l’efficacité et ne fait aucune concession à la démagogie politique, comme le feront à la Libération certains mouvements de résistance.


  L’Armée est alors sous le coup de sa cuisante défaite. L’idée de base est d’éviter les défauts de la mobilisation de 1939 qui, partant d’une armée de bonne valeur, a conduit à sa dilution dans la masse des unités de formation.


  La technique moderne, y est-il écrit, exige pour ses phases brutales une part importante de troupes d’élite pliées à toutes les règles morales, matérielles et physiques d’un métier toujours plus exigeant et toujours plus complexe. La nécessité d’un corps de bataille dans une Armée nationale ne peut plus être discutée… D’où la constitution de deux types de grandes unités, les unes destinées à la manœuvre et au choc (unités d’active, dotées des matériels les plus modernes), les autres, unités de formation appelées à remplir des missions secondaires et équipées de matériels en provenance de la première catégorie et périodiquement déclassés.


  Cette étude prend également position sur l’organisation du commandement, elle est dans ce domaine marquée par les difficultés rencontrées en 1940, en raison de la dualité des responsabilités aux plus hauts échelons civils et militaires. Elle s’efforce donc de définir la part qui doit revenir aux uns et aux autres : En temps de paix, le chef de l’État ajuste la puissance militaire du pays à sa politique extérieure et intérieure… En cas de conflit, il conduit la guerre. Dès la déclaration de guerre le président du Conseil devient ministre de la Défense nationale.


  L’exécution du plan de guerre incombe enfin au chef d’État-major général des forces françaises (interarmées) ; il est, pour le cas de guerre, commandant en chef désigné.


  Nous connaissons également l’étude(84) faite sur le même sujet par le 1er GDM du général Olry : son chef d’état-major est le colonel de Grancey. Son approche du problème est totalement différente ; l’organisation générale d’une armée, écrit-il, découle de deux données : doctrine militaire et politique du pays. Comme il est impossible de savoir d’avance ce que sera le second terme, l’étude est totalement basée sur l’enseignement militaire essentiel de la guerre 39-40, la puissance de l’offensive et de la manœuvre due à l’engin blindé, à la motorisation et à l’aviation.


  Partant d’une esquisse de la bataille moderne, l’étude conclut à la nécessité pour l’Armée de l’avenir de disposer d’une masse d’attaque et d’exploitation rapide, blindée et motorisée à côté de moyens plus classiques : unités de ligne lentes, puissantes surtout dans la défensive ; conception qui rejoint donc celle du 2e GDM.


  Le problème du commandement est également examiné sur le seul plan militaire, mais dans le même esprit qu’au 2e GDM, le général Réquin dénonçait dans son étude la dualité des responsabilités civiles et militaires ; celle du général Olry en fait autant pour les dualités de responsabilités intérieures aux Armées. Il ne saurait y avoir deux chefs, l’un des armées « en campagne », l’autre de l’armée de « l’intérieur ». Une autorité unique s’impose. Il faut de même, contrairement à ce qui s’est passé en 1940, un chef unique Terre-Air.


  Un autre aspect du problème de la réorganisation de l’Armée intéresse les chefs militaires : c’est le statut des cadres. Le général Revers en fait une étude en décembre 1941(85), il est alors chef de cabinet du ministre de la Guerre. Il s’agit là aussi de revaloriser en vue d’un meilleur rendement. Il faut une armée dynamique et jeune d’âge dont les cadres ne soient pas des fonctionnaires. L’auteur de l’étude prône des carrières courtes d’une durée de vingt à trente ans et, en contrepartie, des emplois réservés dans les services de l’Armée et dans la Fonction publique ; il faut donner aux cadres des facilités d’existence qui permettent d’exiger d’eux une grande mobilité sans pour cela détruire leurs vies personnelles : logements assurés et gratuits, habillement par l’intendance, repas de midi pris dans les casernes. Une orientation intellectuelle est prévue pour leur formation : connaissance des langues, instruction technique (stage dans les industries), culture tout court ; le terme d’« université militaire » est même lancé. Des mesures semblables et la préparation au reclassement dans la vie civile, sont envisagées pour les engagés à partir de la troisième année de service. Beaucoup de ces idées ont depuis fait carrière.


  Le général OLRY s’est également penché sur ce problème dès juillet 1940 dans une étude sur « L’organisation de l’Armée de l’armistice »(86) :


  Pour attirer vers l’Armée l’élite de la jeunesse française, il est indispensable d’assurer aux cadres et à la troupe :


  — le prestige nécessaire ;


  — des conditions matérielles d’existence et de représentation de nature à la valoriser dans l’esprit de la Nation.


  Des facilités matérielles sont également envisagées : logement, paye, système du type « assurances sociales », soins médicaux, possibilité de retraite à 25 ans de service.


  Premières alertes.


  Le général de Grancey, alors colonel, chef d’état-major du général Olry, commandant le 1er GDM à Avignon, nous a permis par son témoignage et par les documents qu’il nous a prêtés, de vivre ce qu’étaient à cet échelon les problèmes d’une existence qui n’était pas tous les jours facile.


  Olry est un chef remarquable, moins connu, mais de la même trempe que Frère, son homologue du 2e GDM. Sa vocation c’est la montagne, il a brillamment commandé l’armée des Alpes en 1940 et se consacre après l’armistice à la reconstitution des unités alpines, il crée pour elles les centres d’instruction de Montlouis et du mont Ventoux et multiplie les manœuvres dans les Alpes, malgré l’opposition des commissions d’armistice italiennes. Son rêve, constituer l’Armée de l’armistice avec des unités équipées sur un type unique, interchangeable quant aux possibilités d’emploi : la plaine, la montagne et l’outremer.


  Le camouflage des matériels joue un rôle important dans les préoccupations du 1er GDM, sous un aspect général d’abord, liaisons avec le service du commandant Mollard, protection et orientation systématique des convois auto qui rapprochent les matériels camouflés des emplacements de mobilisation, mais aussi problèmes particuliers : huit chars B, par exemple, ont été murés dans une grotte de la région des Baux, dans la nuit du 25 au 26 juin 1940 ; l’emplacement trahi est découvert par les Italiens le 18 octobre 1940. Un autre de ces chars est découvert à la même époque aux Forges et Chantiers de la Méditerranée(87) ; les Italiens se les font livrer mais ne pourront les utiliser car ils sont sabotés sur les wagons qui les transportaient en Italie.


  Les commissions italiennes de contrôle jouent un très grand rôle dans la vie du 1er GDM ; elles sont partout, s’intéressent à tout, elles contrôlent d’abord les unités de l’Armée de l’armistice, puis les Chantiers de Jeunesse, la gendarmerie, la Légion étrangère à Marseille et les compagnies civiles de transport où elles vérifient effectifs, types de véhicules, numéros des moteurs, kilométrage au compteur, à la recherche des véhicules militaires camouflés. Des questions sont également posées sur les amicales régimentaires, les anciens combattants, les Compagnons de France et même les pompiers(88). À lire cette énumération, on voit combien les commissions sont passées près de tous les camouflages réels et l’on devine quelles émotions ont vécu les responsables. Ces commissions ont des effectifs pléthoriques : une soixantaine d’officiers et plus de 200 hommes sur le territoire du 1er GDM. Elles disposent avec la population d’origine italienne d’importants moyens d’information. Leurs prétentions sont grandes et insidieuses ; il s’agit pour le gouvernement italien de s’emparer par la ruse d’un butin qu’il n’a pas su gagner par les armes.


  Les Italiens ne trouvent pas toujours auprès des Allemands l’appui qu’ils souhaitent et il leur faut parfois s’entendre avec nous ; à la veille de l’hiver 1940, ils nous demandent en hâte l’autorisation, en raison de l’enneigement des cols, d’assurer le ravitaillement de certaines de leurs troupes en traversant le territoire français. Le Gouvernement en admet le principe le 9 octobre ; les commissions veulent passer à l’exécution dès le 11. Mais le général Olry demande que les modalités de transport et de transit soient d’abord mises au point. Une conférence est réunie le 12 à Montgenèvre en zone occupée ; on discute, les représentants du 1er GDM obtiennent que les convois soient escortés par des militaires de la Garde et que l’accord soit limité à l’hiver 1940/1941, il devra être renouvelé pour l’année suivante(89).


  Cette guerre à coups d’épingles est celle de tous les jours, mais il y a aussi des périodes de crise.


  En août 1940, une menace italienne pèse sur Nice, incidents et tentatives d’empiétements se succèdent dans les Alpes-Maritimes au sujet de la « ligne verte » (on nomme ainsi la limite de la zone occupée par les Italiens), cependant que d’anciens agents consulaires essaient de prendre en main la population d’origine italienne. Sur Menton, c’est l’emprise totale. À Nice même, où les habitants sont très braqués contre eux, se posent des problèmes qui peuvent dégénérer en incidents ; les démobilisés sont en chômage alors que de nombreux ouvriers italiens travaillent à plein temps(90).


  Le 29 août, le général Olry, estimant que le gouvernement de Rome peut vouloir saisir un gage important, Nice par exemple, par putsch local appuyé ou non par l’action de l’Armée, prescrit à la 15e DM (Marseille) d’être prête à s’y opposer(91).


  Le 31 août, les événements se précipitent : mise en demeure italienne d’évacuer de Nice les troupes du maintien de l’ordre (20e, 24e et 25e BCA) avant le 5, puis le 10 septembre, et de mettre hors d’usage les réseaux et les obstacles anti-chars de la région(92).


  Le général Olry envoie le 2 septembre 1940 de nouvelles instructions à Marseille.


  Afin de permettre une intervention rapide des troupes, il prescrit la mise en œuvre sur place des unités de gardiennage, de gardes mobiles, gendarmes, forestiers, douaniers, de la police, de corps francs(93).


  Le 4 septembre, par TO 568/3 EMA/3C, le général Weygand, ministre de la Défense nationale jusqu’au 6 septembre, ordonne à son tour de s’opposer éventuellement par la force à une action italienne. Le général Olry prend donc le 10 septembre un certain nombre de dispositions complémentaires : exécution immédiate de reconnaissances de terrain en vue de la défense de Nice, arrestation au jour J des membres italiens de commissions de contrôle, réarmement également au jour J des Sénégalais de Fréjus(94) maintenus en unités de travailleurs. Il rend compte le 11 au nouveau ministre, le général Huntziger, des mesures prises ou envisagées ; il est convoqué à Vichy le 18. Le ministre, dans un but de détente(95) annule le télégramme 568 et prescrit l’incinération des documents qui s’y rapportent(96). L’affaire n’ira pas plus loin.


  Mais les soucis ne viennent pas des seuls Italiens. Nouvelle alerte en décembre 1940 : il s’agit cette fois d’une menace d’occupation de la zone libre par les Allemands qui se concentrent au nord de Bourg-en-Bresse. Laval vient d’être arrêté. Hitler, furieux, a donné l’ordre de mettre en place le plan Attila qui prévoit l’occupation de la zone non occupée, la prise en main de la flotte et l’intervention d’unités aéroportées pour capturer les avions au sol.


  Le colonel de Grancey est envoyé porteur d’ordres de combat du général Olry auprès du général Frère qui commande la 14e DM à Lyon et du général Keller (7e DM à Bourg-en-Bresse). Une fois communiqués, ces ordres doivent être détruits. Il s’agit d’organiser, appuyé sur les destructions dont les dispositifs sont alors rechargés, un combat de retardement permettant le repli vers le sud d’unités que l’on essaierait ensuite d’embarquer pour l’Afrique du Nord. Mais le général Huntziger, toujours ministre de la Guerre, mis au courant, se fâche. Cela se passait environ un mois après qu’eut été diffusée sa directive sur l’attitude à tenir en cas d’intrusion allemande (cf. chap. 2 « Les acteurs »). Cette fois encore, ce ne fut qu’une alerte(97).


  Le rôle des chefs, situés comme le général Olry à un échelon élevé de la hiérarchie, pris entre les positions changeantes du Gouvernement et les réactions inquiètes de leurs subordonnés, obligés de cacher ce qu’ils savent de l’action clandestine tout en en laissant tout de même moralement supputer l’existence, n’est pas facile. Une note manuscrite du général Olry, en date du 17 janvier 1941, un mois après l’alerte allemande, nous en montre toute la difficulté ; il y expose avec discipline le point de vue du ministre, le général Huntziger, et non le sien. L’exemple est d’autant plus frappant que nous avons vu combien il était personnellement décidé à défendre au mieux la dignité de la France ; c’était un homme qu’il fallait retenir, non pousser. Cette note, qui ouvre des horizons sur l’idée que se fait le Gouvernement de la menace militaire allemande est intitulée :


  DIRECTIVE

  POUR LES OFFICIERS DU GDM

  ALLANT EN LIAISON DANS LES DM


  Au sujet des inquiétudes manifestées dans certains corps sur une extension éventuelle d’occupation, donner les indications suivantes : les inquiétudes me sont connues. Le Commandement du moins, ainsi que quelques officiers d’état-major dans le coup, savent que les GDM et même les DM ont prévu et étudié certaines mesures.


  Je suis allé voir le Ministre le 15 pour l’entretenir de cette question.


  Renseignements, ambiance, hypothèse. – Le Gouvernement ne marque pas d’inquiétudes particulières.


  Il n’est pas absurde d’envisager des demandes de passage avec remaniement corrélatif de l’assiette de notre armée. Dans ce cas, des ententes, un délai pour les mouvements. Rien de difficile.


  L’irruption brutale n’est pas envisagée ; elle constituerait une rupture d’armistice, un retour légal à l’état de guerre avec ses conséquences normales pour la flotte, l’armée d’outre-mer, etc. Carte non payante pour l’Allemagne.


  S’il y avait invasion brusquée, on n’admet pas quelle serait limitée car elle ne présenterait pas les avantages espérés, mais seulement leurs contreparties défavorables.


  D’ailleurs, quelles que puissent être les impressions de chacun, l’atmosphère est bien meilleure qu’il y a quinze jours.


  Les prévisions. – Le Gouvernement s’estime en face d’un chantage, s’est refusé à édicter noir sur blanc des mesures pouvant être connues en face, marquant donc qu’il prenait la pression au sérieux.


  Cela ne veut pas dire qu’en fait il n’ait rien prévu. Il a pris des mesures pour pouvoir continuer à commander en toute hypothèse. Il se peut qu’il donne, verbalement au moins, certaines instructions préparatoires, marquant que, comme les DM et les GDM, il veut se prémunir même contre des éventualités qui n’ont qu’une chance infime de se présenter.


  Au demeurant rien de tragique. Quoi qu’il arrive, nous devons rester encadrés et commandés.


  Les groupes d’autodéfense (GAD).


  Le colonel Du Vigier, chef du 3e bureau de l’EMA, est à l’origine de la création en 1940 des groupes d’autodéfense (GAD) rattachés au 3e bureau de l’EMA (section études) ; ces GAD nous intéressent doublement, parce qu’ils représentent une tentative de l’Armée pour mettre en place une résistance militaire en zone occupée et que cette résistance débouchera début 1943 sur l’ORA en zone nord.


  Le général Du Vigier nous a expliqué comment il avait vu leur mission(98) ; ils devaient être en mesure d’agir dans deux hypothèses principales.


  La première hypothèse c’est la retraite allemande. Il fallait, dit-il, pouvoir recueillir le maximum de renseignements sur les itinéraires de repli prévus, les gîtes d’étapes, les points de ravitaillement en essence, mais il fallait aussi songer déjà à une préparation lointaine d’opérations contre les unités en retraite. La mission première était donc le renseignement opérationnel, les GAD cherchaient des renseignements dans les six ou huit zones militaires importantes : du côté de Poitiers, Tours, Évreux, Amiens, Sedan, Nancy et un autre dans la trouée de Belfort(99).


  L’action, mission seconde, n’est pas encore très bien définie, elle semble être envisagée à l’origine de manière assez statique. Le lieutenant-colonel CLOGENSON, alors chef de la section études du 3e bureau de l’EMA, qui donne aux GAD leur orientation, note : ce sont des groupes de combat destinés à tenir en zone occupée des points sensibles en attendant l’arrivée de secours extérieurs(100).


  La deuxième hypothèse envisagée c’est la possibilité d’opérations allemandes contre la zone sud. Les GAD devaient alors aider l’action retardatrice des unités de l’Armée de l’armistice qui, en cas de débarquement de l’armée d’Afrique sur le littoral méditerranéen, s’efforceraient de gagner le temps nécessaire à l’établissement d’une tête de pont. On le voit, la mission ici se situe toute entière dans l’action.


  Les exécutants ne connaissent généralement pas ces buts lointains, mais ils savent par contre ce que l’on attend d’eux dans l’immédiat, essentiellement mettre en place en zone occupée une ossature de commandement. Il s’agissait dans un premier temps, écrit le lieutenant-colonel Pierre LEJEUNE(101), de contacter en zone nord des personnalités sûres qui accepteraient les fonctions de chefs départementaux. Dans un second temps, chaque chef départemental devait recruter des volontaires dans la limite de sa zone d’action tandis que des transports d’armes seraient organisés de zone libre en zone occupée.


  Le capitaine Jacques Lambert, du 2e dragons, un spécialiste du renseignement, ancien adjoint du lieutenant-colonel Guy d’Alès, chef du bureau des menées antinationales, est chargé de mettre sur pied le service en liaison avec le contre-espionnage (TR). L’idée a en effet été retenue de jumeler les GAD avec les postes TR.


  Le capitaine Lambert et son adjoint l’adjudant-chef Henrich installent leur PC à Marseille, villa Éole, au PC même du TR, pour y préparer leur action et y former les cadres nécessaires. Un groupe de capitaines et de lieutenants y sont ainsi instruits en vue de leur mission en zone occupée : Lejeune, de Dionne, Hallard, de La Chapelle. Les deux derniers viennent, comme Lambert, du 2e dragons.


  La zone occupée est découpée en quatre fuseaux dont la tête est située en zone libre :


  — Toulouse s’occupe du Sud-Ouest.


  — Limoges est axé sur Paris, son premier chef est Hallard, il sera remplacé par le capitaine Dullin.


  — Clermont-Ferrand est orienté sur Reims et l’Est (Lorraine et Alsace exclues), le capitaine Lejeune prisonnier évadé rentre aux GAD en novembre 1941 et dirige ce fuseau.


  — Lyon s’occupe de la Lorraine et de la Franche-Comté, l’adjudant-chef Henri Derringer en prend le commandement, laissant en principe l’Alsace au capitaine Guy d’Ornant qui avait déjà commencé à s’en occuper(102).


  Derringer, dit le général LEJEUNE(103), est de tous les chefs de fuseau celui qui a fourni le plus gros travail sur le terrain. Il a trouvé les premiers contacts dans les Vosges : Méline et Lucien Gonand. Le commandant Gonand en parle dans son étude sur la résistance dans les Vosges(104), il l’a rencontré à Lyon en septembre 1942 et Derringer l’a amené à d’Ornant à Vichy.


  Charles BAREISS, chef de la résistance du Bas-Rhin, mentionne dans un rapport(105), qu’il a reçu en août 1941, un courrier de d’Ornant lui conseillant de freiner l’action, alors qu’un mois après le chef d’escadrons Derringer nous demandait de hâter la mise en place des cadres et l’organisation des unités de combat. Ainsi la séparation des zones d’action indiquée ci-dessus n’empêche-t-elle pas totalement les interférences.


  D’Ornant joue un rôle important dans le lancement de la résistance alsacienne. En juillet 1940, il est à Cahors au 5e cuirassiers avec les débris de la 2e division de cavalerie, il conseille à deux officiers alsaciens, le vétérinaire lieutenant Bareiss et le lieutenant Schott, de rentrer en Alsace et leur donne son avis sur la façon de préparer la révolte contre les Allemands. Ces deux officiers vont prendre la tête de l’action anti-allemande dans le Bas-Rhin. À la même époque et sans qu’il y ait contact entre les deux départements, Dungler, Kibler et Winter en font autant dans le Haut-Rhin. En août 1940, le capitaine d’Ornant, alors affecté au 2e dragons, rencontre le colonel Du Vigier et lui expose les consignes qu’il a données. Du Vigier qui envisageait déjà son action d’ensemble sur la zone nord lui demande une fiche écrite. C’est ainsi que nous sont parvenues ces consignes de 1940. Elles sont orientées sur l’action et non sur le renseignement. Le général Lejeune pense qu’elles correspondent exactement à ce que faisaient les GAD, en sorte qu’il y a peut-être eu une certaine divergence entre la pensée première qui donnait la priorité au renseignement et l’exécution, toute entière orientée vers l’action.


  L’hypothèse retenue dans ces consignes, c’est l’insurrection générale au départ des Allemands.


  En raison de l’étendue de plus en plus grande des territoires occupés, y est-il écrit, il doit arriver un moment où l’Allemagne ne sera plus en mesure d’assurer la garde de ces territoires et de se battre en même temps contre les armées extérieures. À ce moment, l’Allemagne sera incapable de résister à une révolte générale des populations soumises à condition que cette révolte soit simultanée dans tous les pays, organisée et commandée. D’autre part, cette révolte sera d’autant plus efficace qu’elle se produira loin sur les arrières ennemis. En ce qui concerne la France, les régions d’Alsace et de l’Est doivent être appelées à jouer un des rôles les plus importants.


  Trois types de missions sont prévus :


  — les actions de guerre, soit en Alsace même, soit dans les provinces voisines ;


  — la participation au maintien de l’ordre, en particulier dans les centres, contre les pillages ou les vengeances au moment du repli allemand ;


  — enfin la protection contre les destructions que pourrait faire l’ennemi en se repliant.


  L’organisation envisagée est territoriale, calquée sur les limites administratives, la cellule de base est le petit groupe de sept à dix hommes. Il s’agit de préparer une levée en masse et donc de tendre à l’unanimité de la population sans distinction de partis.


  Le premier problème qui se pose est celui de l’armement, ordre est donné de récupérer les armes abandonnées sur les champs de bataille de 1940 et de les stocker. L’année suivante en 1941, d’Ornant, qui est passé aux GAD, rencontre le commandant Mollard et obtient de lui pour ses Alsaciens un stockage d’armes camouflées dans la région lyonnaise ; le moment venu, elles seront poussées vers l’Alsace. Les événements de novembre 1942 rendront ces dispositions caduques(106).


  Le problème des liaisons radio est également étudié ; en 1941 encore, le capitaine d’Ornant demande des postes à l’Armée, mais celle-ci n’a pas de matériels répondant aux conditions techniques d’emploi. Vingt-cinq postes sont donc mis en fabrication à Marseille, ils seront saisis par la police allemande quelques jours avant leur livraison en 1943(107).


  Camouflage d’armes, recherche de renseignements, chaînes d’évasion de prisonniers entre l’Allemagne et le Sud de la France : la résistance alsacienne est tout de suite dans l’action.


  Sur le fuseau Limoges-Paris, les capitaines Pierre Hallard et de Dionne se sont partagés les missions. De Dionne reste à Paris en permanence, Hallard fait la navette entre Paris et Limoges ; le poste de contre-espionnage TR 112 bis de Paris jumelé avec le TR 112 de Limoges assure la mise en place et la protection. Hallard prend son premier contact à Paris avec un industriel, Maurice Ripoche ; il a mis sur pied dès juillet 1940 une antenne SR, recrutée parmi les aviateurs, qui débouche sur le mouvement Arthuys « ceux de la libération »(108). Ripoche, méfiant, demande des preuves et, pour obtenir sa confiance, Hallard doit lui ramener de zone libre deux valises d’armes.


  Hallard et de Dionne sont arrêtés fin 1941 et déportés. Avant eux, le lieutenant Martineau, chef du poste TR 112 bis, auquel ils étaient jumelés, avait également été arrêté. Hallard essayait à cette époque de fédérer les groupes de résistance de la région parisienne(109).


  Noël 1941 : le colonel Du Vigier, victime de ses activités de résistance, rentrant de permission, trouve sur son bureau une affectation au commandement d’un régiment de cavalerie à Mascara. Il hésite, écrit D’ORNANT, puis décide de partir. Son départ laisse un profond malaise chez les cadres des GAD. Nous comprenons tout de suite, écrit encore D’ORNANT, qu’une des causes du départ de Du Vigier est précisément notre action.


  Quelques semaines plus tard, en février 1942, semble-t-il, le général Picquendar convoque Lambert et d’Ornant devenu son adjoint. Il leur dit que l’action clandestine menée en zone nord risque d’alerter les Allemands sur l’EMA, ce qui serait préjudiciable aux activités plus importantes poursuivies en zone sud, et leur demande de se mettre en sommeil jusqu’à nouvel ordre ; puis il fait convoquer les quatre chefs de fuseau et après les avoir couverts de fleurs, leur annonce sa décision et leur demande s’ils désirent une affectation en attendant qu’on les rappelle(110). D’Ornant et Derringer poursuivront quand même leur activité dans l’Est. Cette décision qui tendait, en fait, à la dissolution des GAD, avait été prise en raison des arrestations de la fin de l’année 1941. L’organisation entière, écrit le colonel CLOGENSON, se trouvait exposée, car malheureusement Hallard et de Dionne nous connaissaient tous, à commencer par le colonel Du Vigier. La première action de nos chefs fut donc d’interdire toute action en zone occupée. Puis peu à peu, elle reprit, plus clandestine et sur des bases plus modestes.


  C’est alors qu’intervient le commandant Guy de Beaufort en service au 3e bureau Terre de l’EM de la Défense nationale, où le général Revers l’a fait affecter en octobre 1941. Excellente couverture, écrit, en 1946, le colonel DE BEAUFORT, pour une action de résistance qui a été à peu près mon seul travail(111). L’amiral Darlan n’ignore pas son activité et lui recommande même une fois d’être prudent, le général Revers lui donne entièrement sa couverture. Beaufort a suivi l’activité du capitaine Lambert à la tête des GAD et l’a aidé ; il donne un exemple de cette coopération dans sa note de 1946. Lambert envisage un jour d’organiser les premiers refus de répondre au STO, avec un agent qui habite Mâcon, le capitaine Lejeune s’occupe de l’affaire, le commandant de Beaufort en parle au général Revers qui fournit une partie des fonds nécessaires(112), le reste procuré par le commandant Faye, du réseau « Alliance », vient sans doute de l’Intelligence Service. Beaufort sert d’intermédiaire entre le colonel Ronin du SR Air et Faye, il transmet au second les renseignements qu’il reçoit du premier.


  Le commandant de Beaufort qui ne voit pas sans regrets péricliter les GAD, incite le capitaine Lambert maintenant paralysé, à demander sa mutation et le remplace en avril 1942 par le capitaine Lejeune. À la même époque le capitaine Du Passage est chargé de la zone nord et vient s’installer à Paris.


  Le 3e bureau de l’EMA fournit toujours au service son appui et des activités de couverture, mais il ne lui donne plus d’ordres et ne lui demande plus de compte rendu(113). Ses contacts avec le capitaine Lejeune tendent à devenir accidentels, mais ce dernier a rendu visite avec Du Passage, en mai 1942, au général Giraud, qu’il rencontrera trois ou quatre fois à Lyon et sur lequel il essaie maintenant de s’appuyer.


  Les résultats obtenus par les GAD ont été modestes, comme à cette époque ceux de la plupart des groupes de résistance, les uns et les autres cherchaient leur voie. La raison essentielle, estime le général Lejeune(114), tient dans les conditions de travail à l’intérieur des fuseaux. Ces fuseaux, dont la tête était en zone libre, représentaient une solution intellectuellement satisfaisante, mais le chef pouvait tout au plus faire deux ou trois voyages par mois, en zone occupée. À l’occasion d’un premier voyage il prenait un contact, après son passage l’interlocuteur essayait d’obtenir de zone libre une indication sur le degré de confiance à accorder, il fallait attendre la réponse pour organiser une nouvelle rencontre, bref on avançait très lentement.


  Le commandant de Beaufort et le capitaine Lejeune partiront pour Alger sur ordre de Giraud le 9 novembre. Ils laissent le commandement des GAD au capitaine Du Passage, à qui il reviendra de faire la jonction avec l’ORA naissante.


  Dans cette affaire des GAD nous trouvons à l’état embryonnaire quelques-unes des lignes de conduite qui seront à la base de la doctrine de l’ORA. Il s’agit essentiellement de la recherche de l’unité de la Résistance : tendre à l’unanimité de la population sans distinction de partis, comme le veut d’Ornant, ou fédérer les groupes de résistance comme Hallard cherche à le faire à Paris, l’Armée jouant essentiellement avec ses cadres d’active ou de réserve un rôle d’encadrement. Nous voyons également apparaître dans la note de d’Ornant, en mission secondaire, le maintien de l’ordre contre les pillards ou les vengeances. Ce sont là des problèmes dont nous reparlerons longuement à propos de l’ORA. Mais c’est l’état d’esprit qui a donné naissance aux GAD qui représente pour nous leur intérêt essentiel.


  Prévisions pour le maintien de l’ordre.


  En envisageant le repli des Allemands dès 1940, le colonel Du Vigier faisait preuve d’une foi profonde dans l’avenir ; mais un an plus tard, en juin 1941, après l’entrée en guerre des Allemands contre la Russie, l’hypothèse devenue beaucoup plus crédible est partagée par un plus grand nombre de personnes. Elle est exposée dans la synthèse signée le 4 janvier 1942, par le colonel Baril(115), chef du 2e bureau de l’EMA, qui l’envisage comme opération susceptible de se réaliser brusquement et qui peut poser le problème du maintien de l’ordre en zone nord.


  Ce problème a fait l’objet d’études d’état-major et d’une décision de principe :


  Une hypothèse, écrit Raymond SÉREAU(116), est faite au tournant de Stalingrad, que les Allemands évacuent la France pour se concentrer à l’Est. Alors un coup de main est prévu par le corridor de Vierzon en direction de Paris avec deux divisions aux ordres de de Lattre qui a reçu une lettre de service à cet effet.


  Mme de Lattre confirme(117) que cette mission a été annoncée à son mari par un pli secret du général Verneau. Le général Revers se rappelle que cette action sur l’axe Vierzon-Paris a été étudiée de la fin 1941 au printemps 1942 à l’EM de la Défense nationale. Au cours d’une liaison à Paris fin 1941 il s’en est entretenu avec le préfet de police de Paris (amiral Bard). Les deux divisions prévues étaient celles de Clermont-Ferrand et de Châteauroux.


  Cette action a parfois été confondue avec une autre, prévue également pour deux divisions, celles de Marseille et de Montpellier, envisagée plus tard dans le cadre d’un éventuel débarquement allié. Le général de Lattre a reçu de l’amiral Darlan la promesse d’en prendre le commandement, mais cette promesse n’est pas tenue, malheureusement d’ailleurs, car c’est dans l’idée de passer à son exécution que le général de Lattre essaie en novembre 1942 d’organiser la résistance à Montpellier.




  5

  Renseignements et liaisons


  La recherche du renseignement est un besoin permanent des armées en paix comme en guerre, et elle comporte toujours une part de risque. Pour les spécialistes du renseignement, l’adaptation à la situation d’armistice devait certes présenter de nombreuses difficultés, mais elle ne devait par contre soulever aucun problème d’état d’âme, leur guerre continuait.


  À la fin de juin 1940, les éléments du 2e bureau de l’EMA sont regroupés à Montauban, puis dirigés sur Vichy ; l’armistice entraîne des modifications profondes dans la structure de cet organisme, orienté avant 39, surtout contre les puissances de l’Axe.


  Le lieutenant-colonel Baril, spécialiste de l’armée allemande, remplace le colonel Besançon à la tête du 2e bureau où subsistent officiellement une section « Est » et une section « Anglo-saxons et Extrême-Orient ». Les anciennes sections « Allemagne » et « Méditerranée » deviennent clandestines et sont pour une part camouflées à Lyon sous le couvert d’une firme fictive « Technica ». Elle est d’abord aux ordres du commandant Serre ; le commandant Garond, puis le capitaine Maire seront chefs de la section allemande, le commandant Bègue de la section Méditerranée. Le capitaine de Cossé-Brissac, qui s’occupait antérieurement de l’arme motorisée allemande et de l’économie de guerre remplace Serre en juin 1942(118).


  À Lyon sont rédigées les études de fond qui demandent des délais de préparation importants, cependant qu’à Vichy s’élaborent les notes urgentes et un bulletin secret mensuel. La répartition des tâches entre Lyon et Vichy évoluera d’ailleurs avec le temps.


  Au 2e bureau est également rattachée une section des « affaires musulmanes » semi-clandestine, aux ordres du lieutenant-colonel Terrier, et spécialisée dans les questions d’Afrique du Nord et du Levant.


  Le 2e bureau a pour mission d’exploiter et de traduire en synthèses les renseignements recueillis par les services spéciaux. Ceux-ci sont fin juin 40 en grande partie regroupés près d’Agen où ils doivent théoriquement disparaître. Leur animateur, le colonel Rivet, s’est penché sur leur continuité avant même l’armistice, il la réalisera grâce aux initiatives individuelles de certains de ses adjoints comme le commandant Perruche et à quelques soutiens du Commandement et du Gouvernement. Les gouvernements sont rarement indifférents aux problèmes du renseignement, celui de Vichy n’échappe pas à la règle, mais ses relations avec les services spéciaux évoluent dans le sens général de la dégradation que nous avons déjà mentionnée dans d’autres domaines. Huntziger, devenu ministre en 1940, demande à Rivet, en 1941, de ne pas travailler sur l’Allemagne. Avec l’amiral Darlan la situation empire, il a la phobie des services spéciaux parce qu’ils sont source d’ennuis, les plaintes allemandes contre des hommes comme Rivet ou Paillole l’entretiennent dans cette aversion. Il crée en septembre 1941, avec l’aide de la Marine, un « Centre d’information gouvernemental » bientôt « Bureau de documentation ». Ce centre, placé sous la coupe de l’amiral Dupré aidé du colonel Roux, ancien chef du SR, tend vers un but inavoué : la suppression des services spéciaux. Le groupe de contrôles radioélectriques (GCR) y est rattaché, l’ancien chef d’EM de Darlan, l’amiral Bourraguet, étant devenu le spécialiste des questions radioélectriques ; ce dernier reste d’ailleurs neutre dans le conflit en cours.


  Après des discussions assez vives avec le général Revers, Darlan consent à ce que celui-ci s’occupe des services de renseignements : On verra bien après(119). Tout mon travail, dira le général REVERS, consiste alors à éviter la destruction de ces organismes. Il y réussira non sans mal ; l’année 1942, nous le verrons plus loin, sera dans ce domaine semée d’obstacles.


  Le colonel Rivet anime de Royat, où il est censé diriger un « Office de retour à la terre », l’ensemble des services. Tout système de renseignement est basé sur la recherche (SR) et sur le contre-espionnage (CE).


  On a maintenu après l’armistice un SR par armée. Le SR Air dirigé par le colonel Ronin a reçu mission du 2e bureau Air (colonel Masnou) de déterminer le déploiement permanent de l’aviation allemande. Il y parvient avec une grande précision par un système d’écoutes goniométriques dont les postes sont répartis le long de la ligne de démarcation et en Suisse. Le succès de cette entreprise est rendu possible, les Allemands ne prenant aucune précaution dans leurs déplacements de routine d’un terrain à l’autre. Le déploiement mis à jour est transmis tous les huit à dix jours au 2e bureau Air(120).


  Le SR de la Marine, capitaine de vaisseau Sanson, est axé tout à la fois contre l’Allemagne et sur l’Angleterre.


  Le SR Terre, le plus important, a son PC à Vichy, son chef jusqu’en octobre 1942 est le commandant puis lieutenant-colonel Perruche. L’organisation en est traditionnellement calquée sur celle du 2e bureau ; le commandant Navarre, puis le commandant Mercier dirigent la section allemande, le commandant Le Trotter la section Midi, le lieutenant Lochard est chef de la section russe, et le capitaine Luizet de la section anglo-saxonne. Les postes dépendant de la section allemande sont implantés à Vichy (P2), Limoges (P3) et Lyon (P4), ceux de la section Midi à Toulouse (P6), Marseille (P5), Tunis et Alger. Les quatre premiers entretiennent des antennes le long de la ligne de démarcation.


  Le colonel de Buttet raconte comment pour un exécutant se fait la réadaptation aux missions nouvelles. Il est en 1940 lieutenant à l’antenne de Thionville dépendant du poste de Longwy (Lille), après la retraite, il retrouve ses chefs à Toulouse ; dès le 1er juillet 1940, il est en mission dans le Lot-et-Garonne, puis en Dordogne. Une fois le tracé de la ligne de démarcation défini, les Allemands se replient à l’Ouest, Buttet sur leurs traces récupère un lot intéressant de documents militaires à Nontron ; il est ensuite affecté à Périgueux en antenne du poste de Limoges qui en entretient trois.


  Les sources les plus courantes du SR en métropole, sont la SNCF(121) qui donne connaissance des transports de troupe, le comité d’organisation des transports routiers(122), les services du ministère du Ravitaillement. Il faut y ajouter du 18 avril au 15 septembre 1942, l’écoute par mise en dérivation du câble Paris-Metz due au capitaine Combaux avec l’aide pécuniaire du SR, transmise par le commandant de Villeneuve et le capitaine Simoneau(123) ; cette écoute (source K) donnera des renseignements d’une valeur exceptionnelle d’ordres politique, économique et militaire(124).


  Le CE offensif doit pénétrer les services spéciaux ennemis, pour connaître leurs objectifs, leurs méthodes, et leurs agents ; il cherche en outre à les intoxiquer par la « fourniture » de faux renseignements.


  Cette forme du CE est confiée à un service non autorisé camouflé à l’aide du Génie rural, au sein d’une « entreprise de travaux ruraux » (TR), le sigle restera. Le capitaine Paillole en est le chef, ses bureaux sont installés à Marseille, un certain nombre de postes sont implantés dans les deux zones et en AFN(125). Leur objectif principal(126), c’est l’Abwehr, et plus particulièrement l’« Abteilung III » dont la mission est précisément de détecter les organismes de renseignements ennemis ; elle actionne la Geheime Feldpolizei (GFP). L’Abwehr met en place en 1940 des postes à Paris, Angers, Biarritz et Dijon, et installe des cadres dans les commissions d’armistice qui préparent l’occupation de la zone sud. L’ennemi, c’est encore le Reichssichereitshauptamt (RSH) implanté à Paris, son 4e bureau est un CE superposé à la Gestapo et son 6e bureau est le très connu Sicherheitsdienst (SD). Le travail du TR s’étendra de proche en proche de la métropole à l’Alsace-Lorraine annexée, la Belgique, la Suisse et l’Espagne.


  Le CE défensif doit par contre « couvrir » les autres sections des services spéciaux. Cette mission sera remplie par les bureaux des menées antinationales (BMA) créés officiellement avec l’autorisation allemande le 25 août 1940 contre les actions subversives. Rattaché au cabinet du secrétaire d’État à la Guerre, le service est dirigé par le commandant d’Ales. Les BMA sont adaptés aux états-majors des divisions. À la partie officielle de leurs fonctions s’ajoute la lutte clandestine contre les SR allemands et italiens.


  L’année 1942, avons-nous dit, s’annonçait rude pour les techniciens du renseignement. Le 22 mars, l’amiral Darlan relève Rivet, Baril et d’Ales, les deux derniers rejoignent des unités ; Rivet est maintenu provisoirement, Baril est remplacé au 2e bureau par le colonel Réa. Le retour de Laval au pouvoir en avril rend plus précaire encore la situation des services spéciaux, car le Gouvernement négocie avec les Allemands une collaboration dans le domaine du renseignement. Le 8 août, le général Revers demande à Rivet pour Darlan un projet d’organisation ; l’Amiral donne son accord sur l’insistance du général Revers : Il y va du salut de votre service(127), lui a dit ce dernier. Jouant de l’animosité que l’Amiral éprouve à l’égard de Laval(128), le général Revers réussit à sauvegarder l’essentiel du dispositif de renseignement.


  Les trois SR sont maintenus, le SR Terre est pris par le colonel Delor en remplacement du colonel Perruche muté en octobre 1942 sur ordre de Darlan(129). Le service MA est supprimé et remplacé par un service de sécurité militaire (SSM) dont le commandement est confié au commandant Paillole avec deux adjoints Air et Marine. Le TR est maintenu et passe aux ordres du commandant Lafont, dit Verneuil.


  Deux aspects des activités des services de renseignement et du 2e bureau retiennent tout spécialement l’attention, le premier concerne les liaisons avec les Alliés, tous ces services recherchent et multiplient les prises de contact avec eux en métropole comme à l’extérieur. Cette recherche est une constante de l’action clandestine de l’Armée, avant comme après novembre 1942.


  Les Américains jouaient en sous-main un rôle exceptionnel, ils n’étaient cependant qu’observateurs et pas encore acteurs, mais déjà on voyait en eux les arbitres de la situation.


  Les deux centres de contact les plus importants sur le continent sont Vichy et Berne. À Vichy où l’ambassadeur américain est l’amiral Leahy, les fonctions d’attaché militaire sont tenues par le colonel Bob Schow ; le colonel Baril et un certain nombre d’officiers du 2e bureau sont en relation directe avec lui. Muté en AFN, Baril a laissé au lieutenant-colonel Laurent, sous-chef du 2e bureau, la mission confidentielle de rester le plus longtemps possible en liaison avec Schow, ce qui fut fait jusqu’au 8 novembre 1942(130).


  À Berne réside Allan Dulles, adjoint à l’ambassadeur des États-Unis et antenne de leur service de renseignement (OSS) ; la frontière est généralement franchie à Annemasse, le poste SR de Lyon est dans le circuit. Nous ne savons pas si c’est par ce canal, mais Perruche mentionne qu’il échange des renseignements avec les services américains de Washington, à tel enseigne que le débarquement en AFN lui est annoncé officiellement par eux en août 1942(131).


  À Berne encore d’autres contacts sont pris avec le général Legge attaché militaire américain, certains cependant se méfient estimant que l’attention désirable n’a pas toujours présidé au choix du personnel de ses services. Le chef du 2e bureau Air, le colonel Masnou(132) préfère pour sa part rester en liaison avec l’attaché militaire britannique à Berne auquel il transmet les modifications connues du déploiement de l’aviation allemande, renseignements essentiels pour les Alliés.


  L’Afrique, l’Afrique du Nord surtout, moins surveillée que la métropole sera dès l’origine une zone de contacts très importante. Les premiers débouchent sur l’accord Weygand-Murphy préparé en 1940 par le capitaine Beauffre et signé en février 1941 ; il concerne le ravitaillement de l’Afrique en carburant surtout, mais a des incidences militaires secrètes relatives au renseignement par consuls interposés.


  Beauffre rencontre également le colonel Solborg, représentant de la firme ARMCO et chef de l’OSS à Tanger. En mars 1941, Solborg ramène aux USA une étude sur la défense possible de l’AFN en liaison avec les Américains établie par le capitaine Beauffre et le commandant Faye du 3e bureau Air en AFN, revue par le lieutenant-colonel Jousse, chef du 3e bureau du 19e corps.


  Nous réservons pour le chapitre sur le débarquement l’examen des nombreuses liaisons effectuées à cette occasion.


  Il y eut enfin un cas de contact direct pris aux États-Unis, à l’initiative du commandant Paillole, chef du TR, mais en accord avec l’équipe de l’EMA. Il y envoie, en mai 1941, André Poniatowski(133), industriel et officier de réserve ; il s’agit d’éclairer les Américains sur les caractères de la guerre des blindés, et sur les matériels à fabriquer. Poniatowski rencontre le lieutenant-colonel Smith, adjoint du général Miles, mais il est également introduit auprès du chef d’EM américain, le général Marshall, par l’attaché militaire britannique, le général Beaumont Nesbitt, ami du colonel Baril. Nous sommes à l’époque des combats de Syrie, les Américains sont défiants et le resteront à l’égard de l’Armée de l’armistice. C’est à elle qu’appartient généralement l’initiative de la liaison avec les Américains, dit le général Revers, on ne trouve pas en réciprocité une approche US vers l’Armée de l’armistice.


  Les liaisons avec les Anglais sont plus difficiles du fait qu’il n’y a pas de représentation britannique à Vichy.


  Le commandant Perruche, chef du SR, a repris le travail en commun avec l’Intelligence Service (IS) dès septembre 1940 ; liaisons personnelles prises à Lisbonne et au Maroc espagnol, envoi d’officiers à Londres, liaisons radio journalières. Des appareils placés dans les Cévennes et le Massif central et servis par d’anciens agents des renseignements polonais assurent ces liaisons, ils transmettent entre autres les écoutes téléphoniques entre l’ambassade d’Allemagne et la Gestapo à Vichy. Deux postes SR en métropole, dont Marseille, sont plus spécialement orientés sur l’aide de l’IS, parachutages et passages pour l’Espagne(134).


  Nous ne parlerons pas de la mission du colonel Groussard à Londres en 1941, elle se situe dans un contexte politique et non militaire ; par contre, en décembre 1941, à la demande du colonel Du Vigier, Poniatowski rentré des États-Unis est envoyé à Londres ; trois points sont acquis au cours de cette rencontre :


  — une liaison permanente sera assurée par la valise américaine entre Vichy et Berne (Poniatowski rapporte en outre un poste radio) ;


  — une étude en commun sera faite de la coopération de l’Armée de l’armistice aux opérations futures (une liaison prochaine de trois officiers porteurs de précisions sur la mobilisation secrète est prévue) ;


  — les échanges entre services de renseignements seront améliorés(135).


  C’est cette mission que le général Picquendar laisse sans suite (cf. chapitre « Les acteurs »).


  Des contacts sont également pris à Londres avec les services de la France Libre. Le commandant Perruche utilise à cet effet un de ses amis qu’il désigne comme « chargé des relations extérieures auprès du général de Gaulle »(136), mais il meurt en 1941 à bord d’un navire torpillé. Les contacts avec la France Libre sont assez sporadiques, le voisinage de l’IS n’y est pas étranger. Philippe John Stead(137) mentionne que, le général de Gaulle rejetant le principe de tout contact avec les hommes du maréchal Pétain, l’IS décida de traiter spécialement avec l’Armée de l’armistice. Mais en sens inverse Poniatowski, reçu en décembre 1941 par l’IS, se voit demander de ne prendre aucun contact avec les gaullistes. Le SR entretient enfin depuis 1941 une liaison qui se traduit par des échanges avec les services de l’URSS.


  Il est un autre domaine où les services spéciaux ont des relations assez remarquables : c’est celui des réseaux de renseignements clandestins qui se mettent peu à peu sur pied soit au profit des résistants de l’Armée, soit au profit de l’IS, soit encore au profit de la France Libre. Nombre de ces réseaux sont servis par des officiers en congé d’armistice et parfois même en activité de service.


  Le plus important paraît être la « Spirale » du commandant Loustaunau-Lacau, c’est le noyau des futurs réseaux « Navarre » et « Alliance ». « Alliance » travaillera pour le compte de l’IS et Loustaunau raconte qu’à l’époque où il s’est mis à sa disposition, il avait quatre-vingts collaborateurs tous officiers. Après son arrestation (été 1941), le réseau continuera à vivre sous la direction de Marie-Madeleine Méric, ses pertes seront de 303 fusillés et 520 déportés non rentrés, dont trois généraux : Paul Flamant, Paul Labat et Camille Reynal. Le commandant d’aviation Faye, ancien chef du 3e bureau Air en AFN, emprisonné par Vichy de mars à novembre 1941, se consacre après sa libération exclusivement à « Alliance », il en restera une des plus nobles figures(138).


  Le colonel d’aviation Heurtaux, mis en liaison avec Loustaunau-Lacau par le colonel Masnou(139), chef du 2e bureau Air (ce sont trois camarades de promotion de Saint-Cyr) met sur pied en zone nord le réseau « Hector » qui doit être la branche nord d’« Alliance ». Ce réseau est particulièrement important en Bretagne où il est entre les mains d’un groupe d’officiers de réserve des chars, contactés fin 1940 par un officier des chars passé aux services spéciaux, le lieutenant Chazal-Martin.


  En liaison avec les services spéciaux et l’IS, le colonel Groussard monte également des réseaux, en particulier en Suisse où il s’installera finalement. Sur la côte méditerranéenne s’est implanté le groupe du commandant Frager de Costier qui travaille pour l’IS et qui compte dans ses rangs des officiers comme les commandants Jouhaud, Salan et Davet(140).


  Notons ici quelques réussites du SR dans le domaine de la recherche. Le poste de Tunis récupère des archives de la 13e division allemande à bord du cargo Arta coulé au large de Gabès. Parmi les papiers repêchés par les plongeurs de Djerba se trouve le « règlement sur l’arme blindée » entré en vigueur le 3 décembre 1940, et qui tient donc compte des enseignements de la campagne de France(141).


  Les préparatifs allemands en vue de l’attaque de la Russie, en particulier le recrutement d’interprètes russes en France, sont décelés. En mai 1941 un document allemand saisi par le SR français donnait un ordre de bataille des forces russes sensiblement analogue à celui que notre 2e bureau avait établi de son côté. À quelques divisions près, les deux sources estimaient aux environs de 195 divisions et de 35 brigades blindées le total des forces russes immédiatement disponibles(142)… Quelques jours plus tard au début de juin, alors qu’un renseignement sûr leur avait appris la décision hitlérienne d’attaquer la Russie, on note un scepticisme manifeste de la section militaire de l’ambassade de l’URSS à Vichy à l’endroit d’une pareille détermination. Ce renseignement se heurte en Russie à la même incrédulité. Quelques jours avant l’attaque contre la Russie, le SR Air de son côté avait signalé le départ de France de la masse des escadrilles allemandes(143).


  Au cours de l’hiver 1941-1942, écrit encore RIVET, le SR Air a recueilli les opinions de spécialistes très avertis des choses russes et celles de personnalités demeurées après l’ouverture des hostilités, avec des possibilités d’observation, il est vrai, fort limitées en territoire soviétique et sans doute pense-t-il ici à l’attaché commercial de France à Moscou rapatrié seulement à la fin de 1941, acheminé par étapes sur l’Iran qui a observé entre autres dans l’Oural d’énormes usines métallurgiques couvertes par un important dispositif militaire, et RIVET conclut : Leurs observations concordaient dans la certitude d’un échec final des desseins allemands dans l’Est consécutif à l’impuissance des armées allemandes à réduire la résistance russe.


  Précisant les intentions allemandes pour l’année 1943 dans une autre synthèse qu’il rédige également de mémoire en arrivant à Alger, le colonel RIVET écrit : Au début de novembre 1941, le SR ne connaît dans le domaine des intentions stratégiques du Haut Commandement allemand que la détermination obstinée de l’emporter dans la lutte pour Stalingrad et de maintenir les gains réalisés dans l’Est par l’établissement d’un Ostwall inviolable, le dessein d’entreprendre de nouvelles opérations au printemps 1943 pour parfaire ces succès en éliminant définitivement du corps russe ses provinces caucasiennes et de répondre aux attaques éventuelles des Anglo-saxons sur le front occidental par une attitude agressive des divisions ramenées du front russe considéré comme stabilisé (renseignements recueillis au sein de l’OKW).


  Le CE n’est pas en reste : en juillet 1941, un an après l’armistice, plus de 4 000 agents de l’ennemi ont été démasqués, 500 arrêtés. Des transferts discrets sont effectués, des condamnations à mort exécutées. Les antennes TR de Paris décèlent les officines de renseignements de la Collaboration au service de l’Allemagne, des filières d’évasion de prisonniers sont également organisées, les services spéciaux participent ainsi à l’évasion de Giraud.


  Sur le plan technique, le GCR reconstitue entre autres le schéma des liaisons radio de la Gestapo.


  Dans un autre domaine enfin, le 2e bureau, au lendemain des tentatives de débarquement de Saint-Nazaire et de Dieppe, interroge au cours de leur acheminement vers l’Espagne une dizaine d’officiers anglais et canadiens récupérés de concert par les services spéciaux français et britanniques et en tire une note de renseignement aussitôt diffusée. Elle parut trop favorable aux Alliés, écrit le général LAURENT, et me valut, du général Delmotte, chef de cabinet du secrétaire d’État à la Guerre, un savon maison avec invitation à ne pas recommencer…


  Il s’agit là de faits spectaculaires, mais isolés ; le général de Cossé-Brissac a dressé un bilan très vivant des résultats d’ensemble acquis à rencontre de l’ennemi principal, l’Allemand(144) :


  Nous avions une connaissance exacte de l’ordre de bataille allemand en France. Nous étions informés, par l’admirable personnel de la SNCF resté patriote, des incessantes mutations des troupes d’occupation et des grands courants ferroviaires. Nous avions pu établir un catalogue complet des insignes des grandes unités allemandes qui nous permettait de les suivre sur leurs différents théâtres d’opérations, un fichier biographique des généraux allemands, des cartes d’implantation des EM et des grands services de la Wehrmacht et des diverses polices, des aérodromes, des principales installations industrielles en Allemagne et dans les territoires occupés, etc.


  Au-delà du territoire national nous plongions avec succès nos investigations au cœur du Reich, par nos attachés militaires dans les pays neutres ou inféodés à l’Allemagne, par quelques informateurs connus du seul SR, qui accédaient aux centres les plus secrets de l’appareil de guerre nazi, nous étions en mesure de suivre l’évolution du conflit et des procédés de combat, de préciser l’organisation et l’articulation des grands commandements de la Wehrmacht sur tous les fronts, d’où nous pouvions assez aisément déduire à l’avance les interventions et les réactions à attendre. Nous suivions attentivement l’évolution de l’opinion publique et de la résistance, non seulement en France, mais dans les autres pays occupés par l’Axe et même en Italie et en Allemagne.


  Nous n’étions pas sans lumières sur les frictions croissantes entre le Parti et l’Armée du Reich. Nous osions à peine croire à tous ces symptômes de désaccord et de désagrégation dont mes interrogatoires ultérieurs m’ont confirmé la réalité.


  Nous étions tous convaincus, surtout après les échecs allemands de 1941 en Russie, que la cause de l’Axe était fatalement condamnée, à échéance plus ou moins lointaine ; je m’efforçais de le démontrer dans un grand rapport final qui fut porté à la fin de 1942, à la connaissance de l’EMA tout entier. Je n’eus malheureusement pas l’impression d’en persuader tous nos chefs, ni par leur entremise les principaux responsables de l’État, lourdement prostrés sous le poids de l’occupation. Je crois devoir toutefois mentionner l’intérêt que paraissait accorder à nos travaux le maréchal Pétain dont l’intervention personnelle fit rétablir nos synthèses bimensuelles sur l’ordre de bataille allemand et l’évolution du conflit.


  Disposant de cette masse d’informations, il ne restait plus au lieutenant-colonel Baril qu’à rédiger les synthèses où il expose magistralement l’évolution présente et à venir. Certaines d’entre elles eurent un retentissement exceptionnel, tel fut le cas du rapport du 27 juin 1941 qui envisageait les conséquences du conflit germano-russe sur la politique française et de celui du 4 janvier 1942 sur la situation militaire et ses perspectives.


  Il serait imprudent, écrit BARIL en juin 1941, d’indisposer l’Amérique sentimentale, par des mesures graves, qui pourraient laisser supposer que la France s’est rangée délibérément dans le camp allemand. Au lendemain de la guerre, nous aurons besoin de l’appui américain pour relancer l’activité économique du pays vidé de ses stocks et de ses machines. Il faut savoir conserver l’amitié de l’Amérique. Ce doit être la grande idée de notre politique. Hors de là, tout n’est que détail. Cette notion, notre peuple d’ailleurs l’a confusément, qu’on le veuille ou non ; la grande masse des Français est hostile à un rapprochement avec l’Allemagne dans laquelle elle ne voit que son bourreau.


  Même sous un régime autoritaire, l’opinion publique compte et ne saurait être violentée en vain… Dans les difficultés où elle se débat, l’Allemagne sent bien que sans nouveaux appuis, elle est hors d’état de gagner la partie. Ce nouvel appui, elle estime, à tort ou à raison, qu’un seul pays serait capable de le lui fournir et c’est la France. De là, les avances qui lui sont faites, les espoirs qu’on nous laisse entrevoir… Malheureusement pour Hitler, la valeur de ses promesses est connue… l’Allemagne triomphante tiendra pour nuls et non avenus ses engagements.


  En janvier 1942, BARIL conclut son étude par l’exposé de deux problèmes dont il examine l’éventualité :


  Le premier peut se poser à nous demain en Afrique, soit que les forces britanniques poursuivent victorieusement leur offensive en Tripolitaine, parviennent à la frontière tunisienne, refoulant sur le protectorat les restes des corps germano-italiens, soit qu’une force américaine se présente devant nos possessions d’Afrique occidentale ou du Maroc, en quête des bases nécessaires à l’Amérique pour participer à la lutte contre l’Axe.


  Le deuxième est autrement complexe.


  Le moral allemand peut brusquement s’effondrer, sous les coups conjugués des armées russes et des bombardements de l’aviation anglo-saxonne. La France peut être tout à coup évacuée par les soldats allemands rejoignant en désordre leurs foyers.


  Sans doute la Russie rouge a-t-elle d’ores et déjà suffisamment souffert, pour que son ingérence dans les questions intérieures des pays de l’Europe occidentale soit moins à redouter que par le passé, mais chacun des États occidentaux porte en lui-même à l’état latent, un microbe communiste, qui, à la faveur du mauvais état général consécutif à la guerre, peut prendre une soudaine virulence. La crainte de l’Allemand disparue, des troubles très graves peuvent éclater dans la zone précédemment occupée…


  À l’exemplaire que nous avons eu entre les mains(145) était joint un mot du général CAMPET, chef du cabinet militaire du Maréchal : Vos conclusions correspondent à la fois à mon sentiment raisonné et à mon désir. (Pour Dieu, ne me vendez pas !) Le général Laure a lu votre travail et l’apprécie comme moi. Il est actuellement entre les mains du Maréchal.


  En 1942, une préoccupation essentielle du chef du 2e bureau est la recherche des indices de débarquement en Méditerranée. Les opérations de ravitaillement de Malte sont suivies avec intérêt, l’aéronavale basée à Casablanca et à Oran photographie régulièrement Gibraltar. On y voit apparaître vers la fin d’octobre deux vieux monitors anglais (Erebus et Terror armés de canons de très gros calibres). Vers la même époque, un sémaphoriste portugais des Açores aperçoit, à la faveur d’une éclaircie passagère, un important convoi se dirigeant vers l’Est. À partir du 23 octobre, les Allemands suivent eux-mêmes les concentrations de bateaux à Gibraltar. La veillée d’armes du débarquement commence.




  6

  Les événements de novembre 1942


  Les préliminaires.

  Le général Giraud.


  Au printemps 1942, deux événements d’importance donnent aux activités militaires occultes leur orientation définitive avant le drame de novembre.


  Déjà au cours des mois d’hiver, l’étau s’est resserré peu à peu sur les clandestins de l’Armée. Le 18 avril 1942, Laval revient au pouvoir avec Bridoux comme secrétaire d’État à la Guerre ; ils s’inquiètent des activités secrètes de l’état-major et veulent y mettre un frein. La clandestinité doit se renforcer : Si l’atmosphère était lourde de méfiance, écrit le général REVERS, elle restait propre à exalter ceux qui entendaient demeurer dignes de leur qualité d’officiers(146).


  Le deuxième événement date également d’avril, le général Giraud s’évade le 17. L’affaire a été montée avec l’aide du SR et de l’EMA par une équipe de trois hommes : le général Baurès, ancien chef d’EM du général Giraud, le colonel Granger, son gendre, et le commandant de Linarès. Y ont également trempé les généraux Picquendar et Verneau, chefs d’état-major de l’Armée, le général Olleris, sous-chef, le colonel Baril du 2e bureau, le colonel Du Vigier du 3e bureau, le commandant Lecoq et bien d’autres. Le général Mast, libéré le 21 septembre 1941, à la demande du maréchal Pétain, a donné à son retour des indications précises sur la forteresse de Kœnigstein qu’il vient de quitter.


  D’après ces renseignements des instructions très minutieuses sont établies puis transmises au général Giraud. Mais le mérite de l’exécution revient essentiellement aux résistants alsaciens du Haut-Rhin, alors affiliés aux GAD, c’est-à-dire à l’Armée. La préparation de l’expédition, écrit le commandant DERRINGER qui était alors chef du fuseau de Lyon, le passage de la frontière, les contacts à prendre en Alsace, l’itinéraire sont l’œuvre de GAD(147).


  Roger Guerlach, présenté par sœur Hélène Studler, une religieuse de Saint-Vincent-de-Paul de Metz qui a dû se réfugier à Lyon pour faits de résistance en février 1942, va chercher Giraud en Allemagne ; Winter, Max Schieber le reçoivent à Mulhouse. L’itinéraire initial par Belfort, Montceau-les-Mines avait été jalonné par des postes motorisés armés, mais en raison du retard pris par Giraud en Alsace, la décision est prise de le faire passer par la Suisse. René Ortlieb et l’abbé Stamm, ses passeurs, le paieront de leur vie.


  Le 29 avril, Giraud vient se présenter au Maréchal ; celui-ci, par une délicate attention, a convoqué Frère et devant lui les deux généraux s’embrassent : C’est mon premier bonheur depuis l’armistice, dit FRÈRE(148). À la sortie de cette audience, le commandant de Beaufort entretient Giraud des activités militaires clandestines et met à sa disposition le capitaine Lejeune et ses GAD(149). Dès le 1er mai par ailleurs, Giraud a pris contact avec Mollard : Je travaillais de façon précise, écrira-t-il, avec le colonel Mollard chargé par le chef d’état-major du camouflage de l’armement et du matériel qu’on avait pu soustraire aux investigations et aux confiscations allemandes(150). En mai encore, à Vichy, Giraud déjeune avec le lieutenant-colonel Laurent, sous-chef à l’EMA 2, et le commandant Cogny. Ainsi, dans les jours qui suivent son retour, Giraud tient déjà en main les fils de la clandestinité militaire. Son arrivée en zone libre crée un facteur nouveau. Weygand, même après son envoi à Cannes en liberté surveillée, est resté le chef sous les ordres duquel on espérait reprendre la lutte ; mais il est âgé. Giraud, jeune encore, répond aux mêmes critères que Weygand en 1940 : présence et prestige. Sa réputation n’a pas été atteinte par sa capture de mai 1940 ; il arrive au contraire en homme neuf ; la fureur allemande, déchaînée par son évasion, ajoute encore à son auréole. Le 17 juin, GIRAUD rencontre Weygand près d’Aix-les-Bains, il nous a laissé le récit de cette entrevue(151). Ils discutent de la situation, des hypothèses possibles et plus particulièrement d’un débarquement sur nos côtes méditerranéennes et de ses prolongements éventuels :


  Je demande au général Weygand de prendre la tête du soulèvement français, soit en France, soit en Afrique, et je me mets à sa disposition.


  Le général Weygand regrette que son âge et l’état de sa santé ne lui permettent pas de prendre la tête du mouvement de Libération(152), mais il m’affirme que je suis dans la bonne voie et que je serai à ma place à la tête de l’Armée. Il faut sans tarder tout préparer pour que la France puisse être prête le moment venu…


  Tout s’est donc passé comme une simple relève de commandement, le général Weygand ayant choisi lui-même son successeur. Mais ce choix n’aurait eu aucune valeur si les vœux de l’Armée n’avaient dans leur majorité appelé Giraud. Quant à la légitimité de leur action, il semble que Giraud comme Weygand, qui tous deux ont eu l’occasion de rencontrer le Maréchal, estiment être dans la ligne de sa pensée profonde, qu’il n’est plus en mesure d’extérioriser ni d’appliquer, depuis surtout que les Allemands lui ont imposé le retour de Laval. En aucune façon, il n’y a de leur part manœuvre politique contre le Maréchal.


  GIRAUD va donc prendre des contacts avec l’Armée, malgré la surveillance très serrée dont il est l’objet de la part de la police et de la Gestapo, et voit les chefs militaires en place :


  Les mois d’août et de septembre, écrit-il, ne furent pas perdus ; il s’agissait pour moi de toucher discrètement les commandants de divisions et de groupes de divisions pour leur faire entrevoir les éventualités possibles et de préparer leur esprit à la reprise des hostilités, quel que fût le serment qu’ils avaient prêté… Au début d’octobre 1942, je pensais être sûr de la moitié environ des régions militaires avec mobilisation préparée et matériel approvisionné. Les généraux Frère, de Lattre, de Saint-Vincent, Lenclud(153), Arlabosse et de Lafond me suivraient certainement, d’autres étaient douteux, d’autres franchement hostiles…


  Sous l’influence secrète du général Giraud, un commandement se dessinait…, note le général LAFFARGUE dans ses souvenirs(154).


  Dans l’aviation, poursuit le général GIRAUD, mon excellent ami Houdemon, commandant toute la région méditerranéenne, marcherait certainement. Il y avait de fortes chances de succès, à condition toutefois de ne déclencher l’affaire que dans les premiers mois de 1943, car la propagande et le travail dans les esprits ne pouvaient se faire que lentement, sous la surveillance plus soupçonneuse de Vichy et du contrôle allemand…


  La mobilisation, rappelons-le, ne devait être prête qu’à cette date. Des représentants de la Résistance cherchent par ailleurs à rencontrer Giraud et à le faire entrer dans leur jeu. Claude Bourdet, amené par le commandant de Linarès, se présente au nom du comité directeur de « Combat ». Au cours d’un premier entretien, le général Giraud convint que son seul but était la libération, mais il se maintint dans les généralités(155).


  Giraud désire entrer en relation avec la résistance étrangère, une entrevue lui est ménagée avec le général polonais Kleeberg. Au cours de cette entrevue, Bourdet qui l’accompagne tenta de faire sortir le général de sa réserve mais sans succès.


  Le colonel Touny de l’organisation civile et militaire (OCM) envoie également un émissaire à Giraud. TOUNY rend compte au BCRA de l’entretien : Giraud refuse de Gaulle, écrit-il, il consacrait tous ses efforts, avec le concours de plusieurs généraux commandants de régions militaires, à mettre l’Armée d’armistice en état de reprendre le combat lors d’un débarquement sur la côte méditerranéenne… Il comptait encore sur environ 20 000 hommes que le général Kleeberg, chef des réseaux polonais en France, mettrait à sa disposition. Les organisations clandestines se rallieront dès lors à lui et il n’envisageait donc pas de les associer pour l’instant à son action(156).


  R. HOSTACHE écrit que les propos du général Giraud ont inquiété la Résistance : Tous ceux qui avaient espéré son ralliement furent profondément déçus… BÉNOUVILLE dit également que son entretien avec Bourdet ne manqua pas de faire le tour des cercles de la Résistance et de semer l’inquiétude(157).


  FRENAY, à son tour, écrit à Giraud : Nos alliés ont donc reconnu l’unité de la Résistance. Pour parler en son nom, ils ne doivent rencontrer qu’un seul homme, groupant autour de lui tous les Français résistants… Il est donc d’un intérêt vital pour la France, mon Général, que vous entriez en relation avec le général de Gaulle, qu’entre vous et lui intervienne un accord…(158)


  À cette lettre Giraud répond début septembre par une fin de non-recevoir.


  Psychologiquement, l’attitude du général Giraud à l’égard des mouvements de résistance a été une erreur, sans doute même une faute, mais elle est dans la logique de l’efficacité. En mars 1943, date à laquelle Giraud envisage le débarquement, il devait disposer de 175 000 hommes, de l’Armée de l’armistice mobilisée. À cela s’ajoutaient quelques milliers, peut-être quelques dizaines de milliers de jeunes des Chantiers(159) et les 20 000 Polonais du général Kleeberg. Polonais et chantiers sont encadrés, entraînés, mais sans armes. Où les trouver dans les délais voulus et pourquoi incorporer en outre des éléments de la résistance paramilitaire, alors peu nombreux, insuffisamment encadrés, sans instruction et sans armes ? Les Alliés raisonnaient de même, ne reconnaissant de valeur aux mouvements de résistance que dans le domaine du renseignement, alors qu’ils n’étaient pas insensibles à l’aide que pourrait apporter au débarquement l’Armée de l’armistice. La position de Giraud reste donc sur un plan strictement militaire.


  Pour mener à bien son affaire, il lui fallait surtout une caution extérieure, les Alliés la lui offrirent. Après avoir envisagé différentes solutions, ils viennent de se mettre d’accord pour un débarquement en Afrique du Nord. Il leur faut un chef français, ils ont éliminé de Gaulle et Darlan, Weygand a refusé, ils ont pris contact avec le général de La Laurencie mais les mouvements de résistance n’ont pas suivi(160). Leur choix se porte maintenant sur Giraud qui leur est proposé par Mast et Murphy. Les Américains prennent donc contact avec lui, d’abord par Miss Constance Harvey qui fait fonction de consul à Lyon et qui lui offre la possibilité de communiquer avec les USA par Berne. L’ambassade américaine à Vichy prend ensuite le relais et lui transmet par un officier du 2e bureau de l’EMA l’offre de collaborer avec Roosevelt. Il est enfin branché par Lemaigre-Dubreuil(161) sur Murphy qui avait déjà été mis en rapport avec le général Weygand.


  Giraud voudrait, début 1943, un débarquement allié sur les côtes méridionales de la France qui mettrait à contribution l’Armée de l’armistice et serait accompagné d’un soulèvement en zone sud. Il envisage une tête de pont dans laquelle l’Armée française couvrirait au mieux les ports de la Méditerranée de Toulon à Port-Vendres, avec un renforcement américain de cinquante mille hommes. Deux réduits au minimum, seraient tenus autour de Toulon et de Port-Vendres. Plan peu réaliste, estime le général Mast, et qui ne tient pas réellement compte des possibilités des uns et des autres(162). Les Américains n’ont certainement jamais eu l’intention à cette époque de débarquer sur les côtes de Provence, ils n’en avaient pas les moyens, mais ils ne l’ont pas dit nettement et GIRAUD pourra écrire : Jamais jusqu’au 2 novembre 1942, je n’ai été averti de façon précise que le débarquement aurait lieu en Afrique, alors que les états-majors alliés y travaillaient à Londres depuis avril 1942.


  Cette attitude, pensons-nous, résulte plus de la volonté des Américains de conserver le secret (le succès de l’opération en dépend), que d’une manœuvre politique, mais elle aura de sérieuses conséquences sur l’avenir de l’Armée de l’armistice.


  Son intervention n’a été envisagée qu’en appui d’un débarquement allié, encore que bien des doutes soient émis quant à la possibilité de l’engager, même dans cette hypothèse.


  Un jour d’octobre 1942, les trois secrétaires d’État militaires, le général Bergeret, inspecteur général de la DAT, et le général Revers, évoquent les possibilités d’une intervention en Provence pour aboutir à la conclusion qu’il est impossible à ce moment d’envisager quoi que ce soit de sérieux. Il y avait à cela plusieurs raisons, explique le général Revers(163). On n’avait aucune information d’origine américaine permettant de déterminer vers quel point de la côte s’orienterait le débarquement et, par conséquent, on ne pouvait savoir comment orienter les moyens. Mais il y avait également des problèmes d’hommes. L’hostilité du général Bridoux était acquise, le général de Lattre s’était bien fait promettre par Darlan le commandement des deux divisions de Marseille et de Montpellier, mais le général Langlois qui commande le 1er GDM s’y oppose. Bref, il était impossible de déboucher.


  Cependant les événements sont proches. En Algérie, le 12 octobre 1942, Murphy annonce le débarquement en AFN au général Mast, adjoint du commandant du XIXe CA et représentant militaire du général Giraud, mais il n’indique pas la date et ne parle pas de la métropole. Mast transmet, par note du 15 octobre, au général Giraud que les opérations s’effectueront à brève échéance, les moyens réunis représentent cinq cent mille hommes et deux mille avions, dont le commandement passera aux Français dès le débarquement terminé.


  Les 22 et 23 octobre a lieu à Cherchell la rencontre des généraux Clark et Mast. Les objectifs sont annoncés : Casablanca, Oran et Alger.


  Mast pose trois questions à la demande de Giraud : et d’abord qu’en est-il de la tête de pont en Provence ? Clark répond que l’hypothèse n’a pas été envisagée faute de tonnage, il ne mentionne aucune date pour le débarquement, et cependant l’armada est déjà en route. Les deux autres questions ont trait à la prise de commandement par Giraud et à la composition du corps expéditionnaire (Giraud ne veut pas d’Anglais)(164).


  Le 23 au soir, Lemaigre-Dubreuil part rendre compte à Giraud, il revient avec une lettre du général qui demande le commandement 48 heures après le débarquement et qui insiste pour une opération en métropole. Par le même courrier Giraud transmet le plan de débarquement en Provence qu’il a lui-même établi. Il n’a pas la moindre notion de l’urgence, ni de l’évolution des événements. Quelques semaines avant le débarquement en AFN, écrit le général LENCLUD(165), le général Giraud vint à Royat voir le général Frère. Il le mit au courant de ce qu’il savait et il croyait encore alors à un débarquement sur les côtes de Provence. Le général Giraud demanda au général Frère de prendre dans cette hypothèse le commandement de l’Armée française de l’armistice dans le but de retarder le plus possible les troupes allemandes pour permettre la consolidation de la tête de pont américaine en Provence. Le général Frère accepta avec empressement et donna dans ce sens les instructions verbales à ceux de ses commandants de région dont il était sûr et qui travaillaient déjà depuis longtemps avec lui(166).


  Le général Pierre JACQUOT, alors chef de bataillon, convoqué en vue de cette visite par le général Frère qui l’interroge sur la préparation d’unités clandestines en Corrèze, la situe : dans les derniers jours d’octobre(167).


  Le général Giraud n’en parle pas.


  Pourquoi a-t-il choisi Frère ? Ils se connaissent depuis 1917. Dans une note qu’il rédige en mars 1947(168) le général GIRAUD écrit de Frère : Dès le premier jour, il sait mes tractations avec les Américains, il devine mes projets. De loin, lui à Royat, moi à Lyon, nous communiquons secrètement. Il sait comme moi tout ce qu’un état-major, adroit, patient a préparé et prépare encore contre le boche. Il est au courant de la mobilisation occulte, il connaît le matériel camouflé, il est bien décidé à s’en servir le jour où la France rentrera dans la guerre.


  Le 28 octobre, Mast est avisé à Alger par Murphy de la date du débarquement, tous deux écrivent au général Giraud. Le commandant Guy DE BEAUFORT de l’EM de la Défense nationale qui assure des liaisons périodiques avec Alger vient d’y arriver. Il cherche à s’informer, il est présenté à Murphy, mais il n’obtient aucune précision de date. Je suis allé en AFN fin octobre 1942, écrira-t-il(169), pour rencontrer M. Murphy. Le rendez-vous était organisé par M. Lemaigre-Dubreuil dans sa villa personnelle. J’ai dîné avec M. Murphy le 29 octobre, je crois, en compagnie également de M. de Saint-Hardouin, nous avons discuté en détail de l’opération de débarquement en AFN, des conditions du succès, de ses réactions. Je lui ai dit en particulier combien cette mission limitée allait gêner notre organisation de résistance de la métropole et faire perdre la possibilité d’utiliser la zone libre pour un débarquement ; mais je l’ai assuré d’un entier concours. J’ai prévenu M. Murphy que l’armée d’Afrique tirerait sur les troupes américaines, malgré ses sentiments, si certaines mesures supplémentaires n’étaient pas réalisées et, en particulier, si le concours de certains chefs n’était pas acquis en temps utile… M. Murphy m’a promis de prévenir trois semaines à l’avance du débarquement. En réalité j’ai été prévenu seulement cinq jours d’avance à Vichy.


  Le 1er novembre arrive la réponse de Giraud à la lettre Mast-Murphy du 28 octobre. Il y déclare ne pas pouvoir quitter la France avant le 20 novembre. Murphy rend compte à Washington, la réponse arrive le 2, envoyée par l’amiral Leahy, on ne peut évidemment rien changer puisque les convois sont en route. Lemaigre-Dubreuil reprend l’avion avec une lettre ambiguë de Murphy pour Giraud, elle ne mentionne ni le débarquement en France, ni la présence des Anglais(170). Giraud est furieux. Lemaigre-Dubreuil aussi, il décommande le sous-marin prévu pour le 4, mais Giraud embarquera finalement le 5 au « Logis du loup » sur un sous-marin anglais le « Seraph » obtenu par l’intermédiaire du commandant d’aviation Faye (réseau « Alliance ») et comme Giraud ne veut pas d’Anglais, un officier américain, le capitaine Jerault Wright, en a pris le commandement.


  Entre le 2 et le 3 novembre, GIRAUD donne, écrit-il, les ordres indispensables, à ceux que je laisse ici, il s’agit essentiellement de directives au général Frère que je désigne pour me succéder à la tête de l’Armée de l’Intérieur, je sais que je peux compter sur lui. (Cf. Annexe III.)


  Le lieutenant-colonel de Linarès est chargé de les faire parvenir accompagnées d’une lettre personnelle, cependant qu’une lettre adressée au général Campet pour le Maréchal est postée le 9 novembre 1942 à Marseille(171).


  L’ordre du général Giraud mérite quelques remarques. Pour la deuxième fois le commandement occulte de l’Armée est transmis par cooptation de Weygand à Giraud, puis de Giraud à Frère.


  Giraud ne s’est pas encore fait à l’idée d’un abandon de la métropole, le théâtre principal d’opérations reste la France, l’ordre général intéresse exclusivement la métropole, pour l’Afrique du Nord on ne parle que d’ordre particulier.


  Il ne s’agit d’ailleurs encore que d’un ordre préparatoire, alors que Giraud connaît à ce moment la date du débarquement en AFN ; notons enfin que, compte tenu des possibilités des uns et des autres, il n’est pas très réaliste.


  Le débarquement américain en AFN et ses conséquences.


  Les événements maintenant vont se précipiter.


  Tout commence le 5 novembre. Dans la nuit du 4 au 5, le général Giraud s’embarque clandestinement en sous-marin pour Gibraltar ; l’amiral Darlan, prévenu que l’état de santé de son fils hospitalisé à Alger est désespéré, prend l’avion le 5 au matin.


  En partant, Darlan a laissé le commandement à son chef d’état-major, le général Revers, mais Bridoux intrigue auprès du Maréchal pour recevoir une délégation sur l’ensemble des forces armées. Ni Laval, ni lui ne se soucient de laisser à Revers la réalité du commandement(172).


  Le même jour, les Anglais font prévenir le général Revers par le poste du commandant « Gaudefroy » (commandant Bertrand du SR) à Nîmes de l’imminence du débarquement. Ils demandent que soient surveillées particulièrement les unités parachutistes et blindées de Dijon et Luxeuil(173). Le 5 toujours, le général Revers, de sa propre initiative, expédie un télégramme au Maroc donnant ordre de retirer de la côte les troupes qui s’y trouvent. En décembre 1942, l’amiral Platon en fait rechercher la souche, elle est alors détruite par un sous-officier du chiffre nommé Roch(174). Le général Revers se penchait depuis longtemps sur les problèmes d’AFN et plus encore du Maroc. C’est à sa demande que le général Béthouart a été affecté à Casablanca. En juin 1942, il effectue une inspection en AFN, et en profite pour sonder les intentions des commandants de territoire en cas de débarquement allié. En septembre 1942, le colonel Chrétien reçoit l’ordre du général Olleris de resserrer les liens avec Murphy ; incertain, il demande confirmation du général Revers, ce qui fut fait dès le lendemain(175), le télégramme du 5 se place dans ce contexte.


  Le 6 novembre au matin, les Allemands apprennent que trois convois viennent de quitter Gibraltar. Ils préviennent la délégation française de Wiesbaden que des forces importantes survoleront la zone libre sans s’y poser, dans la nuit du 7 au 8, en direction de la Sardaigne et de l’Italie(176).


  Le général Bergeret, inspecteur général de la DAT, part pour la Tunisie, il s’attend à un engagement aéronaval au large des côtes et veut en tirer lui-même les enseignements, dit-il à son entourage. Les commandants Bailly et de France l’accompagnent.


  7 novembre : Von Rundstedt reçoit les directives pour l’application éventuelle du plan Attila (occupation de la zone libre). Le général Giraud arrive à Gibraltar. Laval fait prévenir par l’état-major de la Défense nationale les trois secrétaires d’État de sa décision de cesser toute réaction de chasse ou de DCA en cas de survol de la zone libre(177).


  Autour de l’amiral Dupré, s’ouvre une discussion animée sur la destination des bâtiments alliés signalés la veille. Pour Dupré c’est Malte, personne n’envisage d’ailleurs le débarquement en Afrique du Nord.


  Vichy n’est pas seul dans l’incertitude. Le comte CIANO note dans ses carnets : … Que vont faire les convois qui ont quitté Gibraltar et qui se dirigent vers l’Est ? Il y a plusieurs interprétations : pour ravitailler Malte ou pour débarquer en Tripolitaine sur les arrières de Rommel d’après les Allemands, pour occuper des positions françaises en AFN d’après notre État-Major général.


  Le 7 au matin, les Allemands demandent à Vichy communication des renseignements recueillis sur ces convois, ordre est donné au général Revers de les transmettre.


  Or la position du convoi est telle qu’il lui est impossible de prendre la direction du canal de Sicile. Revers modifie donc la position déterminée et la ramène plus au Nord, rendant ainsi improbable l’hypothèse du débarquement en Algérie. Ces renseignements falsifiés sont transmis aux Allemands(178).


  Le 7 au soir, le commandant Faye qui fêtait avec quelques amis et avec trop d’exubérance les événements en cours est arrêté dans un bar de Marseille, il demande à parler à un commissaire de la DST et le charge de prévenir Rivet du débarquement en cours que rien ne peut plus arrêter. Rivet est prévenu, mais aussi René Bousquet, secrétaire d’État à la police qui alerte le général Revers (il dînait à l’ambassade de Turquie). Bousquet et Revers font réveiller Laval qui tout d’abord ne veut pas y croire, mais bientôt les messages envoyés des sémaphores confirment. La nuit se passe dans l’attente. La radio du matin annonce l’arrivée de Giraud à Gibraltar, Bousquet le croyait encore à Aix(179). Cependant Rivet qui s’est fait accompagner par le général Brécart, grand chancelier de la Légion d’Honneur, est reçu vers minuit par le maréchal Pétain. Brécart insiste auprès du Maréchal pour qu’il parte en AFN où, soutenu par les Alliés, il pourrait éviter toute dissidence. Le Maréchal hésite puis refuse sur l’instance du docteur Ménétrel(180).


  8 novembre : à partir de 1 heure du matin, débarquement américain en AFN. À Alger Darlan prend le commandement ; il restera en communication, à l’insu du gouvernement de Vichy, avec l’amiral Auphan et le général Revers, par la ligne téléphonique secrète de l’Amirauté(181) jusqu’au 13 novembre, alors que les locaux techniques sont déjà occupés par les Allemands.


  6 heures. – L’OKW propose sa collaboration à la France. La disposition des terrains d’aviation de France et d’AFN lui est refusée, mais le gouvernement accepte le concours des avions de l’Axe, agissant indirectement de Sicile et de Sardaigne sur les convois en Méditerranée(182). Un refus sur ce point n’aurait d’ailleurs rien changé à la liberté d’action des appareils allemands.


  Le départ de quelques officiers très compromis par leurs activités occultes ou réclamés par le général Giraud a été préparé par le colonel Ronin. Ils quittent Vichy dans la matinée pour Istres. Ce sont les responsables du SR : Rivet, Ronin, mais aussi le commandant de Beaufort, le capitaine Lejeune et quelques aviateurs du SR Air dont le commandant de La Chenelière, venu d’Alger. Deux solutions avaient été prévues pour leur départ : le sous-marin, mais l’arrestation de Faye a compromis la filière ; un avion militaire, mais le pilote refuse de partir(183).


  À l’état-major de l’Armée, le lieutenant-colonel Clogenson, chef du 3e bureau, fait signer par le général Delmotte la mise en vigueur du « Mémento des mesures à prendre en cas de tension intérieure, une mise en alerte dans les garnisons, comportant le rappel des permissionnaires et des détachés, la distribution des munitions et des vivres de réserve »(184).


  Il s’agit d’une mesure de précaution qui n’implique encore aucun choix politique.


  Aussitôt connu le débarquement allié, le maréchal Pétain, désireux de connaître l’avis du général Weygand, lui envoie un avion à Saint-Raphaël et l’appelle à Vichy où il arrive vers 14 heures. Il y reste quatre jours(185) au cours desquels il a, avec le Maréchal, de nombreux et courts entretiens sur la situation générale, sur la politique de Laval et ce en présence de l’intéressé, sur la nécessité de protester urbi et orbi contre la violation de l’armistice par l’ennemi, sur l’arrêt de la résistance aux Alliés en Afrique, sur le sort de la flotte à Toulon, enfin sur les dispositions à prendre pour l’Armée de l’armistice. Accessoirement il demande le remplacement du général Bridoux par le général Frère(186).


  Le général Weygand s’informe à son arrivée à Vichy des dispositions prévues pour l’Armée de Terre, en cas d’invasion de la zone libre. On lui mentionne les deux plans envisagés, celui du général Huntziger(187) qui prescrit aux troupes de rester neutres, et enfermées dans les casernements, celui du général Verneau qui envisage la résistance sur les principales voies de pénétration. Le premier, pense Weygand, aboutit à livrer l’Armée pieds et poings liés, le second à accepter une lutte disproportionnée qui tournerait à la destruction de nos unités. Il propose donc au maréchal Pétain une troisième solution : Faire retirer les troupes hors de leurs garnisons avec armes et bagages dans les zones d’accès difficile où elles pouvaient servir de points d’amarre à des entreprises militaires alliées (car j’ignorais que les Alliés aient décidé de ne pas opérer pour le moment en France, ainsi que le général Giraud me l’avait fait espérer dans un entretien que j’avais eu avec lui au mois de juin précédent).


  Sans doute le plan Verneau a-t-il été mal présenté au général Weygand, car la solution qu’il propose est bien celle que l’EMA a mise au point auprès des délégués régionaux au cours des études précédentes : repli des unités sur les zones coupées et couvertes à proximité des garnisons(188), précise le colonel CLOGENSON.


  Le Maréchal, écrit encore WEYGAND, prit grand intérêt à mes paroles, mais il ne me dit pas qu’il partageait mon avis et donnerait des ordres dans ce sens. Je sus seulement que la solution que j’avais préconisée reçut un commencement de réalisation sous forme de reconnaissances préparatoires. Ces reconnaissances étaient également nécessaires dans le cadre du plan Verneau.


  Le capitaine d’aviation Robert Thollon, commandant l’école de cadres de « Jeunesse et Montagne », rentrant d’une mission en AFN le 5, s’est présenté avec le commandant Archaimbault au général Bergeret qui les prévient de son départ et leur annonce un événement susceptible de bouleverser la situation en AFN dans les huit jours. Thollon regagne les Alpes, prend contact le 7 novembre à Grenoble et le 8 à Saint-Pierre-de-Rumilly avec des officiers de l’Armée de Terre ; ensemble ils préparent une action qui fait également appel aux Chantiers de Jeunesse. Thollon et son école ont à défendre le plateau des Glières. Aucune suite ne pourra être donnée à ces projets, mais Thollon maintiendra le contact avec ces officiers que l’on retrouvera à l’ORA et à l’AS(189).


  9 novembre : Giraud débarque en avion à Blida ; Darlan prescrit une suspension d’armes pour Alger ; Laval accorde aux Allemands l’utilisation des bases aériennes de Tunisie(190), dans la journée il est convoqué par Hitler à Munich. Rivet, Ronin et les officiers qui les accompagnent partent finalement pour l’Algérie de Marignane, sur un avion d’Air-France.


  Au début de l’après-midi, dit le colonel CLOGENSON, le général Olleris me fit appeler et me demande si je voyais la possibilité d’installer en dehors de Vichy, et de préférence vers le sud, un PC opérations réduit pour l’EMA. Clogenson pense immédiatement à la ferme de La Rapine, près de Lezoux, ferme modèle où s’est installé le SRST du commandant Leschi. Il y dispose d’excellentes liaisons téléphoniques sur des circuits non écoutés, ainsi que des liaisons radioélectriques entrant dans le réseau inter-régional de sécurité. Le 3e bureau y ajoute un code inconnu des Allemands et qui a été mis de côté pour le cas de crise. Le commandant Léonard de la section de transmission du 3e bureau prévient le commandant Leschi qui, précisément, est de passage à l’EMA(191).


  Vers le milieu de l’après-midi (je ne puis préciser l’heure), écrit le colonel CLOGENSON(192), vers 16 heures, précise le général Olleris(193), ce dernier fait à nouveau appeler Clogenson et, un peu nerveux (on le serait à moins) lui donne cinq minutes pour rédiger et faire taper un télégramme à expédier (par chiffre secret) aux divisions militaires dont il lui donne le texte verbalement(194). Clogenson rentre à son bureau, relit avec le commandant Bosc le texte dont il a pris note, le trouve un peu obscur, mais il faut faire vite. Néanmoins, j’ajoutai de ma propre autorité, dit-il encore, la phrase relative aux munitions et des précisions relatives aux transmissions. Je rapportai le télégramme au général Olleris, qui ne fit aucune objection à mes additions et signa sans hésitation(195).


  Voici ce télégramme(196) : N° 128/EMA/3/SP.


  1° En vue d’éviter contact entre troupes armistice et troupes étrangères, les généraux commandant les divisions militaires doivent être prêts en cas d’avance allemande au-delà de la ligne de démarcation à exécuter déplacement des troupes et EM en dehors des garnisons et des axes principaux de pénétration. Toutes munitions seront prises.


  2° Mesures d’exécution décidées à l’initiative des commandants de DM uniquement sur renseignement certain de franchissement de la ligne de démarcation.


  3° Contact sera conservé avec EMA par postes radioélectriques mobiles dont vous disposez avec indicatifs et fréquences du réseau de sécurité.


  Aussitôt signé, le texte est chiffré ; ce qui fut assez long, les officiers chiffreurs utilisent le code pour la première fois ; des difficultés du même ordre se produiront d’ailleurs au décodage(197).


  Le même télégramme en clair est confié à quatre officiers de liaison envoyés en auto vers les DM. Ils partent dans la nuit, et emmènent des directives écrites et verbales. L’un d’eux, le commandant DE BERMOND du 1er bureau de l’EMA, est chargé des 16e et 17e DM (Montpellier et Toulouse) ; les divisions, écrit-il, doivent regrouper leurs troupes hors des garnisons et des itinéraires probables des troupes allemandes, en formation articulée dans les zones les plus aptes à une défense éventuelle et où tous ordres ultérieurs leur seraient donnés le cas échéant pour résister ou agir contre l’ennemi(198).


  Le général Ruby(199) définit ces zones de rassemblement : 7e DM, région de Seyssel à l’est du Rhône ; 14e DM, Annecy, la Grande-Chartreuse, le Vercors ; 15e DM (troupes non employées sur la côte), le Ventoux et Basses-Alpes ; 9e DM, région Guéret, Boussac, La Souterraine ; 12e DM, sud du plateau de Millevaches ; 13e DM, nord du plateau de Millevaches.


  Il fallut ensuite mettre sur pied le PC opérationnel à diriger le soir sur La Rapine. Les récits de Clogenson et Leschi s’accordent à noter la présence de quatre généraux : Verneau, les deux généraux sous-chef (Olleris et Paquin) et Picquendar, chef du camouflage du matériel.


  Il y avait en outre trois chefs de bureau sur quatre (le lieutenant-colonel Coudraux, chef du 4e bureau, restant à l’hôtel des Bains, comme chef de l’échelon arrière de l’EMA), une dizaine d’officiers du 3e bureau (tous voulaient venir), une participation plus réduite pour les autres bureaux.


  Verneau a expliqué à Delmotte qu’il évacuait son PC pour un simple exercice(200).


  Le mouvement s’effectue entre 23 et 24 heures, non sans quelque désordre imputable à l’improvisation nécessaire(201).


  Le 10 novembre à 0 heure, le PC clandestin est en place. Le général VERNEAU précise au chef de son 3e bureau la situation : un renseignement sûr du SR, apporté par le commandant du Crest de Villeneuve, donnait la date du 10 novembre, 0 heure, pour le franchissement de la ligne de démarcation en deux colonnes, l’une par la vallée de la Garonne, l’autre par la vallée du Rhône(202). Les postes SR des 9e, 12e et 13e DM, les plus proches de La Rapine devaient confirmer le franchissement lorsqu’il se produirait de fait.


  Le PC se déplacerait alors sur l’axe La Rapine-Mende, utilisant, pour ses communications radio avec les DM, des véhicules radio « décamouflés » l’après-midi même(203). Paillole déjà parti en reconnaissance d’emplacement de PC vers Alès ou Mende, avait également mis ses postes et son personnel à la disposition de l’EMA pour être répartis dans les régions(204).


  Toute la nuit, écrit le commandant LESCHI(205), se passa en conversations téléphoniques avec différents postes de surveillance de la ligne de démarcation.


  Mais les Allemands ne franchissent pas la ligne. Le renseignement du SR était probablement exact, mais, par suite de retards, von Rundstedt avait au dernier moment prescrit un décalage technique de 24 heures(206). Peut-être aussi Rundstedt a-t-il trouvé plaisant d’envahir la zone libre en violation de l’armistice de 1940, le jour anniversaire de l’armistice de 1918.


  Les télégrammes 128 arrivent dans les régions ; leur déchiffrement présentant parfois quelques difficultés par manque de pratique du code, certains ne furent traduits que le 10 après 0 heure, mais vers deux heures du matin tout le monde avait compris(207).


  La préparation des unités se poursuivra parfois très avant dans la journée. Le 26e RI du colonel de Grancey a expédié ses reconnaissances d’officiers vers le Massif central et décamouflé certains matériels. Le régiment passe ensuite une véritable revue de mobilisation. Tout n’était d’ailleurs pas parfait dans la prévision clandestine des états-majors. Le colonel de Grancey, qui a connu deux alertes en 1940 et 1942, mentionne que le 4e bureau n’avait pas prévu les approvisionnements en vivres et munitions sur les axes de circulation ou de repli prévus, et Dieu sait si, à l’époque, c’était un problème difficile à résoudre. Le 8e dragons à Issoire gagne ses emplacements de combat.


  Le 3e bataillon du 150e RI à Marmande, alerté, se met en route pour sa zone refuge, mais une heure plus tard, il est rejoint par une estafette et doit rentrer à sa caserne(208). Le 152e RI de Montluçon se rassemble en tenue de campagne, mais ne reçoit aucun ordre de mouvement ; il en est de même pour les écoles de Saint-Cyr et Saint-Maixent à Aix-en-Provence qui attendent dans la cour de l’école fusil et sac à terre. Dans certains corps, au 8e dragons entre autres, des réservistes ont été rappelés.


  Mais tandis que s’amorçaient ces premières mesures, la position de l’état-major de l’Armée à La Rapine devenait en l’absence de toute action allemande de plus en plus difficile à tenir.


  Au petit jour, le général Verneau, toujours parfaitement calme, prend sa décision : « Nous rentrons à Vichy, nous reviendrons ce soir », me dit-il. Ce furent les paroles que je répétai au commandant Leschi en quittant le dernier La Rapine, vers cinq heures et demie(209). L’évolution des événements dans la journée ne lui permettra pas de donner suite à son projet. Le général Bridoux qui était à Paris rentre également ce jour vers six heures du matin.


  Que se passa-t-il au retour à Vichy du général Verneau ? Nous n’en connaissons guère que des échos mentionnés par le colonel CLOGENSON.


  Le complot de l’EMA fut violemment attaqué par plusieurs ministres en conseil de cabinet, ceci me fut dit par le général Verneau(210).


  Un télégramme annulant le télégramme 128 et prescrivant aux troupes de rester sur place fut téléphoné par le général Delmotte, chef de cabinet du général Bridoux, aux chefs d’état-major des DM(211), avant 8 heures du matin, il fut également transmis par radio sur le réseau de sécurité jusqu’à l’échelon des chefs de corps. Les voitures de l’EMA sont consignées et gardées sur ordre de Bridoux.


  La décision de rester sur place fut commentée au grand rapport de l’EMA à 10 heures du matin devant un auditoire houleux(212) par le général Verneau ; le colonel CLOGENSON mentionne que pour la faire accepter, on fit appel à l’autorité du général Weygand, qui aurait approuvé cette décision.


  Trois semaines plus tard, quittant définitivement l’EMA, le général VERNEAU revient sur ce problème dans un mot d’adieu à ses officiers :


  Certains ont pu penser que l’Armée aurait pu s’opposer par la force à l’occupation, de grands chefs entre tous respectés m’ont déclaré que c’eût été folie. Je ne puis que partager cette opinion(213).


  Une des raisons invoquées pour l’ordre de réintégrer les casernes est l’annonce par Londres de manifestations pour le 11 novembre et donc la nécessité de maintenir dans les villes les effectifs de maintien de l’ordre. Le secrétaire d’État à la Police, je crois, a fait des objections et les ordres ont été rapportés, dira le général WEYGAND au procès du maréchal Pétain.


  René Bousquet, alors secrétaire d’État à la Police, affirme qu’il n’en n’a jamais été question(214).


  Le 10 à 10 heures du matin, alors que s’ouvrait à Vichy le grand rapport de l’EMA, à Alger, l’amiral Darlan donne l’ordre de cesser le feu en AFN. Vers 15 heures, sous la pression de Laval qui téléphone de Munich, le Maréchal le désavoue officiellement, mais le fait prévenir par code secret qu’il cherche à gagner du temps. À midi, le Maréchal a pris le commandement des forces armées, et prend à son compte la « décision personnelle du 7 novembre du chef du Gouvernement interdisant toute réaction de chasse ou de D.C.A. en cas de survol de la zone libre sans agression »(215). En ce soir du 10 novembre, le général BRIDOUX est très optimiste, il déclare à son camarade de promotion le général Lenclud qui commande à Clermont-Ferrand : Tu peux mettre tes gens à l’instruction, j’ai maintenant l’assurance que les Allemands ne franchiront pas la ligne de démarcation(216).


  Mais que se passe-t-il à Montpellier ? Le général de Lattre de Tassigny a reçu dans la nuit du 9 au 10 le télégramme 128 et a donné ses ordres préparatoires qui comportent certaines mesures d’exécution comme la mise en place d’un poste radio à l’établissement thermal de La Preste. L’officier de liaison de l’EMA nous raconte sa mission.


  Le commandant de Bermond arrive à Montpellier le 10 après-midi. Après l’avoir reçu, le général de Lattre l’invite à assister à la réunion des chefs de corps et de services qu’il a convoqués en fin d’après-midi. Il y confirme le regroupement de la division dans la région des Corbières et des Pyrénées-Orientales de manière à pouvoir éventuellement se défendre adossé à la frontière espagnole tout en protégeant Port-Vendres qui constituait un port utilisable pour l’AFN. Tous les ordres préparatoires avaient déjà été donnés pour déclencher instantanément les mouvements des troupes par voie de fer et de terre, dès l’annonce du franchissement de la ligne de démarcation par les Allemands. De Lattre, à cet effet, fait installer sur la ligne de démarcation des postes de guet à lui, munis des appareils radio nécessaires. Sachant, écrit encore le général DE BERMOND, qu’il serait probablement l’un des seuls de par la position de sa région, à pouvoir faire quelque chose avec ses troupes, la dernière parole du Général (de Lattre) quand je le quittais (après le dîner du 10) fut pour me dire qu’il fallait que quelqu’un donne l’exemple et qu’il était prêt à être celui-là et à sacrifier sa vie pour l’honneur de l’Armée, si les circonstances l’exigeaient(217). De Lattre a en effet reçu dans la journée le contrordre de Bridoux, il a eu plusieurs échanges téléphoniques avec Vichy ; il sait parfaitement ce qui s’y passe, mais sa décision est prise. Certains renseignements, dit le général Revers, font état de forces maritimes alliées patrouillant au large des côtes languedociennes dans le golfe du Lion. Ne pouvant empêcher seul les Allemands d’envahir la zone libre, il pouvait, par contre, espérer sauver quelques unités en assurant leur embarquement, le recueil étant garanti par les forces navales alliées(218). Le renseignement était malheureusement faux, mais il est remarquable qu’à Sète le bataillon du 8e RI qui s’y trouve en garnison ait essayé ce jour de réquisitionner les bateaux de la Schiaffino. La Marine d’ailleurs l’en empêche et menace de tirer si les bateaux lèvent l’ancre(219).


  11 novembre : dans la nuit du 10 au 11, invasion de la Tunisie par les Allemands et franchissement de la ligne de démarcation. Le général de Lattre l’apprend à 7 heures du matin, il décide donc de passer à l’exécution, conformément aux ordres donnés par le télégramme 128, mais il est trop tard. L’équipe Bridoux-Delmotte renforcée par le général Langlois, commandant le groupe de division d’Avignon, a pris contact avec les chefs de corps qui ont donc, eux aussi, reçu le contrordre, assorti pour la première fois de menaces contre les familles de ceux qui passeraient outre. La tentative est donc un échec et à 12 heures 30 le général se rend(220).


  Il y a peu de réactions dans les unités d’ailleurs en ce 11 novembre, les jeux sont faits depuis la veille, un peu partout les troupes sont consignées à l’arrivée des Allemands.


  Il y eut parfois des situations pleines d’imprévu : à Lyon un détachement motorisé allemand reste en stationnement l’après-midi place Bellecour, alors qu’un escadron de chasseurs à cheval français attend pied à terre place Carnot(221).


  Plus curieuse est l’affaire du 24e BCA à Hyères. Il y a au sein de l’unité une petite organisation de résistance en liaison avec le réseau polonais F1 de Londres. Le caporal-chef Virel, chef de ce groupe depuis l’arrestation du titulaire, obtient le 11 du commandant Moillard qui commande maintenant le bataillon une intervention en force sur l’amirauté à Toulon, en vue d’obtenir le départ de la flotte. L’accord de Londres est demandé sur le poste radio de l’organisation ; la réponse n’arrive que le 21 novembre : La flotte fera ce qu’elle jugera bon(222). Cet incident souligne cependant l’existence dans certaines unités de noyaux de résistance actifs, indépendants du commandement. Il en existait un aux écoles militaires d’Aix-en-Provence, dirigé par le capitaine Rioufol ; il reçut un parachutage en 1942, qui permit à des officiers du cadre de faire l’instruction d’étudiants. Rioufol est arrêté au début 1943.


  La journée du 11 novembre 1942 est une des plus douloureuses de l’histoire de l’Armée française, mais on y voit déjà poindre des raisons d’espérer.


  En AFN les combats fratricides cessent définitivement.


  En métropole, le général Verneau prend une décision qui doit, quoi qu’il arrive, assurer la survie de l’Armée de l’armistice et qui prélude à son passage dans la clandestinité(223). Le capitaine Michel de La Blanchardière est envoyé par lui en liaison dès le 11 au soir auprès des officiers de mobilisation des DM. Il est porteur des directives suivantes :


  — détruire les documents relatifs à la mobilisation clandestine ;


  — s’orienter sur la constitution de détachements mobiles d’active avec de petits noyaux de réservistes ;


  — camoufler au maximum les armes individuelles et les munitions ;


  — prévoir la guérilla par petits détachements isolés dans les régions peu accessibles(224).


  Pourront en fait amorcer l’exécution les Alpes, le Massif central, Pommiès à Toulouse, Monier-Vinard dans le Jura.


  Avec sa fermeté de Lorrain, le général Verneau ne s’est pas laissé abattre. Le jour même où tout sombre autour de lui, il change complètement ses batteries, et s’oriente résolument vers la clandestinité.


  Le lieutenant-colonel Laurent, sous-chef EMA/2, quitte Vichy tout de suite après le 11 novembre, il se rend à Grenoble avec le capitaine Dalstein à bord d’une 7 CV Citroën neuve, emportant le fichier des agents à l’étranger qu’il doit déposer à Lyon et un viatique d’un million en vue d’un nouveau départ. Détail amusant, en route il sera dépanné par une unité d’artillerie allemande.


  Les événements du 10 et du 11 novembre laissent dans l’esprit des cadres une amertume profonde. Avec toute une gamme de nuances qu’il serait trop long de détailler ici, deux positions s’affrontent.


  Pour les uns il fallait s’opposer par les armes à la violation allemande, les arguments avancés sont essentiellement : l’honneur de l’Armée, l’espoir de rendre au pays l’estime de son Armée, enfin, en créant l’irréparable entre les Allemands et nous, l’espoir d’obliger la Marine à sauver la flotte. Pour les autres qui se présentent comme réalistes, l’Armée ne pouvait agir qu’en assurant la couverture d’un débarquement allié à base des grandes unités et de l’aviation qui nous faisaient complètement défaut.


  L’opposition entre ces deux thèses, atténuée seulement par le temps, existe toujours. Il ne nous appartient pas de prendre parti, nous voulons cependant analyser rapidement les réactions des chefs militaires responsables à l’heure de la décision.


  Le maréchal Pétain a écouté avec « grand intérêt » les propositions du général Weygand sur la dispersion de l’armée, mais aucun ordre n’a suivi, il ne les a donc pas retenues. Le général Weygand explique, nous l’avons dit, qu’au moment où il exposait sa solution, il croyait encore à un débarquement américain en France. Qu’aurait-il dit dans le cas contraire ? Il semble bien avoir incité le général Verneau à faire rentrer les troupes dans les casernes. Le général Frère est depuis une semaine le chef militaire clandestin désigné par Giraud, pour la métropole. Qu’en pense-t-il ? La question est posée en 1947 à Mme FRÈRE, elle répond que Bridoux ayant prescrit le retour des troupes dans les casernes, le Général a dû laisser faire parce qu’il ne pouvait tenir que 5 jours et que les Américains n’ont pas voulu apporter leur appui à ce moment-là(225).


  Le général REVERS ne pense pas autrement ; il dit en évoquant cette difficile période : Une résistance contre la poussée allemande ne pouvait se concevoir que si nous avions la certitude d’un appui extérieur à terme proche(226). Bridoux et Delmotte ne veulent même pas envisager la possibilité de l’invasion allemande, ils sont en toute hypothèse au moins décidés à subir.


  Dans les jours qui suivent, le général Campet, chef de cabinet militaire du Maréchal, et le général Revers, chef d’état-major des forces armées, sont envoyés auprès des DM, porteurs d’un message du Maréchal en date du 13 novembre à communiquer aux officiers généraux, aux chefs de service et chefs de corps. Le message (cf. Annexe IV) fait exclusivement appel à la discipline aux ordres du chef de l’État, mais des instructions verbales incitent à le commenter dans un sens frisant la collaboration(227).


  Le général Campet se rend au 2e groupe de divisions (Clermont-Ferrand, Toulouse et Châteauroux), le général Revers au 1er groupe (Montpellier et Marseille) le 17 novembre ; Toulon (pour la Marine), Aix-en-Provence (pour la 1re région aérienne) et Avignon le 18 novembre ; Lyon et Bourg-en-Bresse le 19.


  À l’issue de sa tournée, le 19 novembre, le général REVERS, qui n’a d’ailleurs pas suivi les instructions verbales reçues, rend compte au Maréchal(228).


  Le commentaire volontairement très bref a, d’une part, développé les nécessités d’une discipline absolue, d’une exécution rigoureuse des ordres donnés, d’autre part, et sur le plan national, il a été insisté sur la nécessité d’une solide adhésion de l’Armée, base de la cohésion nécessaire au pays tout entier, condition première pour surmonter les épreuves présentes et gage de la reconstitution future de la France… Partout la lecture du message et l’exposé du commentaire ont été suivis avec grande attention… Cadres et troupes ont été très violemment troublés par les événements qui se sont déroulés en AFN, l’émotion a été encore accrue par l’entrée des forces germano-italiennes en zone libre…


  Il n’en reste pas moins chez nous tous des craintes très vives touchant soit une dissolution possible de l’Armée, soit même des mesures de désarmement et d’internement… Toute collaboration militaire, toute cobelligérance ouvrirait une nouvelle crise de conscience plus grave que la précédente, crise dont les conséquences ne peuvent être mesurées. Ce dernier sentiment est particulièrement vif dans l’Armée de l’Air.


  Pour l’Armée de l’Air en effet, le problème s’était posé avec plus de brutalité encore que pour l’Armée de Terre et la décision devait être immédiate. Fallait-il passer en AFN, par unités constituées, ou rester sur place, ce qui revenait à se saborder et, faute d’ordres, la première solution était pratiquement irréalisable.


  À Toulon, le général Revers avait en outre un important problème à exposer. Il avait été décidé le 12 novembre que la Marine française s’engageait auprès de la commission allemande d’armistice à défendre Toulon en cas d’attaque(229), les forces du camp retranché seraient englobées dans le dispositif général de défense du littoral (détachement d’armée Felbert, mais il est précisé le 14, côté français, que cet engagement exclut les opérations offensives en haute mer (refus de cobelligérance sur lequel s’appuieront les Allemands pour attaquer Toulon)(230).


  Pour renforcer les troupes de la défense de Toulon, l’amiral Auphan a proposé l’envoi d’unités de l’Armée de Terre. Le général Bridoux a obtenu l’accord du général von Neubronn(231). Ce renforcement commence dès le 13. Il devait permettre d’améliorer en toute hypothèse la sécurité de Toulon. C’est ce que le général Revers allait expliquer. À l’issue de la réunion qui s’est tenue au fort Lamalgue, les amiraux Marquis, préfet maritime, et de Laborde, commandant de la flotte, s’étonnent : en contrepartie de l’engagement qui avait été demandé aux amiraux de ne rien entreprendre contre l’Allemagne, Toulon devait en principe être respecté par les Allemands, pourquoi donc tant de précautions(232) ?


  Le communiqué, en date du 13 novembre 1942, de l’amiral DE LABORDE aux équipages de forces de haute mer(233) situe exactement sur quel plan se plaçaient les marins. L’Armée de Terre avait quelque mal à les suivre, ils étaient moralement marqués par Mers el-Kébir.


  En dépit des bruits absurdes répandus par des agents de l’étranger, la place forte de Toulon n’a pas été occupée et reste, ainsi que les forces de haute mer, entièrement sous le commandement de la Marine française. Cette situation est uniquement due aux sentiments d’admiration qu’a inspirés aux hautes autorités militaires de l’Axe la conduite héroïque de nos camarades de la 2e escadre légère et de la Marine en Algérie et au Maroc, qui sont restés fidèles à leur serment jusqu’au sacrifice…


  Comme il n’y avait à Toulon en fait d’Armée de Terre qu’une partie du 21e RIC, un premier renforcement est assuré par les unités voisines, 24e et 25e BCA d’Hyères, groupe du 10e RAC de Draguignan. Le 14 novembre, l’amiral Marquis demande au colonel Jean Humbert, commandant la demi-brigade de chasseurs alpins, une sorte de serment d’allégeance. Il est fraîchement reçu et le colonel est relevé de son commandement(234).


  Les renforts extérieurs sont constitués par le groupe mobile de la 7e DM (Bourg)(235), aux ordres du général Hanotaux qui prend le commandement des troupes du camp retranché de Toulon(236). Mises en route entre le 13 et le 15, les troupes commencent à arriver le 15. La mentalité des arrivants n’est pas favorable à la collaboration. Au 2e BCP on se berce du fol espoir d’un embarquement vers l’AFN… Sur certains wagons (les trains ont d’ailleurs été retardés par une grève larvée des cheminots), dit P. VARILLON(237), on peut lire Vive Roosevelt – Vivent les Américains.


  Le général Revers au cours de sa tournée apprend le 19 novembre à Lyon que l’accord donné par les Allemands pour la protection de Toulon était révoqué. Dès le 17, Keitel aurait annulé les décisions de Rundstedt, signification en est faite le 18 à l’amiral Marquis et le 19 les troupes françaises de renfort se rembarquent pour leurs garnisons respectives.


  Dès lors, il n’y avait plus de doute possible, la flotte française était condamnée.


  Le 27 novembre, a lieu le deuxième acte de l’agression allemande ; une tentative est faite pour s’emparer de la flotte par surprise, elle aboutit à son sabordage. Simultanément les casernes sont également occupées par surprise, souvent sous la menace d’armes lourdes en batterie(238), et les unités sont démobilisées.


  Le désarmement de l’Armée : tous les officiers y pensaient, beaucoup craignaient pire. Le général Olleris raconte qu’entre le 11 et le 27 novembre, il tenta d’obtenir du secrétariat d’État à la Guerre qu’une série de mesures conservatoires soient prises dans cette hypothèse : prêt de chevaux dans les campagnes, camouflages d’armes, de bicyclettes, de camions, renvoi même des éléments du contingent encore sous les drapeaux. Mais le général Delmotte refuse tout.


  Le 27 novembre, de nombreuses unités sauvegarderont une partie de leur matériel. C’est ainsi qu’au 26e RI du colonel de Grancey à Périgueux, tout le matériel décamouflé a pu être sorti de la caserne. Motos et FM sont remis à la police ; chevaux et voitures aux cultivateurs ; le matériel de transmission passe par-dessus un mur et se retrouve dans une cave avant de servir au maquis ; le drapeau est confié à l’aumônier ; seuls les fusils sont remis à l’occupant mais dans quel état(239).


  À Albi, le capitaine Dancourt sauvegarde 5 000 collections (habillement et campement), maintenance des unités du département(240), cependant qu’au 51e RI le capitaine Bravelet camoufle FM et mitrailleuses et fait cacher le drapeau du régiment dans les grandes orgues de Sainte-Cécile où il restera jusqu’en 1944(241).


  À Annecy, sous l’impulsion du commandant Valette d’Osia, chef d’état-major de la subdivision, l’équipe du lieutenant Antoine Willemann récupère de l’armement et des munitions dans les locaux déjà gardés par les Italiens ; les résistants du 24e BCA d’Hyères mettent hors d’état de fonctionnement une partie de l’armement(242). Au 23e RI on camoufle habillement, véhicules, harnachement(243). Au 41e RI à Brive, le capitaine Guesdin fait sortir de la caserne un nombre élevé de FM et une grande quantité de munitions qu’il cache lui-même et qui constitue l’armement de base de ses maquis en 1943-1944. De même au 1er RI du colonel Bertrand, l’armement sorti de la caserne (32 FM, 12 mitrailleuses) et 2 000 collections d’effets militaires serviront de première mise au 1er RI reconstitué au maquis. À Châteauroux une partie des armes du 8e cuirassiers seront également sauvegardées et passeront plus tard à l’AS.


  Le général de Lattre avait tenté de résister le 11 novembre, le général Laffargue en fait autant à Grenoble le 27 novembre. Grenoble n’est pas occupée par les Allemands ; prévenu le 27 novembre à 11 heures que les garnisons de Vienne et de Lyon ont été désarmées et profitant de ce que la ville a été isolée sur le plan des communications, le général Laffargue décide de passer à l’action. Mais laissons un acteur, le colonel DEFRASNE, raconter leur aventure :


  Le général Laffargue avait exprimé aux cadres sa détermination de ne pas livrer l’armement, quoi qu’il arrive, en s’appuyant sur le Code de justice militaire. Aussi, le 27, n’est-on pas étonné de recevoir les ordres tendant à transférer les unités de Grenoble dans une zone située autour de Vizille, le plan du général étant de gagner l’Oisans où il fait acheminer des stocks de vivres. Le commandant Defrasne note(244) qu’en 35 minutes on a au PC du 159e RI, commandé par le colonel Duval, donné les ordres de mise sur pied, déclenché des reconnaissances d’itinéraires, recherché le renseignement auprès des garnisons de Chambéry et d’Annecy et établi un compte rendu à l’infanterie divisionnaire… Les deux bataillons du 159e reçoivent pour mission de défendre les axes Grenoble-Vizille et Eybens-Vizille. Chacun des bataillons est renforcé d’une section de 75 du 2e d’artillerie. Le 6e BCA suivra l’ordre de barrer l’axe Uriage-Vizille. Les premières consignes, établies suivant les directives de l’infanterie divisionnaire, prescrivent d’arrêter toute fraction adverse et de se défendre par les armes si l’ennemi cherche à violer la consigne. Mais les communications ont été rétablies avec le commandement et le général Laffargue reçut du général Mer, commandant la 14e division, l’ordre de rentrer, puis de quitter son commandement.


  À 17 h 30, alors que les barrages sont établis, le général Laffargue prescrit une nouvelle « conduite à tenir » : les armes ne doivent pas être chargées. On doit chercher à amener les chefs de détachement ennemis à se présenter au PC de l’ID/14 ; les obstacles doivent être maintenus « à la main » en cas de tentative de passage et l’emploi des armes ne doit plus être prescrit qu’à la dernière extrémité en cas d’attaque.


  À 19 h 30, le général Laffargue est avisé par le général Delmotte de la démobilisation de l’Armée par ses propres cadres. Son ordre d’ouvrir le feu en cas de légitime défense est alors rapporté. Vers 21 heures, une réunion de chefs de corps et de certains officiers supérieurs a lieu au PC de l’ID. C’est un véritable « conseil de défense », qui reconnaît l’impossibilité d’une défense armée(245) et préconise, sur la suggestion du général Laffargue en opposition avec les idées qu’il avait antérieurement exprimées, et malgré la vive opposition du commandant Defrasne soutenu avec certaines réserves par le chef d’escadron Cogny, la non-destruction de l’armement.


  À deux heures du matin, l’arrivée dans les cantonnements des lots d’effets civils permet de démobiliser le personnel hors du contact des troupes d’occupation ; les engagés volontaires alsaciens-lorrains sont versés aux Chantiers de Jeunesse.


  En fin de l’après-midi du 27, il est prescrit au commandant major du 159e RI d’évacuer et de camoufler en lieu sûr le maximum de matériel et d’animaux.


  II ne restait plus, raconte le général Brisac, alors en service au 2e RA, qu’à mettre les emblèmes à l’abri ; de faux procès-verbaux d’incinération furent établis, l’étendard du 2e RA attendra la Libération dans un pilier creux de l’église Saint-Joseph à Grenoble.


  L’action du général de Lattre avait été un réflexe de commandement sortant sciemment de la légalité. Le général Laffargue base au contraire la sienne sur une étude approfondie des possibilités que lui laisse le Code de justice militaire. Resté dans la légalité, le général Laffargue n’a pas connu les ennuis du général de Lattre, mais le résultat est le même dans les deux cas.


  La démobilisation de l’Armée donna lieu à quelques cérémonies émouvantes. Le 28 novembre, le commandant de Reynies, qui participe à l’aventure du général Laffargue, rassemble pour la dernière fois ses chasseurs du 6e BCA(246), il leur explique en termes clairs et précis la grandeur du sacrifice qui leur est demandé et, avant de leur faire chanter la « Sidi Brahim », leur laisse entendre qu’un jour le rappel sonnerait(247).


  Au 24e BCA, dans la cour du quartier déjà occupée par les Italiens, sonnerie au drapeau, chant de la protestation, puis de la Marseillaise, cris de « Vive la France ! »(248).


  Au 23e RI, à Toulouse, le dimanche 29, en fin d’après-midi, le régiment est rassemblé en civil devant son colonel en tenue. Le pavillon national est amené, les tambours et clairons sonnent « au drapeau », le chef de musique entonne la Marseillaise que tous reprennent(249). Mais au milieu de ces marques de deuil, on voit déjà poindre la foi dans l’avenir. Les écoles de Saint-Cyr et Saint-Maixent, dont le sort fait l’objet de discussions particulières, sont provisoirement maintenues. Exercices et manœuvres continuent. La dernière manœuvre du lieutenant Morel, le Tom du plateau des Glières, a pour thème le passage de la frontière espagnole, ses élèves sont répartis en deux camps, ceux qui veulent franchir et ceux qui doivent les en empêcher. Ceux-là, il a fallu les désigner d’office. Ce jour-là, il faisait très froid et il neigeait.


  Le 2 décembre, anniversaire de la victoire d’Austerlitz, les écoles apprennent enfin leur démobilisation. Décidément les Allemands avaient le culte des anniversaires. Il y a mieux encore au II/26e RI (Brantôme) : à peine démobilisés, les officiers suivent sur place, en civil, une instruction de sabotage par plastic donnée pour la première fois en France par un officier anglais « Gervais » du groupe « Carte » (Intelligence Service) amené par un membre du réseau Frager. L’espoir débouche sur l’action.


  Le 4 décembre 1942, le général Verneau fait ses adieux aux officiers de l’EMA, dissous ce jour-là ; le brouillon de l’allocution écrit de sa main est parvenu jusqu’à nous(250) ; belles paroles de soldat empreintes de dignité et de foi dans l’avenir, qui, aussi, expriment nettement un prochain appel aux armes : … Je ne puis pas non plus préciser pour le moment quelles doivent être vos réactions dans les diverses éventualités. Votre cœur de soldat saura probablement vous dicter la conduite à tenir, mais si vous aviez quelque hésitation, souvenez-vous que je me considère toujours comme votre chef et que votre devoir sera le cas échéant de m’obéir…


  … Pensons aussi à l’Armée entière dont la démolition retentit lugubrement dans le cœur de tous les Français et dont bien des régiments ont réussi, malgré les circonstances, à montrer en leur ferveur patriotique qu’ils étaient dignes héritiers des plus pures traditions militaires. Les temps viendront où elle revivra plus belle que jamais et prête à toutes les gloires futures. À nous de garder blottie dans notre cœur une flamme petite mais ardente qui donnera le moment venu naissance à l’immense feu de joie de la résurrection. Terminons enfin par un acte de foi dans les destinées de la Patrie meurtrie en empruntant les magnifiques paroles de l’historien : « Nous sommes au pays de l’invincible espérance, avec la France, rien n’est jamais fini. »


  Au milieu de tant de détresse, l’Armée de l’armistice méritait qu’une voix s’élève pour lui rendre un hommage. HITLER s’en chargea dans la lettre qu’il fait remettre à Laval le 27 novembre à 4 h 30 pour le maréchal Pétain :


  … J’ai, en conséquence, donné l’ordre de démobiliser toutes les unités de l’Armée française qui, à l’encontre des ordres de leur propre gouvernement, sont excitées par leurs officiers à une résistance active contre l’Allemagne(251).




  7

  L’Afrique du Nord


  Bien que nous ayons conduit notre étude de l’Armée de l’armistice à la recherche des origines de la résistance militaire en métropole, il est impossible de taire entièrement l’Afrique du Nord.


  Jusqu’en novembre 1942, c’est l’EMA qui transmet de Vichy les consignes générales et l’accent à donner aux activités clandestines en AFN qui reste une de ses préoccupations premières : le conservatoire-laboratoire du colonel Du Vigier.


  L’AFN a reçu de Weygand l’impulsion ; l’éloignement de l’ennemi y aidant, la Résistance d’Afrique(252) sera très en avance sur celle de la métropole.


  Il fallait d’abord entretenir en AFN les effectifs maximum quantitativement et qualitativement. Sur le plan de la qualité, l’Afrique avait besoin de cadres et de spécialistes aptes à la guerre de mouvement. La métropole n’étant pas en mesure d’en fournir suffisamment, on obtiendra de l’Allemagne des rapatriements de prisonniers. Par accord du 4 juin 1941, l’Allemagne rend pour l’AFN neuf cent soixante et un officiers, trois mille deux cents sous-officiers et troupe, deux mille six cent quatre-vingt-six spécialistes(253).


  Dans le domaine de la quantité, la politique suivie est un succès total ; en 1940, les Italiens n’autorisent que trente mille hommes en AFN, qui seront portés peu à peu à cent vingt-sept mille hommes, auxquels s’ajouteront dix mille rapatriés du Levant.


  En sorte qu’en novembre 1942 les effectifs suivants sont réalisés : cent vingt-deux mille réguliers, dix mille rapatriés du Levant, soixante mille hommes camouflés non inscrits sur les contrôles (engagés, surnuméraires des goums et maghzens, unités de gardiennage, milice urbaine).


  Les effectifs globaux sont ainsi de cent quatre-vingt-douze mille hommes auxquels viennent s’ajouter dès les premiers mois soixante-huit mille mobilisés(254). Un organisme de mobilisation clandestine et de camouflage a été mis sur pied à l’EM du général Weygand en 1941. Il est dirigé par le capitaine Pénette. Comme à l’état-major de l’Armée, c’est une section d’études, en compte au 3e bureau. Pénette en a la charge de février 1941 à novembre 1942. Il a reçu pour consigne du général WEYGAND : Mettre les Armées de Terre, Mer et Air en état de se battre et un bœuf sur la langue, même vis-à-vis de Vichy.


  Les mesures de mobilisation étudiées intéressent le recensement de trois classes de musulmans algériens, de quatre classes de Français en Algérie et au Maroc, de dix classes de Français de Tunisie, mesures qui, au total, concernent cent mille hommes. La mobilisation de novembre 1942 porte également sur sept mille véhicules et les animaux nécessaires. La section d’études a un correspondant dans chaque division, elle sort une série de documents : mémento des mesures à prendre en cas de mobilisation, plan de transport par voie ferrée et camions conventionnés, dans les deux hypothèses Maroc et Tripolitaine, étude sur la défense de la Tunisie en cas d’agression de l’Axe par surprise, etc. Tous ces documents portent le nom d’« études »(255). Le 3e bureau donne également dès février 1941 des directives d’instruction qui ne se placent pas seulement dans le cadre du maintien de l’ordre, mais qui envisagent le cas d’agressions extérieures. Les types d’unités correspondant à ces missions sont étudiés : groupement mobile toutes armes ou détachement motorisé (1 bataillon, 1 goum, 1 batterie, 1 compagnie auto).


  Le camouflage de l’armement en AFN est lui aussi une réussite exceptionnelle. D’après les états des matériels non signalés en provenance du dossier personnel du général Weygand on trouve, en regroupant les chiffres sous les mêmes rubriques que celles que nous avons utilisées pour la métropole : cinquante-cinq mille fusils, quatre mille armes automatiques, deux cent dix mortiers de 81, quatre-vingts canons de 75, quarante-trois canons antichars de 47, quarante-cinq canons antichars de 25 ou 37, huit cents tonnes de munitions, cent cinquante mille obus de 75, quarante-cinq mille grenades, huit mille mines antichars ; ce qui représente environ la moitié de ce qui a été camouflé en métropole. Il y a eu par contre très peu de véhicules camouflés.


  Plus les problèmes posés sont techniques, plus dans l’AFN sous-industrialisée les difficultés rencontrées sont considérables. Dans le domaine des transmissions par exemple, le matériel manque ; le lieutenant-colonel Antoine, directeur des transmissions en Tunisie, prépare la mise sur pied d’un corps d’armée, il obtient les postes radios envoyés de France sous le couvert des PTT, mais le matériel téléphonique ne suit pas, pas davantage le personnel technique.


  Et cependant l’AFN, malgré ses moyens réduits, s’efforce de réaliser quelques fabrications clandestines. Le commandant Oehmichen met au point un poste de transmission radio d’artillerie avec des pièces en provenance d’Amérique ; le général Dario, directeur du service du matériel, réalise sur ordre de Weygand une unité d’automitrailleuses dont le blindage est récupéré sur l’épave du « Pluton » et dont les canons sont fabriqués par la Marine avec des tubes réducteurs de 37. Cette unité sera engagée en 1943 en Tunisie.


  Début novembre 1942, les Allemands sont sur la piste du plus important dépôt du Maroc, muré dans la mine de Kourigha, mais le travail est bien fait, malgré les sondages ils ne trouvent rien(256). Les commissions d’armistice sont des adversaires redoutables que l’on essaie de marquer au plus près. À Alger, le centre d’écoute du général Merlin permet, au moyen de micros adaptés aux téléphones et fonctionnant en permanence, de connaître à l’avance les déplacements(257). Au Maroc, le commandant Kientz dirige un service analogue ; par lui on aura connaissance des visées allemandes sur le Maroc, il tente même une intoxication à la veille du débarquement, tendant à renforcer la conviction de certains membres de la commission d’une action dirigée contre Dakar(258).


  Avec le débarquement américain, toutes les mesures clandestines jouent à plein. En attendant la mise en place de la logistique alliée, le front de Tunisie sera vaillamment tenu par les seules unités françaises. Le général WEYGAND pourra déclarer : Lorsque les Alliés sont arrivés, on a trouvé une armée africaine et le noyau de l’armée qui combattit en AFN d’abord, puis en Sicile, puis en Italie, puis dans le sud de la France et en Alsace, et qui a traversé le Rhin et le Danube, c’est l’armée d’Afrique que nous avions conservée(259).
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  SECONDE PARTIE


   


  UNE RÉSISTANCE MILITAIRE

  L’ORA




  Après la démobilisation de l’Armée, les officiers ou sous-officiers désireux de tenir un rôle actif dans la résistance contre l’Allemand vont, les uns s’intégrer individuellement dans les mouvements ou les réseaux, les autres se regrouper dans l’organisation métropolitaine de l’Armée (OMA)(260). L’appellation : organisation de résistance de l’Armée (ORA) la remplace officiellement au printemps 1944, mais ne sera que rarement utilisée avant la Libération(261).


  L’ORA étant l’unique formation essentiellement militaire, seule son étude permet d’examiner un comportement collectif de cadres de métier, les autres ne permettent l’étude que d’une somme de comportement individuels, nous ne les négligerons pas pour autant et ferons mention de leurs activités toutes les fois que l’occasion s’en présentera.


  L’ORA naissante sous l’égide du général Frère, demande au général Giraud, commandant en chef en AFN, d’être considérée comme avant-garde de l’armée d’Afrique, ce qui est accepté. C’est à ce titre que les chefs de l’ORA prennent en 1943 leurs contacts avec les mouvements de résistance. Ils leur proposent l’union sacrée contre l’Allemand et leur demandent de remettre à plus tard la solution des problèmes politiques. Les relations ainsi engagées sont correctes, souvent courtoises.


  Le général de Gaulle adopte par la suite une position différente de celle de Giraud, et fin 1943 l’ORA est invitée, par les représentants du CFLN en France, à se faire reconnaître par le CNR, l’ORA doit s’intégrer à la Résistance, son chef est nommé par arrêté membre permanent du COMAC, décision qui ne sera d’ailleurs jamais exécutée ; un strapontin de conseiller technique lui est seulement attribué par les communistes qui contrôlent le COMAC, ce qui d’ailleurs laisse à l’ORA une certaine indépendance.


  Le 24 mai 1944, le général de Gaulle reçoit le capitaine Peynaud en mission à Alger pour l’ORA. Il accepte, écrit ce dernier dans le compte rendu de l’entrevue qu’il destine au commissaire à la Guerre, que l’ORA soit rattachée à l’Armée dont elle se réclame par l’intermédiaire d’un organisme du commissariat à la Guerre chargé de gérer ses intérêts. Le général de Gaulle m’a d’ailleurs précisé qu’il verrait volontiers l’ORA représentée au cabinet du commissaire à la Guerre(262).


  Par contre de Gaulle précisera en juin 1944, à propos de l’affaire des commandants régionaux (cf. chap. 16), que l’ORA est partie intégrante des FFI. À la même époque, le général Revers insiste auprès du général Cochet(263) pour que l’intégration dans les FFI ne soit qu’une affectation, les membres de l’organisation restant tout simplement officiers en service actif. Avant-garde de l’Armée, l’ORA attend ses ordres non du COMAC, mais d’Alger et de Londres et leur en réclame. Plus que le giraudisme, thème de propagande, relancé par les communistes en janvier 1944, époque où Giraud n’a plus guère de poids dans la balance, cette divergence quant au rôle et à la place de l’ORA dans la Résistance nous paraît l’élément essentiel d’une certaine incompréhension réciproque entre le général de Gaulle et l’ORA.


  Si l’organisation militaire fait preuve par ailleurs de quelques réticences à l’égard des mouvements de résistance, c’est qu’elle n’a jamais voulu faire siennes les visées politiques qu’ils se sont fixés comme but second ; l’Armée n’en poursuit qu’un : la libération du territoire.


  Les mouvements ne manifestent d’ailleurs pas plus d’enthousiasme pour accepter l’Armée dans leur sein ; trop d’intérêts divergent. Au cours de l’année 1944, leurs relations avec l’ORA sont marquées par une suite d’oppositions parfois larvées, mais parfois aussi d’une réelle violence, ayant pour but de récupérer au bénéfice de la révolution les moyens dont dispose l’ORA.


  Ainsi, suspects à Londres, mal vus par une partie de la Résistance, parfois incompris de leurs camarades mêmes de l’armée d’Afrique, mais ennemis jurés des Allemands et de leurs collaborateurs, les officiers de l’ORA maintiendront jusqu’au bout ce qu’ils estiment être leur mission d’avant-garde de l’Armée française en métropole, mission qui, suivant la tradition de l’Armée, ne peut être qu’apolitique et strictement nationale.
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  Participation de l’Armée à la Résistance(264)


  On a assez généralement reproché aux cadres d’active une participation insuffisante à la Résistance. Les officiers résistants ont eux-mêmes été dans ce domaine les censeurs les plus exigeants et les plus sévères. Il est donc bon, avant toute autre considération, de faire le point de cette question.


  Il est toujours difficile de parler d’effectifs clandestins ; l’étude des effectifs exige en effet un degré de précision que ne permettent pas les activités secrètes. Les organisations irrégulières ne doivent pas avoir d’archives du personnel, les chiffres avancés ont toujours un caractère d’approximation, ils sont difficilement contrôlables, et, par suite, sujets à caution. Les évaluations varient encore selon le critère retenu quant à la définition du résistant et même avec un critère unique le problème ne serait pas simple en raison de la variété des genres d’activité (action, renseignement, politique), le même homme se livrant parfois à plusieurs activités différentes ; encore faut-il distinguer entre activités permanentes et occasionnelles. Enfin les chiffres établis ne tiennent pas compte de la date d’entrée des intéressés dans la Résistance. Le résistant de 1944 a ainsi le même poids dans la statistique que celui de 1942. Il est bien évident qu’on ne saurait, dans ces conditions, donner aux chiffres une valeur absolue, ils ne sont intéressants que dans la mesure où on accepte de ne trouver en eux qu’un ordre de grandeur.


  En 1939, l’Armée de Terre comptait 35 000 officiers. En novembre 1942, 24 000 d’entre eux sont hors métropole (12 000 prisonniers, 1 000 FFL, 5 000 servant en AFN, 6 000 dans les colonies). Il reste donc dans l’hexagone environ 11 000 officiers (4 200 à l’encadrement de l’Armée de l’armistice, 2 000 dans les corps civilisés, 4 800 dégagés des cadres dont beaucoup en congé d’armistice). De ces 11 000 officiers, 1 000 entre 1942 et 1944 arrivent à l’âge de la retraite, 1 500 passent en Afrique du Nord par l’Espagne, 4 000 servent dans la Résistance, 4 500 s’abstiennent ou la rejoindront trop tardivement pour que le titre de résistant leur soit reconnu ; soit en pourcentage 15 % en AFN, 40 % de résistants, 45 % d’attentistes.


  Le chiffre de 4 000 officiers résistants ressort d’une évaluation faite par le 6e bureau de la DPMAT(265) qui lui donne la ventilation suivante :


  — ORA :


  1 500 officiers de carrière des 3 armées,


  1 000 sous-officiers de carrière ;


  — autres organisations (surtout AS et FTP) :


  1 000 officiers de carrière des 3 armées,


  600 sous-officiers de carrière ;


  — réseaux FFC (renseignement et action) :


  1 400 officiers de carrière,


  1 000 sous-officiers de carrière.


  Il n’est pas fait état dans cette statistique des officiers ou sous-officiers issus de l’Armée d’avant-guerre, dégagés des cadres depuis 1940 et qui, reclassés dans le secteur civil, ont milité dans diverses organisations, telles la NAP ou Résistance-Fer.


  Ces chiffres méritent quelques commentaires. 2 500 officiers se sont donc orientés vers les formations militaires ou paramilitaires, dont 1 500 pour l’ORA. Bien que l’Armée ait eu des activités de résistance depuis 1940, la création de l’ORA est de décembre 1942. En zone libre, sa mise en place est terminée à peu près partout en mars 1943 ; en zone occupée, on trouve des dates plus tardives. Un certain nombre d’officiers parmi les plus décidés ont donc été amenés à rejoindre l’AS qui avait sur l’ORA une antériorité de quelques mois. D’autres, plus nombreux qu’on ne l’imagine généralement, ont rejoint les FTP.


  Puis l’ORA fait sa percée et regroupe par cooptation le plus grand nombre d’officiers d’active (certains la rejoindront qui avaient déjà donné leur adhésion à d’autres mouvements), parce que l’ORA se présente à eux comme une fraction de l’Armée.


  Un autre chiffre très remarquable est celui des officiers qui ont servi dans les réseaux (1 400). Là aussi l’explication est simple. L’AS du début 1943 et l’ORA préparent une armée appelée à intervenir à la faveur d’un débarquement, les actions prématurées sont proscrites ; pour ceux donc qui aspirent à l’action immédiate, les réseaux sont une solution meilleure ; ils font appel à la formation technique des officiers car il s’agit de rechercher le renseignement de contact. C’est une forme traditionnelle d’action militaire. Les officiers sont par contre beaucoup moins préparés à la nécessité d’effectuer cette recherche en totale clandestinité, et nombre d’entre eux le paieront de leur vie.


  À n’en juger que par ces chiffres, la participation de l’Armée à la Résistance est importante, et il est certainement peu de catégories professionnelles en France qui peuvent mentionner que la moitié de leurs cadres ont participé à la Résistance. Mais, nous l’avons dit, ces chiffres n’ont qu’une valeur relative et si, à l’heure de la Libération, ces 4 000 officiers étaient en action, il y eut par contre dans les débuts une période difficile à traverser faute d’encadrement. Nous en trouvons des échos dans les archives mêmes de l’ORA. Le 15 septembre 1943, le colonel PFISTER, « Jean »(266), fait connaître aux régionaux ORA : Les officiers qui ne sont pas avec nous sont contre nous. Il faut prévenir ceux dont nous désirons le concours qu’un refus de leur part équivaut à une radiation des cadres. Il n’y a pas de concours passif, et le général REVERS, qui a pris le commandement de l’ORA en octobre 1943, connaît des préoccupations du même ordre, ses correspondances avec Alger ou Londres en font foi. Dans son premier compte rendu (décembre 1943), il écrit au général Giraud(267) : La recherche des cadres est difficile, beaucoup hésitent devant le risque. Votre décision de rayer des cadres ceux qui refusent nous aidera, encore que je ne compte m’en servir qu’avec modération, car nous n’avons pas intérêt à faire venir des tièdes à contrecœur. Le 12 juin 1944, il lance un ordre du jour qui rappelle tous les officiers sous les drapeaux et le commente le 15 dans une note pour le commissaire de la Guerre à Alger : La nécessité me conduit à donner une dernière chance à des militaires de carrière qui n’ont pas milité au cours des deux dernières années dans les organisations patriotiques.


  Quelles sont les raisons de la réticence à l’égard de la Résistance de ces cadres de métier dont la plupart considèrent pourtant – et beaucoup l’ont prouvé – que leur vie appartient à leur pays ? Elles sont nombreuses : c’est avant tout une réaction psychique, affaire de subconscient. Guerre et guérilla sont deux formes différentes du métier des armes, elles exigent des combattants des qualités différentes. Il faudrait analyser les motivations d’une vocation militaire traditionnelle pour comprendre exactement les raisons de ce refus. On trouve dans une telle vocation le goût d’une forme assez pure du panache dont la veste rouge du capitaine de Bournazel reste en quelque sorte le symbole et qui fait place, dans le domaine de la guérilla, à une légende plus haute en couleur, mais un peu entachée du banditisme des grandes compagnies. Le soldat de vocation tue ou se fait tuer de face, dans un combat « à la loyale », la mort donnée ou reçue par-derrière lui répugne. Si j’avais prescrit le terrorisme, je n’aurais jamais été suivi, dit le général REVERS.


  Le combat de maquis est par contre mieux toléré, il a une forme militaire. De nombreux militaires de carrière ont cependant fui la guérilla, d’autres y ont par contre remarquablement réussi, mais de mauvais soldats de 1940 ont fait aussi de bons résistants et, en revanche, de bons résistants, maintenus dans les cadres après la guerre, se sont révélés plus tard dans d’autres circonstances de médiocres officiers. Le chef complet devrait pouvoir briller dans toutes les formes du combat, mais ceci est une autre affaire. On peut d’ailleurs se distinguer dans la guérilla sans en avoir la vocation. Un excellent commandant régional de l’ORA, le commandant Madelin, a pu écrire qu’il se sentait plus de goût pour commander un bataillon sur le champ de bataille que pour ce travail occulte(268) dans lequel il a pourtant fort bien réussi.


  Certains aspects du caractère peuvent également rendre inapte à la Résistance : le besoin de parler, de s’afficher, de tout étaler au grand jour. Pour beaucoup, l’opposition à la Résistance s’est concrétisée autour de problèmes simples : défiance à l’égard des actions individuelles en 1943 (elles ne sont pas toutes marquées au coin du bon sens) ; procédés singuliers de certains résistants, parfois même de chefs (carnets d’adresses exhibés à celui que l’on contacte, rendez-vous pris dans des arrière-boutiques à issue unique, fausses cartes d’identité établies par exemple à un nom alsacien, donc suspect a priori en cas de contrôle…). Il y avait dans tout cela une part de romantisme pour amateurs de romans policiers, mais qui ne laissait pas d’être inquiétant pour des hommes habitués à vivre dans le concret.


  Dans le domaine de l’instruction, les cadres n’étaient pas non plus préparés à la guérilla, les documents qui auraient pu les orienter étaient trop récents pour avoir eu le temps d’être assimilés. Il y eut aussi ceux que les organisations de résistance refoulaient, ils étaient trop élevés en grade, on avait peur de leur concurrence, ou bien ils n’appartenaient pas à la même coterie ; certains ont mis parfois six mois avant de trouver le contact utile. Mais d’autres attendaient qu’on vienne les chercher ou ne voulaient accepter qu’un commandement de leur grade, alors qu’on leur demandait de débuter à zéro, ce qui était d’ailleurs une façon de reconnaître que cette guerre n’était pas comme les autres, qu’il y fallait d’autres qualités, que la formation acquise n’était pas suffisante en soi et qu’on attendait d’un homme qu’il ait fait ses preuves avant de l’accepter comme chef.


  Il y eut aussi un problème de génération. Celle de la guerre de 1914 (Pétain, c’est Verdun…) s’oppose à la plus jeune. Les jeunes, même favorables au maquis, trouvent cette option dans leur famille. Beaucoup d’officiers, écrit le commandant MADELIN responsable ORA de l’ensemble Touraine, Anjou, Maine, avaient rejoint la Résistance, malgré le désaveu de la génération précédente à laquelle appartenaient leurs parents, chez lesquels beaucoup s’étaient réfugiés à la dissolution de l’Armée. Génération, dans l’Ouest, conservatrice, pour qui le maréchal Pétain et son gouvernement représentaient encore l’ordre, génération qui surtout n’admettait pas la désobéissance civique et moins encore la désobéissance militaire dont nous nous rendions coupables à ses yeux en entrant dans la Résistance(269).


  Sur ce problème se greffe celui du serment : La crise de conscience éprouvée par quelques officiers se rattache à la question du serment, écrit le général REVERS en novembre 1943. Nous répugnerions à manquer à la parole donnée. Nous espérons que tous ont lu attentivement la formule du Serment avant de la signer. Cette formule comportait deux thèmes : nous nous engagions vis-à-vis du Chef de l’État pour le bien du service et pour le succès des armes de la France. Dans les deux cas l’idée fondamentale, bien que non explicitée, était l’existence même de l’Armée. Sans verser dans la casuistique, il faut bien reconnaître que la dissolution totale du 27 novembre 1942 et la mise en congé d’armistice des cadres ont fait tomber du coup la substance de notre engagement(270).


  Car l’attitude face au serment conditionnait les réactions des cadres vis-à-vis du gouvernement de Vichy et de la Résistance :


  J’estime, écrit le général LAFFARGUE, que la plupart des cadres restés passifs dans leurs emplois ne méritent ni les reproches, ni les injures ; ils ont obéi généralement sans peur ni bassesse aux scrupules de la servitude militaire, scrupules terre à terre qui ont brisé les élans de la grandeur militaire(271).


  Enfin, quand, à la démobilisation de l’Armée, les cadres disponibles se tournent vers la Résistance, la plupart des mouvements sont politisés et on y trouve des hommes prêts à servir leur patrie dans la mesure où cela ne gêne pas les ambitions politiques de leurs partis. Ce sont les milieux manifestant précédemment peu de sympathie, voire même de l’antipathie pour l’Armée, écrit encore le général LAFFARGUE(272) et que cette dernière accusait de la responsabilité du désastre de 40 qui désormais étaient à l’avant-garde du patriotisme et de la Résistance ; or, l’Armée ressentait quelque gêne à vaincre des réserves en même temps qu’elle éprouvait quelque méfiance devant une conversion et des ardeurs aussi soudaines. D’ailleurs ces milieux ont continué parfois à nous faire grise mine, continuant à attaquer l’Armée et souhaitant sa disparition pour s’en approprier quelques débris et cherchant à l’éliminer de la Résistance… Comment les cadres n’auraient-ils pas éprouvé quelque malaise en constatant que la Résistance, au lieu de rester une question de commandement, devenait une affaire de comités, où les préoccupations de tout genre se mêlaient aux préoccupations de lutte contre l’envahisseur.


  Nous ne connaissons pas, pour l’ensemble de la Résistance, le nombre des officiers tués au combat ou fusillés, mais en revanche nous savons combien ont été internés et déportés : 760 officiers et 960 sous-officiers, soit environ 20 % des officiers et 33 % des sous-officiers résistants. 360 de ces 760 officiers, soit environ la moitié, ne sont pas rentrés ; 27 généraux sont morts en déportation.


  La place de l’ORA.


  La DPMAT 6e bureau estime donc à 1 500 le nombre des officiers d’active ayant appartenu à l’ORA. L’ORA, pour sa part, a déclaré 2 000 officiers parmi lesquels figure un nombre assez élevé d’officiers de réserve. Il a été fait largement appel à eux, en particulier en zone nord, et ils ont généreusement répondu à l’appel. Ces chiffres ne se contredisent pas. Un peu plus de 600 officiers recrutés avant le 1er mai 1944 ont eu à l’ORA une activité permanente, les autres étant en quelque sorte en réserve de commandement pour l’encadrement des unités à former au moment du débarquement.


  Que peut-on dire des effectifs troupe ? Si les chiffres concernant les cadres n’ont pas une valeur absolue, au moins ont-ils été établis sur des bases présentant une valeur réelle. En ce qui concerne les chiffres troupe, nous mentionnerons exclusivement ceux qui ont été déclarés à l’époque, ils sont nécessairement d’une approximation très lointaine.


  Il faut bien comprendre en effet comment les mouvements ou organisations de résistance (et l’ORA comme elles) décomptaient leurs effectifs. Chaque chef, en remontant de la base, indiquait numériquement combien d’hommes il avait recrutés, sur lesquels on pourrait compter au moment du besoin(273). Aucun contrôle nominatif ne devait bien entendu être tenu. Il est évident que les coefficients personnels à tous les échelons s’ajoutant ou se détruisant, on pouvait soit serrer d’assez près la réalité, soit s’en écarter très sensiblement. Or, des effectifs donnés dépendaient les armes, les munitions et l’argent à recevoir, et parfois la position à occuper dans la répartition des commandements sur le plan local. Aussi ne peuvent-ils être considérés qu’avec une réelle circonspection. Même quand les hommes existent, ils ne sont pas toujours physiquement aptes à faire des combattants. C’est le cas par exemple de l’AS Limoges au cours de l’été 1943 ; beaucoup de ses membres sont trop âgés ou trop jeunes et inaptes à faire campagne. C’est un problème que connaissaient bien les armées de l’ancien régime et les commandants d’unités de supplétifs dans les campagnes outre-mer. Nous pensons cependant que, sans échapper totalement à cette règle, les cadres de l’ORA ont été plus discrets que les autres dans cette inflation des effectifs. Il y a à cela deux raisons : leurs chefs, professionnellement orientés sur ce problème, s’efforcent de serrer les chiffres de plus près ; mais, surtout, le général Revers, à l’inverse des autres dirigeants de mouvements ou organisations de résistance, a volontairement freiné le recrutement.


  Un mois après la démobilisation de l’Armée, au début du mois de janvier 1943, les effectifs réels de l’ORA sont de 7 000 à 8 000 hommes. Dans les mois qui suivent, on assiste dans les deux zones, mais plus particulièrement en zone sud où l’ORA bénéficie de l’ossature de l’ancienne Armée de l’armistice, à une forte poussée de recrutement. Une estimation globale de juillet 1943 communiquée à Londres donne 40 000 à 50 000 hommes(274). Pour les généraux Frère et Verneau, il fallait récupérer au maximum sous contrôle militaire les anciens effectifs de l’Armée de l’armistice rendus disponibles par la démobilisation avant un débarquement annoncé pour la fin 1943. Une telle politique d’inflation des effectifs présentait en soi un danger. Des unités nombreuses, mal organisées, insuffisamment armées, n’ont aucune solidité et sont à la merci des infiltrations ennemies.


  En octobre 1943 le général Revers prend le commandement de l’ORA précisément au moment où l’organisation, suite aux nombreuses arrestations de chefs qu’elle vient de subir, connaît sa première crise morale. Son idée maîtresse en matière d’effectifs est de consolider les unités en les organisant et d’obtenir les armes qui lui sont nécessaires avant de poursuivre le recrutement. En attendant, comme il le mentionne à deux reprises dans ses rapports, il préfère le suspendre ; en réalité il s’agit plutôt d’un freinage dans les régions les plus avancées, le recrutement restant au contraire largement ouvert dans les régions en retard, surtout si elles présentent un intérêt stratégique, comme la Normandie.


  Le 5 décembre 1943, le général REVERS fait le point de la situation dans un compte rendu n° 2 qu’il envoie à Alger(275). Les effectifs de la zone sud sont de 30 000, ceux de la zone nord de 15 000. Dans cette dernière zone, écrit-il, les éléments isolés qui cherchent une attache nous apportent en ce moment 15 000 hommes supplémentaires. Si nos moyens financiers étaient supérieurs, nous pourrions laisser venir à nous dans les deux jours 20 000 et peut-être 30 000 hommes supplémentaires.


  Mais il y a aussi le problème de l’armement et, dans le compte rendu n° 1 antérieur de quelques jours(276), le général REVERS mentionne : Nous ne possédons que peu d’armes, à peine pour un quart de l’effectif.


  Le 24 février 1944, dans une note d’ensemble transmise à Alger(277), il fait un nouveau point : Au total, nous pouvons compter ferme sur 30 000 hommes en zone sud et 15 000 au moins en zone nord. L’armement, jusqu’à ces derniers temps, était très déficitaire : 1/4 à 1/6 de l’effectif ; aussi le recrutement a-t-il été arrêté. Cette situation s’est améliorée à la suite de parachutages assez nombreux au cours des deux dernières lunes. La décision de ne plus recruter est cependant maintenue, car il s’agit surtout de conserver et de consolider, et ce sera une rude tâche si l’attente doit durer.


  Le lieutenant-colonel Pierre BRISAC, chef d’état-major de l’ORA, part en mission pour Alger, il y fait un compte rendu sur la situation générale en France et sur la situation particulière de l’ORA au 15 mai 1944. Il écrit au sujet des effectifs : Au début mai on pouvait admettre un total de 50 000 hommes environ, dont 40 % armés(278). Ce dernier pourcentage a dû certainement être très augmenté après les derniers parachutages dont je ne connais pas les résultats. Puis le lieutenant-colonel Brisac donne une répartition des effectifs par région que nous ne détaillons pas car elle est à peu de chose près celle que transmet le général Revers le 30 mai 1944, elle porte sur 67 000 hommes, mais mentionne que certains de ces chiffres manquent de précision ou sont vraiment au-dessus de la réalité.


  Le 30 mai donc, le général Revers envoie au général de Gaulle et au général Cochet une note sur la situation générale en France à laquelle est annexé un tableau des effectifs ORA par région(279). Nous sommes à la veille du débarquement. À partir du 6 juin, la courbe des effectifs est franchement ascendante, aussi mettons-nous en parallèle les chiffres cités par le général le 30 mai et ceux effectivement réalisés à la Libération et transmis à la commission d’homologation, ils donneront une idée précise de cette évolution.


  Remarquons d’abord, à la lueur des chiffres du 30 mai, que le recrutement a effectivement été arrêté en zone sud puisque les effectifs sont passés en huit mois de 30 000 à 36 000 hommes, tandis qu’en zone nord ils ont été doublés pendant la même période (30 000 au lieu de 15 000) rejoignant ainsi le volume des effectifs de la zone sud.


  Nous constatons également, en comparant les mouvements d’effectifs entre mai et la Libération, que certaines régions se sont peu développées, que d’autres ont même reculé. Il s’agit en général de régions qui ont été décapitées par suite de l’arrestation de leurs chefs dans les mois qui ont précédé le débarquement :


  — arrestation du colonel Guillaut, chef ORA de R3 (mai 1944) ;


  — arrestation du colonel de Grancey, chef ORA de R5 (mars 1944) ;


  — arrestation du colonel Friess, chef ORA de R6 (mars 1944) ;


  — arrestation du commandant Du Garreau à Paris, le 3 juin 1944(280) ;


  — arrestation du colonel Prat, régional ORA Bourgogne (mai 1944).


  Ces arrestations sont rarement isolées, elles atteignent en général plus ou moins totalement les états-majors. Les Allemands savaient ce qu’ils faisaient en s’attaquant sans relâche aux têtes de la Résistance : on n’improvise pas en quelques semaines une organisation de commandement valable.


  Mentionnons encore, toujours dans le domaine des effectifs, l’intérêt porté par l’ORA au recrutement d’unités constituées, militaires ou paramilitaires. Il nous faut donc rechercher des concours, écrit le général REVERS(281), et si ces buts (les missions de l’ORA) sont clairement exposés, il semble qu’on puisse en trouver dans les forces normalement chargées de l’ordre public (Police-Gendarmerie-Garde).
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  Ce noyautage avait d’ailleurs déjà été entrepris par les généraux Frère et Verneau. Le lieutenant-colonel Pfister transmettait ses directives à la Garde par l’intermédiaire du colonel Robelin de la direction de la Gendarmerie. Une situation de l’ORA d’août 1943(282) mentionne :


  Une action de noyautage des éléments chargés par le gouvernement Laval du maintien de l’ordre a en outre été entreprise. Cette action a été efficace à l’intérieur de la Garde, où nous sommes assurés du concours de nombreux chefs placés à tous les échelons, y compris à celui de la direction.


  Une note du lieutenant-colonel PFISTER en date du 15 septembre 1943 envoyée aux régions de la zone sud comporte un paragraphe consacré au désarmement éventuel de la Garde par les Allemands et aux mesures à envisager :


  Il est avéré que la Garde subira, le moment venu, le sort de l’Armée, la liaison avec elle est prise par le haut. Des groupements d’escadrons sont en cours de réalisation dans les régions suivantes : Haute-Savoie, Ardèche, Aveyron, Cantal, Dordogne, sous le couvert du maintien de l’ordre et de manière à ce que les escadrons ne soient pas coiffés dans leurs cantonnements.


  Chaque escadron doit reconnaître un lieu de refuge qu’il gagnera le moment venu, au besoin avec le concours de nos groupes d’action locaux. L’opération doit être préparée. Ci-joint la liste des officiers avec lesquels les contacts peuvent d’ores et déjà être pris dans ce sens, avec tact et discrétion(283). (La liste n’en est malheureusement pas parvenue jusqu’à nous.)


  Le général de Grancey, chef ORA pour R5, mentionne dans son rapport d’activité(284) que, fin 1943-début 1944, avant son arrestation, les effectifs ORA de R5 s’augmentent du régiment de la Garde de Limoges. Le commandant Besson pense pouvoir, le moment venu, rejoindre le maquis avec 600 hommes. Effectivement, le 9 août 1944, le lieutenant-colonel Besson, adjoint du colonel Mahuet et qui a rendu entre-temps de nombreux services à la Résistance, se met aux ordres du départemental FFI de la Haute-Vienne avec l’accord du commandant Paquette, nouveau régional ORA. Le groupement de la Garde recevra d’ailleurs son homologation FFI.


  Bien d’autres accords locaux sont passés entre l’ORA et des unités de la Garde. Le groupement de la Garde Thiollet, par exemple, passera au maquis avec l’ORA en R6 puis rejoindra la 1re armée.


  Le général Henri Blanc(285) mentionne dans son rapport d’activité qu’il a reçu du général Revers, en janvier 1944, le commandement des forces mobiles appelées à agir dans Paris : elles devaient comprendre les pompiers et les gardiens de la paix. À Amiens, un officier de réserve, Gaston Defontaine, passé après l’armistice dans la police, forme un groupe de 300 gradés et policiers immatriculés à l’ORA. À Caen, le groupe police de l’ORA est d’une quarantaine de personnes. À Limoges encore, avant son arrestation le colonel de Grancey a pris contact avec les GMR (commandant Puteau, 700 hommes)(286).


  Des contacts sont même pris avec le 1er régiment de France, dès sa création au printemps 1943. Selon Michel GUIRAUD(287), le général Frère lui dit un jour : Ceux dont je suis absolument sûr peuvent être invités à rentrer dans le fameux régiment formé par Laval ou dans la Gendarmerie. Il faut que nous ayons là des officiers ou des sous-officiers qui maintiennent l’ardeur anti-allemande des hommes pour qu’au moment de la Libération ces troupes… soient à même de lutter immédiatement et efficacement. Ces contacts sont mentionnés à Londres dans la situation d’août 1943. L’ORA s’intéresse encore aux gardes-voies de communications et aux compagnies de travailleurs du génie installées en zone nord ; 8 compagnies sur 12 se déclareront favorables à leur participation à la Résistance, mais leur trop grande mobilité rendra impossible leur emploi. Le capitaine Lafferrerie assure la liaison avec elles. On se penche également sur le problème des camps de travailleurs coloniaux (Fréjus) ou de prisonniers nord-africains maintenus comme travailleurs en zone occupée, au profit des Allemands. Généralement, ces unités indigènes ne fourniront au maquis qu’un lot de volontaires individuels : 20 tirailleurs algériens par exemple au maquis ORA d’Erloy, dans l’Aisne, quelques dizaines au groupe franc Hostens Lugos en Gironde. Mentionnons cependant un bataillon nord-africain en R6 et une compagnie dans l’Ain (Cie du lieutenant Seyer).


  Enfin nous aurons l’occasion de traiter de la résistance de l’Armée de l’Air au sein de l’ORA ; certaines de ses unités se distingueront dans le Massif central et les Alpes.


  Les pertes imposées à l’ORA ont été sévères : 227 officiers sont morts (33 fusillés, 104 tués au combat et 90 morts en déportation) ; 80 autres déportés sont rentrés. Les morts seuls représentent 15 % de l’effectif total des 1 500 officiers ; mais les pertes ont été beaucoup plus importantes en pourcentage si l’on ne considère que les 600 permanents du début(288). Une centaine de sous-officiers ont été déportés, 121 ont été tués au combat, plus de 600 autres membres de l’ORA (hommes de troupe ou civils) ont été déportés, 1 300 environ ont été tués au combat. Les pertes totales de l’ORA sont donc de l’ordre de 2 400 hommes, soit 2,4 % de l’effectif global de 100 000 hommes.




  9

  L’ORA et ses buts


  Les chefs militaires qui essaient d’entraîner dans la résistance les restes de l’Armée de l’armistice se heurtent d’emblée à de rudes problèmes, en raison du climat difficile dans lequel il leur faut œuvrer. Ce climat résulte de trois composantes : à l’intérieur de l’Armée, un grave malaise des cadres, à l’extérieur la désaffection du pays pour l’Armée et la réticence des formations de résistance déjà existantes.


  Les cadres s’étaient donné pour mission de préparer la libération du territoire et il y eut, dans son histoire, peu d’époques où l’Armée fit preuve d’une telle volonté d’aboutir. Or elle vient d’être anéantie sans tirer un coup de feu, elle a de plus été bafouée et ridiculisée, le choc moral qui en résulte est brutal, dans l’ensemble les cadres ne croient plus en rien, n’ont plus confiance en personne. Au hasard de leurs vues personnelles, certains essaient de rejoindre l’Afrique par l’Espagne, d’autres quittent l’Armée avec l’intention bien arrêtée de n’y jamais rentrer, certains rendent aux civils la déconsidération qu’ils leur opposent, d’autres espèrent trouver dans des organisations civiles de résistance le réalisme qu’ils reprochent à leurs chefs de n’avoir pas su montrer, beaucoup n’y rencontreront que de nouvelles déceptions.


  Un chef de poste des services spéciaux, en service dans le Midi de la France, écrit un an plus tard, le 29 novembre 1943, dans un rapport envoyé à sa centrale d’Alger : Quelques mots des officiers… Après la démobilisation, un certain nombre avaient essayé de partir en Espagne. Actuellement beaucoup adhèrent à des organisations anti-allemandes… dont la multiplicité occasionnera la plus grande confusion lors de la libération du territoire. On est stupéfait de constater qu’un grand nombre de jeunes officiers aigris ont adhéré à des organisations communistes. Il y a là un danger qui n’est pas à négliger. Je crois qu’il serait opportun que le général Giraud ou un chef connu s’adresse par radio au corps des officiers et leur apporte quelques paroles d’encouragement.


  Le même rapport mentionne également la cassure Armée-Nation.


  Le corps des officiers n’a jamais été aussi méprisé qu’en 1943. Pour les uns, les officiers sont responsables de la défaite de 1940, pour les autres, ils sont responsables de l’occupation totale et de la démobilisation de l’Armée.


  Les textes dans ce domaine abondent. Le 15 septembre 1943(289), le lieutenant-colonel PFISTER écrit dans une directive à ses chefs régionaux : Les gaullistes sont pleins de préventions contre les officiers, la légende des fuyards de 1940 vit toujours. Novembre 1942 ne nous a pas fait de bien. L’attitude actuelle de la majorité des officiers n’efface rien, bien au contraire. Il faut le savoir pour le pallier.


  En avril 1944, le capitaine PEYNAUD écrit dans un compte rendu rédigé à son arrivée à Alger :


  L’Armée dissoute jouit d’un discrédit jamais égalé, on lui reproche d’avoir perdu la guerre, de s’être installée dans la défaite, d’y avoir pompeusement prôné des vertus quelle ne savait pas pratiquer et de s’être laissée prendre au lit à l’aube de ce jour de novembre où la flotte de Toulon, plus théâtralement sans doute, se sabordait(290).


  Quant aux réticences des mouvements de résistance à l’encontre de l’ORA, elles résultent de leur politisation déjà fort avancée en novembre 1942. Ce phénomène est né avec l’entrée en scène du parti communiste au lendemain de l’invasion de la Russie par les Allemands ; les autres partis ont suivi et la création de l’ORA qui risque de modifier les facteurs de l’équilibre est étroitement surveillée.


  La position de l’ORA dans la Résistance est difficile, écrit en 1947 le colonel COGNY, ancien adjoint du général Verneau(291), de nombreux malentendus ont accueilli sa naissance et gêné son épanouissement. Tard venus et mal guéris de Vichy, tels nous apparaissions en 1943 et 1944 aux gens de Londres comme à ceux des mouvements de résistance. Beaucoup nous acceptaient comme individus, mais non comme groupement, parce que ce groupement représentait à leurs yeux un moyen terme, un compromis lourd d’équivoque, un concurrent dangereux aussi.


  Les chefs successifs de l’ORA s’appliquent à ces problèmes en suivant une ligne de conduite souple et directe, face aux cheminements tortueux qui ont été parfois ceux de la clandestinité. Il est en particulier dans l’action de l’ORA trois constantes que nous retrouverons tout au long de cet ouvrage :


  1° L’ORA n’est qu’un élément avancé de l’Armée qui refuse toute inféodation politique.


  2° Le but à atteindre est de participer à la libération du territoire en facilitant le débarquement allié et en économisant au maximum les vies françaises, ce qui pose le problème de l’action immédiate.


  3° Le maintien de l’ordre est une mission permanente des armées, mais elle n’est qu’une mission secondaire. L’essentiel étant toujours la défaite de l’ennemi.


  L’ORA élément avancé de l’Armée.


  L’ORA, élément avancé de l’Armée sans aucune inféodation politique. Cette affirmation provoquera sans doute quelques réactions parmi ceux surtout qui, à l’époque, avaient définitivement classé l’ORA comme « giraudiste »(292). Cette étiquette a toujours été repoussée par l’ORA tant pour ce qu’elle comporte de culte de la personnalité que pour l’option politique qu’elle implique.


  On les accuse de « vichysme » et de « giraudisme », c’est absurde, écrit Pierre NORD(293), ces hommes ne pensent qu’à se battre et ils ne savent même pas ce que les étiquettes dont on les affuble peuvent bien représenter dans l’esprit des autres.


  Étienne ANTHÉRIEU écrit de son côté(294) : Les jeunes résistants dont beaucoup sont fidèles à une mystique de parti ne peuvent concevoir un mouvement sans lui épingler une étiquette. Pour eux l’ORA est « giraudiste »… Ces militaires qui n’ont jamais fait de politique en sont stupéfaits. Cela n’a aucun sens, ils servent la France et non un homme ; leur prêter une quelconque ambition les irrite et les désoblige…


  Mais les résistants de l’intérieur ne sont pas les seuls à considérer l’ORA comme giraudiste et PASSY écrit d’elle(295) : Cette organisation qui se rallia au général Giraud fut longtemps boycottée par la Résistance, tant par suite de la méfiance que celle-ci avait pour l’Armée et ses cadres supérieurs… que du désir clairement manifesté par Giraud de monopoliser derrière lui la Résistance dite militaire en lui imposant comme cadres ceux de l’Armée de l’armistice.


  Que représente exactement Giraud pour l’ORA ?


  Il est le chef militaire clandestin reconnu par l’Armée de l’armistice. Passé en AFN, il est désigné comme commandant en chef par les Américains, dont l’Armée de l’armistice espérait précisément l’intervention, il a passé le commandement métropolitain au général Frère, et a lui-même en quelque sorte gagné un échelon dans la même hiérarchie. Aucun problème ne se pose donc aux militaires, il en eût été différemment si Giraud s’était présenté en leader politique(296).


  La position de l’ORA n’a jamais varié, elle était l’avant-garde en métropole de l’Armée française, à ce titre elle recevait les ordres du Gouvernement par l’intermédiaire du commandant en chef. Mais il ne suffit pas d’affirmer, il faut prouver. Au risque d’être fastidieux, nous faisons donc appel à une série de citations extraites pour la plupart de documents de l’époque, qui ne laissent aucun doute possible.


  Juillet 1943, le commandant Lejeune regagne Londres après une mission de quatre mois en France ; inquiet de l’évolution politique à Alger, il pose au colonel H. Zeller la question de savoir ce que ferait l’ORA, si le général Giraud était écarté du pouvoir. Zeller put lui donner l’assurance, au nom de tous, que étant soldats, et ayant nos chefs au-delà des mers nous obéirons au chef de l’Armée quel qu’il soit(297).


  15 septembre 1943. Le lieutenant-colonel PFISTER répercute aux commandants régionaux de l’ORA/zone sud, des ordres venus d’Alger, retransmis par Verneau.


  Notre position est la suivante, écrit-il, nous ne reconnaissons aucun autre gouvernement que celui émanant du Comité de libération… notre premier désir est de chasser l’occupant et nous obéissons à ce sujet, comme les autres mouvements de résistance, aux ordres du général Giraud, commandant en chef des forces françaises(298).


  Octobre 1943. Le colonel Ganeval est envoyé à Londres par le réseau Mithridate, il appartient également à l’ORA ; son départ est prévu pour le 18 octobre 1943. Le général VERNEAU lui fait le point de l’ORA : M’indiquant les renseignements que je devais apporter au général de Gaulle et les sentiments de totale subordination dont je devais être l’interprète auprès de lui(299). Mais la commission ne sera pas faite, le colonel Ganeval est arrêté par la Gestapo à la veille de son envol.


  20 octobre 1943. Le colonel H. Zeller rentre d’une mission à Alger et Londres avec le message suivant du gouvernement : Vous devez vous considérer comme les éléments parachutés de l’avant-garde de l’Armée de débarquement(300).


  14 novembre 1943. Le général REVERS, qui a pris la succession du général Verneau arrêté, envoie un ordre du jour pour sa prise de commandement(301). Au-dessus des remous politiques que nous connaissons mal, nous devons admettre qu’à Alger des hommes luttent pour sauvegarder la souveraineté française et permettre à notre pays de figurer honorablement aux côtés des nations alliées quand l’heure viendra de fixer le nouveau statut de l’Europe et du Monde.


  Il existe d’autre part là-bas un commandement en chef dont nous relevons(302). Militairement, ce sont les seuls éléments que nous devons considérer…


  Une armée n’est pas et ne peut pas être celle d’un homme… ou alors elle n’est plus une armée, mais une faction, un instrument de pronunciamiento. L’Armée est au service du pays, sa grandeur réside justement dans le caractère pur et élevé de son sentiment national…


  Nos camarades d’Afrique nous en donnent un nouveau modèle : ancienne armée et forces gaullistes se sont fondues en un tout homogène et solide : l’Armée française dont nous sommes un élément. Notre but comme le leur est de servir la France, de la libérer, de sauver son patrimoine…


  Quelques jours plus tard, dans son Instruction n° 1, le général REVERS écrit encore : Par ordre du commandant en chef des forces militaires françaises (AFN) les éléments d’action militaire sont considérés comme partie intégrante de l’Armée française d’Afrique. En vue de leur constitution et encadrement, il peut être fait appel à tous les militaires de l’Armée active qui, en cas de refus de leur part, seraient immédiatement rayés des cadres de l’Armée, sans préjudice de sanctions ultérieures…


  Mieux encore, toujours en novembre 1943, le général REVERS s’adressant à Giraud écrit : … Nous sommes également gênés par la divergence des ordres. Nous recevons les vôtres et je m’efforce d’en assurer l’application par tous, mais la Résistance reçoit d’autre part les ordres de l’État-major interallié de Londres. L’identité est loin d’être absolue et malgré une bonne volonté évidente des chefs et des exécutants, il en résulte souvent de la gêne et des hésitations. Il serait désirable que l’unité des ordres permette l’unité de l’exécution.


  5 janvier 1944. Dans une note envoyée par le général REVERS au CFLN, nous lisons : Par son recrutement l’OMA se trouve naturellement constituer l’avant-garde de l’Armée française. Techniquement et organiquement, elle se réclame donc de cette Armée dans un vœu d’unité, étranger à toute intrigue. Par-là, elle estime, outre le renfort qu’elle apporte à la lutte des patriotes, préparer encore la renaissance rapide d’une Armée nationale puissante…


  Invité par le président du CNR à rappeler en forme solennelle aux membres de l’ORA quelques points imposés par le CNR pour la reconnaissance de l’ORA, le général REVERS s’exécute le 27 février 1944, ajoutant à ce qu’on lui demande, deux lignes auxquelles il donne la première place : L’OMA reste un élément avancé de l’Armée française qui combat actuellement en Italie.


  Le lieutenant-colonel Pierre Brisac, chef d’EM du général Revers est envoyé en mission à Alger en mai 1944, il y rédige un compte rendu le 15 juin 1944 dans lequel il rappelle ce qu’est l’ORA :


  Cette organisation s’est toujours réclamée du commandant en chef de l’Armée française, en fait commandant en chef de l’Armée d’Afrique par l’intermédiaire de son représentant en France, le général Frère d’abord (arrêté en juin 1943), puis le général Verneau (arrêté en octobre 1943), enfin le général Revers. Il convient de noter que dès l’origine le chef en France de l’organisation militaire a fait connaître de la part du général commandant en chef que celui-ci considérait les militaires travaillant dans ce sens en France « comme des combattants de première ligne de l’Armée d’Afrique », que le devoir était de rester en France dans ce but et que nul ne devait quitter la métropole sans son accord(303).


  Enfin, le 29 juin 1944, dans une lettre au général Cochet(304), le général REVERS précise encore : Il est une chose à laquelle tiennent les cadres, c’est de garder le caractère militaire. Ils sont FFI, c’est entendu et cela ne souffre aucune discussion, mais ils entendent également rester militaires. La hiérarchie FFI est une hiérarchie momentanée d’emploi, mais nos camarades veulent rester organiquement militaires et ce serait compromettre la vigueur de leur action que de jeter le doute sur ce point. Vous comprendrez certainement cet état d’esprit et je vous demande de faire comprendre au COMIDAC ce sentiment profond des cadres.


  Ces positions émanent toutes de responsables de l’ORA, elles s’adressent tantôt aux exécutants, tantôt aux responsables d’Alger : Giraud, commandant en chef, et entourage même de de Gaulle pour le plan politique ; nous n’y relevons pas une fausse note : les membres de l’ORA revendiquent la seule qualité de militaires en activité de service. L’obligation qui leur sera faite à la Libération de demander leur réintégration dans les cadres en justifiant de leur activité de résistance, à moins qu’ils n’aient au préalable fait la preuve de leur appartenance aux FFI(305) sera pour cette raison même considérée par beaucoup comme une entorse au contrat.


  L’ORA et la libération du territoire.


  Deux thèses s’affrontent quant aux buts à atteindre et aux méthodes à employer. L’une est celle du parti communiste : l’objectif principal est la prise du pouvoir par l’insurrection déclenchée avant le départ des Allemands. Elle se place dans la ligne russe. Les Russes réclament l’ouverture d’un second front occidental qui doit les soulager de la pression d’un certain nombre de divisions allemandes. En attendant, des réactions de masse comme en Yougoslavie tendraient vers le même résultat. Cette conception implique des pertes importantes dont la population ferait les frais, mais cela ne gêne pas le parti communiste qui s’est fait l’apôtre de l’action immédiate, les représailles sont prévues et font partie du « système ». Comme le dit un jour de 1944 au général Revers un responsable communiste : L’esprit français ne pourra se relever que dans le sang.


  Partagés entre leurs propres convictions et le désir de ne pas se laisser distancer sur le plan politique, la position des autres partis est plus nuancée. C’est ainsi que les « Veny », formation socialiste, acceptent en Dordogne de fusionner avec les FTP, tandis que dans le Tarn, les devançant de quelques heures, ils leur disputent et leur enlèvent l’objectif psychologique que représentait la libération de Carmaux, symbole des combats politiques de Jaurès. L’insurrection générale pouvait apparaître à certains comme une solution généreuse et hardie, mais où pouvait-elle conduire ?


  Le général REVERS nous donne son point de vue(306) : Un examen objectif et froid nous obligeait à constater que la Résistance dans sa partie active et efficace était numériquement faible… Elle était mal armée tant par la quantité que par la qualité des moyens, elle était très médiocrement organisée, avec des liens fort lâches entre les groupements, lesquels avaient souvent des visées divergentes… Elle était enfin noyée dans une population nombreuse, sympathisante certes, mais obligatoirement inactive et surtout masse particulièrement vulnérable.


  En face, l’Allemand disposait, au moins à l’origine, d’un ensemble imposant de divisions, certaines de haute valeur, dont les grandes unités SS et blindées, toutes organisées, commandées, armées, entraînées. Quelles pouvaient être, dès lors, les conséquences immédiates et inéluctables d’une insurrection générale, dévoilant nos maigres effectifs et les lançant ainsi du faible au fort, à l’inverse de toutes les doctrines classiques et raisonnables, au milieu de millions d’otages que nous offrions aux représailles de l’adversaire. Une vérité d’ailleurs éclatait, renforcée par ce que nous savions des événements de Pologne ; une levée en masse n’était payante que si elle était rapidement rejointe par des forces régulières, venues de l’extérieur.


  La thèse de l’état-major interallié et avec lui de l’EM de la France libre s’oppose à celle des communistes, elle a fait l’objet de documents de commandement sans ambiguïté(307). L’insurrection générale prématurée susceptible de nuire, sans utilité réelle, au sort de la population française, risque encore de briser les ressorts de la Résistance. Il faut, avant le débarquement, altérer l’effort de guerre ennemi par des sabotages, des destructions, des coups de main, tout en mettant sur pied les forces clandestines qui n’entreront en action qu’au déclenchement de l’assaut final.


  Le colonel DEWAVRIN, alias Passy, ancien chef du BCRA, interrogé le 14 janvier 1971 lors d’une émission télévisée sur la Résistance, précise : L’objectif principal était d’aider au débarquement, c’est ce que demandaient les Alliés responsables de la conduite de la guerre, ils n’avaient aucune raison, préparant un débarquement en France, d’y ameuter par une activité de résistance désordonnée les meilleures troupes allemandes qui se battaient alors en Russie. Leur tactique était donc opposée à celle des Russes.


  Le général Delestraint, chef de l’AS, est dans la ligne de Londres, mais, après son arrestation, les positions de l’AS évolueront : elle se régionalise en effet et, pour ses chefs régionaux, la libération de leur propre territoire tendra à devenir une fin en soi et non le point de départ de nouvelles actions contre l’ennemi.


  À l’opposé des conceptions FTPF subordonnant l’organisation à l’action, écrit TILLON(308), se trouvent celles de la direction du BCRA qui seront partagées longtemps par certains dirigeant de l’AS et, jusqu’en juin 1944, de l’ORA.


  L’ORA effectivement n’a pas cessé de s’en tenir à cette attitude, par discipline vis-à-vis de Londres sans doute mais surtout par conviction personnelle.


  Je m’honore, écrit le général Revers(309), d’en avoir été l’un des partisans… Nous voulions participer à la libération du territoire en aidant effectivement et valablement nos alliés, tout en évitant une destruction prématurée de nos faibles forces. Cette destruction aurait handicapé la reconstitution d’une armée capable, aux côtés de nos camarades venus d’Afrique, de revendiquer une participation sortie du sol de France à la victoire finale.


  Dans la logique de cette pensée, nous voulions intensifier les actions de harcèlement, les ruptures des réseaux de transmissions, le blocage des routes, contribuer à la paralysie du réseau ferré, attaquer également les petits détachements autant que les points mal gardés.


  Ensuite au fur et à mesure des transformations du dispositif adverse… nous voulions la constitution progressive d’unités s’apparentant à des formations régulières, armées, grâce aux parachutages ainsi qu’aux prises de guerre, en mesure de s’attaquer aux garnisons ennemies affaiblies, capables de s’accrocher à ses colonnes en retraite et de participer à leur destruction ou à leur capture.


  Nous visions enfin à retrouver nos forces débarquées ou, suivant les régions, à nous joindre sous notre propre drapeau aux armées alliées…


  Pour synthétiser, nous voulions par avance éviter les « Varsovie », les massacres d’Ascq, les « Oradour », les pendus de Tulle…


  L’action immédiate.


  Le parti communiste n’ayant pu mener à terme son projet d’insurrection générale, l’opposition entre les deux thèses se cristallise sur le thème de l’action immédiate. Il a été dit dans ce domaine que l’ORA, en particulier en 1943, n’avait pas participé à l’action immédiate. La réalité est quelque peu différente.


  À partir de février 1943, l’ORA prend contact avec le parti communiste par l’intermédiaire du capitaine Peynaud. Georges Marrane, mandaté par le parti pour ces contacts, pose comme condition préalable à tout projet d’action commune notre participation à l’action immédiate, écrit le capitaine PEYNAUD(310). Marrane s’élève contre le mot d’ordre de Londres : Soyez attentifs mais ne bougez pas. Il faut, dit l’un des interlocuteurs communistes de Peynaud, que l’ennemi sente le sol de la patrie brûler sous ses pieds. Mais le général Frère n’est pas d’accord : le problème à l’ORA n’est pas mûr et n’est pas sur le point de l’être ; rappelons qu’en janvier 1943 les effectifs globaux de l’ORA ne sont encore que de 7 000 à 8 000 hommes.


  En juillet, PEYNAUD pose la question au général Grandsard, puis au général Verneau et se fait auprès de lui le défenseur de l’action immédiate : Bien menée, elle doit être efficace, elle est nécessaire à l’entraînement moral et technique des résistants, elle offre encore aux éléments de l’Armée… une occasion de gagner l’estime populaire sans laquelle une armée ne figure plus qu’une caste ou une faction… Le général Verneau m’affirme que s’il n’a pas encore donné l’ordre de passer à l’action, c’est qu’il ne jugeait point l’organisation suffisamment prête. Il demande à examiner de nouveau la question. À fin août il me fait part de sa décision positive et je puis préparer son entrevue avec Gaston Marrane.


  Ce que nous avons dit de l’évolution des effectifs de l’ORA (elle est passée en 6 à 7 mois de 0 à 50 000 hommes) explique parfaitement et les réactions du général Frère et celles plus souples du général Verneau parce que l’ORA mûrit. Il fallait d’abord donner à l’organisation son assiette.


  D’une façon assez générale, les groupements de l’ORA ont d’abord organisé la lutte contre la Gestapo et ses agents français, puis ils se sont penchés sur la préparation des terrains de parachutage avec ce qui en découlait en particulier dans le domaine du camouflage des armes, enfin ils ont exécuté les sabotages intéressant les transports ou les usines dont l’ennemi tirait ses moyens. Mais à aucun moment l’ORA n’a envisagé les actions directes du type terrorisme urbain, contre des ennemis isolés, se refusant à prendre la responsabilité du cycle infernal action-représailles qui devait en fin de compte faire de la population française la victime.


  Les chefs de l’ORA surveillent d’ailleurs de très près les réactions de la population et dans le premier compte rendu qu’il envoie à Alger en novembre 1943 après sa prise de commandement, le général REVERS mentionne :


  La campagne terroriste : déraillements, attaques de magasins et de mairies, dessert la Résistance, surtout chez les paysans et dans la classe moyenne. La campagne allemande et gouvernementale qui identifie Alger avec l’anarchie y gagne et, alors qu’elle était sans effet il y a quelques mois, elle trouve maintenant de larges échos.


  En examinant les activités des groupements régionaux ORA(311), nous constatons que dans de nombreuses régions les sabotages ont commencé en juillet et août 1943, rarement plus tôt, cependant avant que l’ordre n’en soit donné par le général Verneau, ce qui montre bien que d’une façon générale c’est à ce moment que les responsables régionaux se sont sentis assez sûrs de leur organisation pour pouvoir s’engager dans l’action.


  Dans l’Aisne (région de Saint-Quentin) les premiers sabotages de l’ORA ont lieu en juillet 1943. Dans le Doubs, la première action ferroviaire est du 15 juillet sur la ligne de Besançon-Belfort, le chef d’une équipe de sabotage est arrêté en août 1943, mais c’est à partir de décembre que les destructions s’amplifient.


  En juillet encore commencent en R5 (zone sud) les sabotages ferroviaires sous forme de coupures de voies ferrées sur les lignes partant de Périgueux et de Limoges.


  En août, nous trouvons quelques sabotages en Argonne et en R6 près de Clermont-Ferrand. Il s’agit là, plus spécialement, de l’incendie de wagons d’habillement et d’essence de la Wehrmacht suivi en septembre de la destruction de plusieurs locomotives.


  Septembre 1943, c’est aussi le début des sabotages pour les groupes francs du lieutenant-colonel Le Garrec en Bretagne ; ils effectuent trois tentatives sur voies ferrées sans explosifs et de nombreuses actions sur les câbles téléphoniques. En octobre 1943, premiers sabotages pour le Nord à Tourcoing sur ordre du commandant Roger Minet.


  8 novembre 1943. Premier sabotage en Loir-et-Cher : déraillement sur la ligne Paris-Tours, près de Cangey.


  19 décembre 1943, en R4, le corps franc Pommiès effectue aussi son premier sabotage : dix-neuf locomotives mises hors d’usage à Cahors.


  Au mois de décembre encore, le général REVERS rédige pour les régions une instruction sur l’action immédiate (20-12-43. Cf. annexe 5) et à la fin du même mois se rend à Lyon pour suivre personnellement une expérience d’isolement ferroviaire de la ville : J’étais logé dans le local du PPF(312), dit-il, comme par hasard, le lendemain de mon arrivée, à l’heure que nous avions choisie, on a fait sauter les voies ferrées autour de Lyon. Pendant deux heures, la ville a été isolée au point de vue voies ferrées. Nous tenions à vérifier notre dispositif : il fonctionnait très bien.


  Au cours de l’année 1944, la participation de l’ORA aux sabotages ira en s’amplifiant jusqu’au débarquement et continuera dans le cadre des plans de destruction élaborés à Londres : voies ferrées et matériel ferroviaire (plan vert), circuit de distribution de l’énergie électrique (plan bleu), destructions des câbles souterrains (plan violet), destructions routières en vue de la désorganisation des transports ennemis (plan Tortue).


  Lors de ses discussions avec le CNR en janvier-février 1944, le général REVERS mentionne que les groupes de combat de l’ORA ont reçu ordre de participer à l’action immédiate et qu’ils agissent d’ores et déjà conformément à cette directive qu’il répète à la demande du CNR, le 27 février(313) : L’OMA prend sa part à l’action immédiate, proportionnellement à ses moyens, dans le cadre des missions fixées par l’EM des FFI. En ce même printemps 1944, un commandant régional est remplacé dans l’Est parce qu’il répugne à se lancer dans l’action immédiate.


  S’il est par conséquent inexact de dire, comme cela l’a été parfois, que l’ORA n’a pas participé en 1943 à l’action immédiate, on peut par contre affirmer qu’il ne l’a pas envisagée dans le même esprit que le parti communiste. Pour l’ORA il ne s’agit pas de conditionner les populations à une action révolutionnaire, mais simplement de prendre matériellement part à une phase militaire préparatoire au débarquement.


  Maintien de l’ordre.


  L’intérêt porté par l’ORA au problème du maintien de l’ordre semble avoir étonné certains historiens de la Résistance.


  La mission de l’Armée, nous devrions dire de toutes les armées du monde, est toujours double : l’ennemi extérieur d’abord, le maintien de l’ordre ensuite. L’ORA élément avancé de l’Armée n’échappe pas à cette mission. Mais il y avait un écueil possible : faire passer le maintien de l’ordre avant la chasse à l’ennemi. C’est sans doute l’erreur de Mihailovitch en Yougoslavie ; elle aurait eu les mêmes conséquences en France, si elle avait été commise. C’est au fond le piège même dans lequel s’est enfermé le parti communiste, donnant à partir de mai-juin 1944 la priorité à l’insurrection générale sur la chasse à l’ennemi.


  En septembre 1943(314), le lieutenant-colonel Pfister répercutant les ordres du général Verneau, après avoir développé aux régionaux ORA le thème : Notre premier désir est de chasser l’occupant, définit très clairement la position de l’ORA en matière de maintien de l’ordre :


  L’action contre l’occupant effectuée, nous nous mettons à la disposition des autorités légales, c’est-à-dire désignées par le comité de libération en vue de l’accomplissement des missions de maintien de l’ordre qui s’avéreraient nécessaires. Au cas où un départ précipité de l’occupant ne permettrait pas d’action contre lui, nous sommes entièrement disponibles pour le maintien de l’ordre.


  La position du général Revers ne sera pas différente : le problème existe, il ne convient pas de l’ignorer et il faut le traiter, mais sans lui accorder une importance excessive, c’est une mission éventuelle, le maintien de l’ordre revient quatre fois seulement dans l’ensemble de ses directives (dont une à la demande du CNR) et deux fois dans sa correspondance.


  Instruction n° 1 de novembre 1943(315) :


  Les actions de maintien de l’ordre seront conduites dans le cadre de l’organisation administrative civile habilitée par le CFLN qui se trouvera en place au moment où ces actions seront nécessaires. Elles se dérouleront en dehors de tout régime d’état de siège qui ne saurait être envisagé tant que les moyens militaires suffisants feront défaut. Elles se borneront à des mesures de gardes de points sensibles et à la constitution de réserves d’intervention, à l’exclusion de toute mesure de police d’ordre individuel telles qu’arrestations ou représailles. Dans ces limites, il sera déféré aux demandes des préfets mis en place.


  Le 20 novembre 1943, une instruction générale sur les actions à entreprendre développe les mêmes idées, l’état de siège y est en outre évoqué(316) : L’état de siège peut être proclamé par une mesure générale gouvernementale ; dans ce cas, l’autorité militaire prendra tous les pouvoirs de police. Si l’état de siège venait à se trouver localement nécessaire et était demandé par les autorités civiles, ne l’accepter en principe que si le commandement militaire peut disposer de forces suffisantes (forces propres, police, gendarmerie, éléments extérieurs sûrs) pour être en état d’accomplir sa mission. La ligne de conduite consiste à chercher à prévenir les troubles par des mesures convenables (continuation du travail – ravitaillement), à les réduire par une propagande habile ou certaines négociations et, en dernière analyse, à frapper judicieusement.


  Dans une lettre au général Giraud(317), le général Revers précise sa pensée :


  Il nous faudra, pendant le hiatus plus ou moins long qui séparera la fin de l’occupation de l’arrivée des Alliés, essayer d’empêcher pillages, massacres, émeutes de toutes sortes. Il le faudra en particulier pour éviter ensuite un état de siège avec commandement anglo-américain qui remettrait ce pays en face d’une seconde occupation. Le problème de maintien de l’ordre est à vrai dire celui qui me préoccupe le plus actuellement, je serais heureux de recevoir vos instructions à ce sujet. En raison de la faiblesse de nos moyens, nous ne réussirons que si des éléments extérieurs parachutés ou aérotransportés nous arrivent rapidement surtout à Paris, à Lyon et peut-être à Vichy. J’aimerais qu’ils soient français, au moins en grande partie…


  Et un mois plus tard, il ajoute dans un compte rendu au même destinataire :


  Pour certains la libération est un élément second, le premier but étant de beaucoup la mainmise sur les mairies et les préfectures pour promouvoir un ordre particulier et, disons-le, pour se procurer des avantages personnels… L’Armée met au contraire au premier plan la lutte contre l’Allemand et la sauvegarde des éléments essentiels du patrimoine national.


  Enfin une note du 28 ou 29 février 1944, que nous ne connaissons que sous forme de projet(318), mentionne qu’au cas où il n’y aurait pas de préfet désigné par le comité d’Alger, les chefs de l’ORA devraient prêter leur concours à un préfet désigné par l’organisation locale la plus apte à maintenir l’ordre, à défaut à un préfet nommé par le Gouvernement (de Vichy) sous réserve qu’il ne témoigne pas d’hostilité à l’action anti-allemande, enfin, en dernière hypothèse, à un préfet désigné par eux-mêmes. La solution adoptée ne devra pas être modifiée, sauf si l’autorité ainsi reconnue se livre à des exactions : préparation de la guerre civile, arrestations massives et irrégulières, confiscation des biens…


  Voilà tout ce que nous avons trouvé sur la position de l’ORA en matière de maintien de l’ordre ; la documentation concernant l’action militaire contre l’ennemi est, nous le verrons, autrement étoffée. En tout état de cause, on chercherait en vain dans tout cela la moindre arrière-pensée d’aventure. Cette aventure est au contraire redoutée, on veut s’y opposer, mais avec mesure.


  Si le maintien de l’ordre ne joue donc qu’un rôle secondaire dans les préoccupations de l’ORA, par contre la seule idée qu’elle y pense joue un rôle important dans les relations de la Résistance avec l’ORA.


  Et lorsque, en janvier 1944, le problème de son intégration est posé devant le CNR, le maintien de l’ordre est une des raisons avouées de l’opposition acharnée du parti communiste et du Front national. Le président de cette assemblée, Georges Bidault, envoie au général Revers, le 22 février 1944, une lettre, écho de cette opposition qui résume les conditions imposées par le CNR à l’ORA pour sa reconnaissance. Elle précise en ce qui concerne le maintien de l’ordre(319) :


  Mise en garde catégorique contre l’état d’esprit qui consiste à se préoccuper du maintien de l’ordre autant ou davantage que de l’expulsion des Allemands, il importe d’éliminer une conception du devoir national selon laquelle des préoccupations d’ordre intérieur sont aussi ou plus importantes que la lutte contre l’ennemi. Le problème de l’ordre, au moment de la Libération, ressortit localement aux comités départementaux de la Libération et aux préfets désignés par le CFLN, nationalement au CFLN et au CNR. Toute tendance à devancer ou à suppléer leur action serait véritablement interprétée comme une manœuvre à buts politiques et rencontrant comme telle la méfiance déclarée des patriotes… L’union des patriotes au sein du CNR garantit l’ordre et la paix dans la nation insurgée autant qu’il est possible en nos temps, ce que ne saurait obtenir au contraire l’obscure menace du recours à la force…


  Lettre de principe, sans aucun caractère concret, mais qui résume bien les préoccupations de ceux qui craignaient de trouver au sein même de la Résistance un barrage dressé à l’aventure.
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        Le général Frère et la naissance de l’ORA.
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        Le général Verneau. La continuité spontanée.
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  Le général Frère

  et la naissance de l’ORA


  Nous ne retracerons pas ici la carrière du général Frère, le général Weygand a consacré un ouvrage à ce grand soldat(320).


  Frère est un terrien qui a le sens du réel et des possibilités, c’est un combattant, douze ans de Maroc et les deux guerres, et un meneur d’hommes, et, bien qu’arrivé au sommet de la hiérarchie, il a su rester un officier de troupe.


  Au lendemain de l’armistice, il souffre, nous dit Mme FRÈRE, et ne trouve d’apaisement à la souffrance que dans l’acharnement qu’il met à arracher morceau par morceau son pays à l’envahisseur.


  Il a pris, en 1941, le commandement du 2e GDM à Royat. Royat, dit encore Mme FRÈRE, c’est dans sa vie la décision du sacrifice librement consenti. C’est là en effet que se produit en 1942, après le retour de Laval au pouvoir, l’évolution psychologique qui en trois mois va faire de Frère, jusque-là dévoué au Maréchal, un homme hostile, ennemi de sa politique. Frère s’oppose de toutes ses forces à la collaboration militaire. C’est son angoisse, mentionne son épouse. Il rencontre Bridoux, nouveau secrétaire d’État à la Guerre et lui promet son aide si Bridoux renonce à la collaboration militaire, mais il n’en obtient aucun engagement. Au cours d’un repas officiel il adjurera également Laval d’y renoncer, ce qui lui vaut un discret rappel à l’ordre du Maréchal lui-même. Fin août 1942, Frère est victime d’un décret d’abaissement des limites d’âge dirigé contre lui ; il revoit le Maréchal au cours d’une visite d’adieu, l’entretien dure trois quarts d’heure. À bout d’arguments, Frère lance : Monsieur le Maréchal, vous trahissez l’Armée !(321)


  Nous sommes à la veille des événements de novembre 1942 et Frère est maintenant psychiquement mûr pour le rôle qui va être le sien à la tête de l’ORA. Giraud le désigne le 3 novembre comme chef de l’Armée clandestine parce qu’il répond aux deux conditions nécessaires : le prestige et la présence, mais cette désignation ne signifierait rien, si les cadres qui se lancent volontairement dans l’action clandestine ne l’appelaient eux-mêmes de leurs vœux, ce qu’ils font pour les mêmes raisons : prestige et présence.


  Nous sommes en décembre 1942. L’Armée officielle a éclaté, il n’en reste que des organes liquidateurs dont, en suprême sauvegarde, Verneau a obtenu la création et qui lui permettront de reprendre le contact avec les cadres.


  Que reste-t-il des organisations secrètes dans les domaines du personnel, du matériel et du renseignement, et vont-elles survivre ?


  Organisation clandestine de mobilisation. Naissance de l’ORA.


  L’organisation clandestine de mobilisation, il fallut bien se rendre à l’évidence dès les premiers jours de décembre, n’était plus en mesure de fonctionner : Beaucoup de délégués aux différents échelons, écrit le colonel CLOGENSON, démobilisés quittèrent leurs résidences à partir du 27 novembre, soit pour rentrer chez eux, soit pour tenter de passer en Afrique du Nord(322). De son côté, le général H. Zeller mentionne qu’au 1er bureau la majorité des cadres a quitté Vichy.


  Le général Verneau décide d’aménager son organisation compte tenu des événements mais selon le même principe, à base d’officiers de mobilisation. Il met à leur tête le commandant Louis Bosc, dont le nom lui est donné par Clogenson, mais précise qu’il restera lui-même le chef, sous la haute autorité du général Frère(323).


  Le commandant du génie Louis Bosc est maintenu à l’inspection des bâtiments et reçoit pour mission de suivre la transformation de la mobilisation clandestine en Armée secrète, de prendre contact avec les mouvements de résistance en vue de la livraison de certains matériels et d’assurer la liaison avec les organismes liquidateurs des différents commandements de zone sud(324). Mais le colonel H. Zeller estime cette première ébauche trop étroite et, à la suite d’un entretien avec lui, Verneau aménage les bases de l’ORA. La nouvelle organisation reste centrée sur l’ancienne région militaire, l’ossature en est comme précédemment assurée par des délégués régionaux et départementaux, ses chefs comme au temps de l’Armée de l’armistice seront plus souvent des capitaines et des commandants que des colonels. Ces officiers ont pour mission de créer autour de chaque ancienne garnison de zone sud un noyau de cadres destinés à la mobilisation des maquis, à la direction des opérations de guérilla et des sabotages préparatoires au débarquement(325).


  Les anciens commandants de DM sont remplacés par des officiers généraux ou supérieurs appelés à prendre le commandement des troupes, lorsque les combats, après mobilisation, tendront vers une forme régulière. En attendant, ces officiers seront chargés du contrôle, écrit le général Olleris, seront inspecteurs, dit le général Laffargue. Les premiers mis en place avec l’accord de Frère furent, dit Olleris, le général Humbert pour la 15e DM (Marseille), le général Préaud pour la 9e DM (Châteauroux), le général Gilliot pour les 16e et 17e DM (Montpellier et Toulouse)(326).


  Ainsi nous retrouvons et pour les mêmes raisons, la hiérarchie parallèle adoptée sous l’Armée de l’armistice, il faut tenir compte de l’inaptitude à la guérilla de certains chefs traditionnels. Les mobilisateurs se recrutent normalement parmi les anciens clandestins de l’Armée de l’armistice, essentiellement l’équipe Verneau, déjà préparée psychologiquement et matériellement à la résistance. L’autre équipe est formée par un groupe d’officiers d’un rang élevé, parfois anciens commandants de DM, qui raisonnent plus facilement guerre classique que guérilla. Parmi eux les généraux Gilliot, Grandsard, Lenclud, Marteau, Olleris. Tous aspirent à tenir leur place dans la libération du territoire. Malheureusement au cours de l’été 1943, les anciens s’éliminent pratiquement d’eux-mêmes, décimés par les arrestations, conséquence de leur inadaptation à la clandestinité.


  Entre ces deux écoles, il y a un trait d’union et un dénominateur commun : le général Frère.


  Cette double hiérarchie était-elle vraiment viable ? Oui, pour une attente de courte durée, non, dans le cas contraire. Comment penser qu’après des mois ou des années, les chefs qui ont pris toutes les responsabilités et tous les risques abandonneraient leurs prérogatives. Ils ont en fait cherché à obtenir les grades nécessaires à leurs fonctions, et comment aurait-il pu en être autrement ? Notons d’ailleurs que si l’ORA s’était donné des chefs régionaux d’un rang plus élevé, il est vraisemblable que les problèmes de fusion avec la Résistance et de répartition des commandements seraient devenus insolubles, en raison des ambitions en jeu.


  Mais quittons le domaine des idées pour entrer dans le concret. Deux formes d’activité permettront à l’ORA de déboucher sur l’organisation régionale, les réunions au niveau de l’État-Major central et les liaisons sur les régions.


  L’origine des réunions est simple. Le 4 décembre 1942, l’EMA est dissous et laisse place à l’organe liquidateur de l’Armée. Verneau et Olleris se retirent(327). Pour conserver le contact entre ceux qui restent et ceux qui partent, une réunion hebdomadaire est prévue le mercredi à l’hôtel des Bains, dans les locaux mêmes de l’EMA. Mais le général Bridoux est informé et fait exercer une surveillance. On se retrouve alors à Clermont-Ferrand dans des cafés ou locaux divers, puis la surveillance se resserrant toujours, les réunions se tiendront à Riom chez la sœur du général Olleris, et finalement en pleine campagne entre Vichy et Riom.


  Le général Frère, grand mutilé, n’y assistait pas. Verneau ou Olleris, parfois les deux, allaient ensuite lui rendre compte, dans sa villa de Royat, isolée et très contrôlée. Qu’on prenne par le portail, par le jardin ou par le couvent voisin(328), toujours – écrit OLLERIS – on sentait autour de soi l’espionnage, espionnage d’abord de la police de Vichy, puis plus tard de la Gestapo.


  C’est donc Verneau ou Olleris qui président. Y assistent généralement Henri Zeller représentant l’EMA et le groupe de la Blanchardière à Clermont-Ferrand, les commandants H. Masson et Bosc de l’EMA. Enfin, pour les services spéciaux : le lieutenant-colonel Delor, chef du SR qui de plus a gardé quelques relations au cabinet Bridoux et renseigne sur ses intentions, le commandant Lafont, « Verneuil », chef du TR, le commandant Bonnefous jusqu’à son départ pour Londres en février et le capitaine Mercier, agent de liaison infatigable.


  On y fait le point de la situation, on renoue des liaisons, on reprend contact avec les correspondants des divisions militaires, parfois même des corps de troupe(329). Le commandant Lejeune, émissaire du général Giraud, y assistera parfois au printemps 1943.


  Plusieurs auteurs, comme le général Weygand, Pierre Nord, Michel Garder mentionnent une première réunion tenue à Clermont-Ferrand au domicile du capitaine Roger du SM 13 et considérée comme ayant un caractère constitutif. Les noms des participants varient suivant les uns et les autres, tous nomment le général Frère. Peut-être cette réunion déjà passée à la postérité a-t-elle été la première de celles tenues à Clermont-Ferrand ; en aucun cas elle n’eut de caractère constitutif. Il est aussi douteux que le général Frère y ait assisté, et pas seulement en raison de ses blessures. Trois généraux mentionnent avoir accompagné Verneau auprès du général Frère pour lui demander de prendre la tête du mouvement. Olleris ne précise pas la date, Henri Zeller dit en janvier, Revers précise dans les premiers jours de janvier. Nous pensons donc pouvoir situer début janvier la prise de commandement effective du général Frère.


  Les anciens de l’EMA n’étaient pas les seuls à être penchés sur le problème de la survie de l’Armée ; des initiatives sont prises à la base. Dès novembre 1942, écrit le général H. ZELLER(330), des militaires encadrés ont pris le maquis dans les régions de Toulouse, Lyon, La Palisse, Issoudun. C’était conforme aux ordres envoyés au lendemain du 11 novembre par le général Verneau aux officiers de mobilisation.


  Sans savoir exactement sur quoi ils pouvaient déboucher, un certain nombre de chefs de corps ou d’officiers appartenant à ces unités prennent des dispositions pour limiter la dispersion de leurs cadres, afin de permettre la reconstitution rapide des unités en vue de l’action. Citons : Auch (2e dragons. Colonel Schlesser) ; Saint-Amand (1er RI. Colonel Bertrand) ; Cahors (11/150 RI. Commandant de Lamezan) ; Digne (20e BCA. Commandant Vigan Braquet). Le colonel Pfister mentionne également Mâcon (5e dragons. Colonel Wateau) ; Annecy (27e BCA. Commandant Anjot) ; Chambaran (IIe cuirassiers) ; Gap (III/159 RIA. Commandant Lassalle) ; Aix (Saint-Cyr) ; Toulouse.


  Les liaisons effectuées auront pour but de regrouper sous le chapeau de l’ORA toutes ces initiatives particulières et de trouver des responsables départementaux et régionaux.


  Selon H. Zeller, le général Verneau trop surveillé, puis trop menacé, ne participe pas à ces contacts. Gilliot non plus.


  Olleris se rend personnellement à plusieurs reprises dans la région de Châteauroux pour s’entendre avec le colonel Bertrand (1er RI). À Grenoble, il voit le lieutenant-colonel Laurent, ancien sous-chef de l’EMA/2 mais aussi le général Laffargue et le lieutenant-colonel Brisac, futur chef d’état-major de l’ORA. Laffargue refuse la place d’« inspecteur » qui lui est offerte, et revendique en vain le commandement réel de la 14e DM. Dans l’Ain, Olleris rencontre sans succès le général de Lafond, mais aussi divers officiers qui acceptent des responsabilités ORA.


  Les colonels Zeller et Pfister surveillés par la police française à la demande du cabinet Bridoux restent chez eux en décembre, mais prennent en janvier la route pour mettre en place l’organisation régionale. Notons parmi les premiers responsables désignés(331) : le commandant Descour à Lyon, le commandant Cogny à Grenoble, le commandant Agostini bientôt remplacé par le capitaine Lécuyer à Marseille, les colonels Lelaquet et Journois à Toulon et Nice, le colonel Guillaut à Montpellier, le commandant Conze à Toulouse bientôt remplacé par le capitaine Pommiès. À Périgueux et Limoges sont mis en place le lieutenant-colonel Marchand, les commandants Paquette et Mingasson, puis le colonel de Grancey, à Châteauroux et Saint-Amand-Montrond les colonels Chomel et Bertrand, à Clermont-Ferrand le lieutenant-colonel Boutet, à La Palisse le commandant Colliou, à Bourg-en-Bresse le commandant Monier-Vinard. En fait, en zone sud, les groupements correspondants aux régions de R1 à R6 sont constitués.


  Mais en zone nord, l’organisation prend également corps. Le commandant Du Passage, chef des GAD, venu de Paris à Vichy au début de janvier 1943, obtient, par Mme de Beaufort, le contact du lieutenant-colonel Pfister et rejoint l’ORA. Cinq groupements sont mis sur pied en zone nord avant l’arrestation du général Frère. (Paris ; Centre ; Charles Martel ; Doubs ; Vosges-Meurthe et Moselle). C’est l’œuvre à Paris du général Verneau et de Cogny, cependant le général Frère intervient parfois personnellement dans les affaires de la zone nord. Il charge, par exemple, le colonel Cueff, commissaire régional à la libération des prisonniers de guerre à Rennes, de recenser les cadres repliés en Bretagne. Cueff arrêté au cours de l’été 1943 est déporté. De même le colonel Jean Humbert, ancien commandant de la demi-brigade de chasseurs d’Hyères, a reçu mission de mettre sur pied le groupement nord, mais il est arrêté en août 1943, avant d’avoir pu déboucher.


  Dans l’ensemble, écrit le colonel H. MASSON, le démarrage fut très long et très inégal suivant les régions.


  Le camouflage des matériels.


  Le CDM survit à la démobilisation de l’Armée, mais connaît des jours très sombres. Mollard plus que jamais garde son autonomie, mais il entretient avec l’ORA, en particulier avec H. Zeller, des contacts étroits, il fournit des crédits, fait prévenir Verneau de l’existence du groupe que vient de créer Pommiès, etc. Sans doute dans les conditions où travaille alors le CDM, cet isolement est-il préférable.


  Le 10 novembre il a fallu procéder à une distribution rapide de matériels qui, par la suite, ne furent pas ou furent mal réintégrés. Les plus hautes instances allemandes se penchent sans tarder sur le problème des camouflages. Le 24 décembre 1942, Hitler lui-même fait demander d’urgence par le commandement de la Wehrmacht à la commission d’armistice de Paris, le point des dépôts découverts en France dont il a besoin pour écrire au Maréchal. La réponse est : 234 sont alors connus(332). La Wehrmacht exige la déclaration des dépôts, les détenteurs d’armes sont menacés de mort.


  Des personnes(333) qui avaient bénévolement accepté de stocker du matériel prirent peur et alertèrent le CDM par téléphone, en clair, par lettre, etc., insistant pour que le matériel leur soit retiré.


  Dans les premiers jours de l’occupation, les officiers du CDM parvinrent à calmer la population et à déplacer par leurs propres moyens les dépôts les plus exposés. Les menaces de la Wehrmacht contre les détenteurs de dépôts d’armes, confirmées par le gouvernement de Vichy sur l’injonction des autorités d’occupation, semèrent la panique. Ce fut la « grande peur » qui se répandit de proche en proche et atteignit la majorité des stockeurs, ceux-ci, qui avaient accepté de camoufler du matériel dans des conditions parfois précaires, ne voulant pas affronter de nouveaux risques pour eux et leurs familles. Ce fut alors une avalanche de demandes de restitution d’armes et de munitions affluant tant auprès des services du CDM que des autorités officielles : préfectures, mairies, gendarmerie, police, etc., émanant de gens affolés qui réclamaient l’« impunité ».


  Ainsi, dans la région de Grenoble, de nombreux dépôts durent être évacués rapidement : Les mouvements de résistance étaient encore peu développés en tant que formations paramilitaires, la liaison de ces mouvements avec l’Armée était illusoire, on en était réduit à un terrible dilemme : d’un côté du matériel que l’on ne savait à qui offrir, de l’autre des gens qui n’osaient pas demander(334).


  À Grenoble, un camion d’armes resta deux jours près de l’usine à gaz ; en désespoir de cause, son chargement fut noyé dans l’Isère. Quelques petits dépôts furent maintenus chez des patriotes à toute épreuve, mais d’importantes quantités d’armes furent détruites : canons faussés à la masse ou sciés, pièces de rechange écrasées, le tout arrosé à l’acide pour activer la rouille, les crosses brûlées, les petites pièces jetées dans des étangs. Il y avait alors un désaccord total, dû à la méfiance entre les exécutants du CDM et la haute direction de Vichy, le général Picquendar qui a accepté de superviser pour le compte de Laval l’activité du CDM ; Laval espérait par ce stratagème neutraliser le service sans avoir à le dissoudre et réduire ainsi les frictions possibles avec les Allemands.


  À Vichy, on refuse à Morin-Forestier, envoyé de Frenay(335), les armes qu’il demande ; mais au bout de la chaîne, à Grenoble par exemple, le lieutenant Bertaux, responsable des dépôts clandestins, rend compte qu’il a livré en décembre 1942 quatre tonnes d’armes (mitrailleuses, GM, fusils et mousquetons) et quatre tonnes de munitions à deux officiers de la résistance qui en ont pris livraison quelque part sur une route aux environs de Voreppe (Isère). Ces officiers m’avaient été présentés à Lyon par le commandant Descour, pseudo Dupont, qui m’avait convoqué spécialement à ce sujet(336). Il est vrai que dans ce cas les armes passent à l’ORA naissante et qu’avec elle le problème des liaisons était résolu. Pour ceux qui recevaient ces armes, une question se posait : où et comment les recamoufler ?


  L’expérience montre qu’à chaque changement de stockage correspondait une détérioration des conditions de sécurité. Il fallait y ajouter les risques du déplacement.


  Dans le Var par exemple, la décision est prise d’évacuer plus de cent tonnes d’armes et de munitions pour les replacer en lieu plus sûr. Cinq camions qui participent à ce transport sont saisis par les Allemands le 6 décembre 1942 ; il en résulte l’arrestation des deux officiers du CDM chargés du transport, les commandants Rigaud et Proust et du délégué CDM de Toulon, Pierre Andrieu qui l’a prescrit(337).


  Les dépôts découverts ou dénoncés sont signalés par l’autorité civile aux commissions d’armistice ; celles-ci retransmettent les ordres allemands concernant le transport et le stockage de ces matériels aux subdivisions. Dans chacune d’elles un officier est chargé de cette mission ; en restant en liaison avec eux, le CDM cherche à sauvegarder ce qui peut encore l’être, à détériorer au contraire ce qui doit être remis aux Allemands. À vrai dire la résistance n’était pas encore assez structurée pour offrir des possibilités de recueil valable à ces masses d’armes et de munitions en transhumance.


  Le renseignement.


  Comme pour le CDM, la démobilisation ne met pas un terme aux ennuis du 2e bureau. Des arrestations systématiques intéressent en effet les sections clandestines maintenues et les personnels qui, pour une raison quelconque, sont considérés comme ayant eu une activité d’espionnage anti-allemand ; une cinquantaine d’officiers sont ainsi visés(338). Il s’agit, diront les Allemands au général Caldairou, chef du détachement de liaison à la commission d’armistice, de mesures de sécurité tendant à rendre impossible le contact avec les organismes travaillant en France pour les Anglo-saxons… le but n’est pas de punir les officiers arrêtés, mais de les couper des avant-gardes de l’Intelligence Service.


  Le 8 janvier 1943, Geissler arrête lui-même le colonel Terrier et le personnel de la section des affaires musulmanes à Vichy. Le commandant Proust, chef de la section du chiffre, qui se trouvait là par hasard, est également arrêté. Peu s’en fallut que le lieutenant-colonel Laurent, ex sous-chef EMA 2, de passage à Vichy, ne connaisse la même mésaventure.


  Le 11 janvier, le colonel Réa, chef du 2e bureau, est arrêté à Loches et sera déporté.


  Le 15 février une cinquantaine d’arrestations suivent dont une trentaine d’officiers.


  Les 16 et 17 février, Technica est décimé à Lyon. Un ancien commissaire spécial devenu agent double permet aux Allemands de faire sauter simultanément le poste SR de Lyon et Technica. Comme dans tout bon roman d’espionnage, il y avait dans cette affaire des collusions féminines ; une parente du commissaire accordait sa confiance et ses faveurs à un jeune lieutenant de l’Abwehr. Le capitaine de Cossé-Brissac, chef de Technica, rentrant le 17 de Vichy où il a rencontré le lieutenant-colonel Teyssier d’Orfeuil est arrêté ; les archives du 2e bureau camouflées à l’Hôtel-Dieu de Lyon sont également saisies(339).


  Le 20 mars, le ministre plénipotentiaire allemand Krug von Nidda rend compte de cette découverte de la plus haute importance. Elle intéresse l’implantation et les mouvements des troupes allemandes, de la police, du SD, les liaisons avec l’Armée secrète, l’Intelligence Service, etc. Les derniers documents, dit-il encore, montrent que le service d’espionnage a poursuivi son activité même après les arrestations d’officiers du 2e bureau en février. Par contre les Allemands n’ont pas décelé ce qu’était Technica, et le considère comme dépendant du capitaine d’aviation Billon, chef de l’AS à Lyon.


  La dispersion consécutive à la démobilisation, les péripéties que nous venons de relater sont vraisemblablement la raison essentielle des difficultés rencontrées par l’ORA pour la mise sur pied d’un 2e bureau. L’EM central de l’ORA, au temps du général Frère, n’a pas de 2e bureau, le général Olleris, chef d’EM, suit plus spécialement les problèmes de renseignement, écrit le général H. Zeller, et garde les contacts avec les services spéciaux et ces contacts sont, dès le début, excellents. Cependant, peu à peu se mettent en place à Paris des éléments de la future équipe du 2e bureau. En mars, le commandant H. Masson y est affecté à un service de rapatriement des prisonniers de guerre. Ancien du 4e bureau, il reprend des liaisons à la SNCF, rue de Londres. Le capitaine Boitte, sur le conseil du lieutenant-colonel Laurent, se fait affecter en mai 1943 à l’organe liquidateur de l’Armée, boulevard Saint-Germain ; il prend contact avec Cogny qui lui donne la direction d’un réseau de renseignement recruté chez les jeunes saint-cyriens et qui travaille sur la région parisienne, le Nord et la Bretagne. Notons qu’il ne s’agit pas encore d’un embryon de 2e bureau ; il entre également bientôt en relation avec le commandant Masson.


  Le lieutenant-colonel Albert Laurent, futur chef du 2e bureau de l’ORA, est, à cette époque, installé à Grenoble. Il y a retrouvé le commandant Defrasne, son ancien adjoint à l’EMA 2 avant 1939, à la section « Midi ».


  Defrasne, avec l’appui du général Laffargue, met sur pied un réseau de renseignement à Grenoble, Laurent lui confie la recherche du renseignement pour le Sud-Est et lui procure quelques ressources, le dernier ordre de bataille italien, les documents indispensables pour l’identification des unités. Le 21 décembre 1942, ce réseau sort le premier bulletin d’une série de trente et un « Mémo » ; pour l’instant il s’occupe surtout de l’ordre de bataille de l’Armée italienne dans les Alpes. Laurent maintient également des contacts avec Vichy, il y reçoit le 8 janvier 1943 deux calques des dispositifs allemands à l’Est et à l’Ouest, remis par le colonel Voyer et le commandant Voisin du « bureau d’études militaires » rattaché au cabinet du Maréchal.


  Laurent ne s’étant pas encore raccroché à ses anciens chefs de l’EMA, un problème se pose à lui, à qui transmettre ses renseignements ? Il recherche donc une liaison avec Londres et Alger. Le commandant Valette d’Osia et le capitaine Pourchier qui organisent alors les maquis de Haute-Savoie facilitent son passage en Suisse. Valette d’Osia l’oriente sur le colonel Groussard qui travaille pour l’IS ; Laurent rencontre également le colonel Rudlof, attaché militaire à Berne, son premier voyage en Suisse est de janvier 1943.


  Certains des chefs des services spéciaux ont rejoint l’AFN en novembre 1942 : le colonel Rivet qui coiffait l’ensemble et le colonel Ronin du SR Air s’envolent le 9 novembre avec les chefs du SR Air 40 (commandant Bouvard) ; le commandant Paillole du SSM recherché depuis le 13 quitte la métropole par Perpignan dans la nuit du 28 au 29 novembre.


  Avant de partir, ils ont passé leurs consignes, laissé quelques fonds et organisé les liaisons. De tous les organismes militaires qui se retrouvent dans la clandestinité, les services spéciaux sont les seuls à avoir d’emblée en AFN des chefs et des liaisons assurées, bien qu’elles aient été mauvaises au début, aussi bien pour le SR que pour le TR. Ils se rattachent sans hésitation aux généraux Frère et Verneau, rappelons que Lafont, chef du TR, et Delor chef du SR, assistent aux premières réunions de l’ORA.


  Cependant à Alger les services spéciaux s’organisent. Rivet, attaché au cabinet Giraud, prend la direction du service de renseignement et de sécurité militaire DSR/SM. Il a comme adjoints au titre SR le lieutenant-colonel de Villeneuve pour la Terre, le colonel Ronin pour l’Air, le capitaine de frégate Trautmann pour la Marine. Paillole dont l’adjoint est le commandant Allemand, coiffe maintenant l’ensemble du CE : offensif (TR) et répressif (SSM). Ronin et Paillole d’abord, plus tard Rivet, prennent contact à Londres avec le BCRA du capitaine Dewavrin. Mais ils ne trouvent pas de points d’accord, la solution se situait au-dessus d’eux.


  En métropole, le SR baptisé Kléber se met en sommeil à la démobilisation pendant un mois au cours duquel les officiers menacés sont dirigés sur l’AFN ; il reprend après ses activités. Sa mission est de renseigner Alger en sorte qu’il restera quelque peu à l’écart des remous de la résistance. Il connaît au cours du premier semestre 1943 de sérieuses difficultés ; début février le capitaine Simoneau doit quitter la France, son poste de Vichy est mis en sommeil ; quelques jours plus tard le poste de Lyon est démantelé en même temps que Technica. Cependant une amorce de SR bis dirigée par le commandant de Percq essaie de s’implanter.


  Après l’arrestation du commandant Lombard, chef de poste à Lyon, le lieutenant-colonel Delor cesse pratiquement de s’occuper du SR. Héritier des moyens radio du 5e bureau de l’EMA, le SR entretient des liaisons radios avec Londres et Alger, son courrier part à l’occasion par avion et sous-marin, mais très régulièrement jusqu’à la fin juin, une fois par semaine par la valise diplomatique du Portugal. Il entretient toujours également des postes à l’extérieur : en Suisse, à Barcelone, en Roumanie. Le SR Marine renforce ses implantations orientées sur la côte méditerranéenne (Marseille et Toulon) et sur les ports de l’Atlantique.


  Le commandant Lafont « Verneuil » dirige du Massif central le TR renforcé par l’ancien réseau SM qui n’est plus en mesure de fonctionner. Incorporé en fait à l’ORA dont il assure maintenant la protection, le TR maintient en outre les liaisons prises par Paillole avec « Combat » et reste ainsi en contact avec l’AS.


  Les postes TR sont répartis en trois zones : la zone nord « Pivoine » groupe, aux ordres du capitaine Jean Mercier, dit le grand Mercier, Paris, le Nord et la Bretagne ; la zone centre « Camélia » est dirigée par le petit Mercier ; la zone sud « Soleil », la Provence, est placée sous l’autorité du capitaine Guiraud. En février 1943, un réseau de secours TR jeune est confié au capitaine Velleau, son implantation commence dès le mois suivant. En juin 1943, à l’époque même où le commandement de l’ORA est démantelé, le TR connaît une période extrêmement difficile par suite des arrestations à Clermont-Ferrand, Limoges et Toulouse.


  Le lieutenant-colonel Navarre est chargé de mettre sur pied en métropole le CE défensif ou SSM, en vue de la libération du territoire, à raison d’un bureau SSM et d’un service action par ancienne région militaire. Appelé à fonctionner à la Libération, sa création se fera progressivement ; elle ne présente pas de difficultés en zone sud où les chefs de l’organisation SM de l’Armée de l’armistice relanceront leurs services ; par contre, en zone nord, tout est à faire. Les bases du travail en commun SSM et TR sont jetées le 20 avril 1943 au cours d’une réunion à Clermont. Navarre installera son PC à Paris.


  Activités.


  L’activité de l’ORA est orientée par l’ordre du général Giraud apporté par le commandant Lejeune au début de mars 1943 ; une note rédigée par le général Giraud en mars 1947 mentionne d’ailleurs que les relations avec Frère ont été difficiles à rétablir.


  Le général OLLERIS expose ainsi cet ordre(340) :


  1. Le débarquement n’aurait pas lieu sur les côtes de France avant novembre 1943. Il est nécessaire de tout mettre en œuvre pour faciliter les débarquements vers cette époque.


  2. Il y a lieu d’étudier les itinéraires à suivre, les moles de résistance que pourraient occuper les forces de l’ORA.


  3. Il y a lieu (bien qu’il n’ait pu se mettre d’accord à ce sujet avec le général de Gaulle) de rechercher la liaison avec l’AS et de s’entendre avec elle sur le concours à offrir aux troupes alliées au moment du débarquement.


  Le premier point explique l’accélération donnée au recrutement par les généraux Frère et Verneau, nous examinerons le troisième point dans le cadre des relations de l’ORA avec les mouvements de résistance, le second reçoit également une application immédiate. C’est à son sujet qu’Olleris a pris contact avec Laffargue et son chef d’état-major le lieutenant-colonel Brisac. Le général Laffargue(341) a commencé à travailler au plan Alpin en décembre 1942 avec le colonel Noiret du 2e RA. Il prévoyait trois phases :


  — réalisation d’un bloc alpin par un soulèvement limité aux Massifs,


  — ouverture de la route de Castellane,


  — fermeture de la vallée du Rhône sur les arrières ennemis.


  Ce plan a été communiqué au général Legge attaché militaire américain en Suisse par l’intermédiaire du commandant Valette d’Osia. Le général Legge promet de le transmettre par radio aux autorités américaines et françaises. Après l’arrestation d’Olleris, une expédition en sera faite à Descour pour transmission aux échelons supérieurs.


  La curiosité de la police française puis de la Gestapo à l’égard des premiers chefs de l’ORA amène l’équipe un peu dense restée autour de Vichy à se disperser. Le général Verneau monte à Paris pour animer et coordonner la zone nord d’où il ne reviendra qu’une fois par mois en zone sud. Cogny, Du Garreau, Cano entreprennent à ses côtés le même travail de prospection que Olleris, Zeller et Pfister ont mené en zone sud. Olleris, chef d’EM du général Frère, garde alors la direction des réunions clandestines en zone sud et le contrôle des liaisons radio avec l’Algérie.


  Le général Frère lui-même est de plus en plus menacé. Certains veulent le faire partir en avion sur Alger, un vol est préparé par le commandant Penpion, maire de Montigny-lès-Metz(342). Le général Lenclud propose de l’accompagner.


  Frère refuse, écrit le général WEYGAND, fidèle à sa promesse à Giraud, de prendre après le débarquement le commandement des formations militaires reformées sur pied en France(343). Tout le monde ne peut pas partir, disait le général Frère, il faut encadrer ceux qui restent, c’est moins glorieux, c’est plus dangereux, je serai de ceux qui restent. Au printemps 1943, raconte le commandant Jacques de Montalivet, son chef de cabinet(344), il reçoit un message de Giraud l’invitant à passer en Algérie. On a besoin de moi là-bas, dit FRÈRE. On envoie un avion me chercher dans quelques jours, que vais-je faire ? Deux jours après il a décommandé l’avion. Non seulement il ne veut pas quitter la France, mais il refuse même de quitter sa villa, pourtant si surveillée. Partir serait un abandon de poste, quoi qu’il arrive, je resterai… et il y reste jusqu’au bout.


  En avril 1943, le général Georges et le colonel Duval s’envolent de Florac pour l’Angleterre, ils venaient de déjeuner avec Olleris. Début mai, Rundstedt envoie un officier enquêter sur le départ de Georges, le capitaine Mercier conseille à Olleris de ne pas rester dans le Puy-de-Dôme, un PC est préparé dans l’Allier. Mais Frère refuse de partir de Royat. Olleris est arrêté le 9 juin alors qu’il s’apprêtait à quitter Thiers seul, Frère et Gilliot sont arrêtés le 13.


  Arrestation.


  Le 13 juin est jour de la Pentecôte, il fait une lourde chaleur d’orage. Vers 13 heures, deux voitures de la Gestapo se présentent chez le général Frère, la fouille de la maison dure une heure. Le général et Mme Frère sont emmenés au siège de la Gestapo, 2 avenue de Royat. Après une longue attente ils sont séparés et enfermés tous deux à la prison du 92 ; le commandant Putz qui avait rendez-vous avec le général dans l’après-midi a pu être prévenu à temps.


  Il n’y avait à cette époque rien de bien précis contre le général Frère, en dehors de ses propos largement diffusés et d’une solide réputation d’adversaire de l’Allemagne. Il ressortait seulement d’un interrogatoire fait peu auparavant par la Gestapo, que les généraux Frère, Olleris et Gilliot pouvaient avoir quelques liaisons avec la Résistance. Les premiers interrogatoires de Frère commencent une dizaine de jours plus tard ; ils sont, dira-t-il, à l’eau de rose. Il avait l’impression de payer seulement le départ du général Georges. L’interrogateur, Blumenkal, finit par réunir le général et Mme Frère dans la même cellule, assouplit pour eux le régime pénitentiaire et ne leur cache pas que leur libération est une question de jours.


  Mais entre-temps, le 24 juin, le colonel Bonotaux qui rentre en avion d’une mission à Alger, atterrit en zone nord, est cueilli à sa descente par la Gestapo. Il portait en clair des ordres écrits du général Giraud : l’un d’eux était particulièrement compromettant pour Frère, nous n’en avons pas retrouvé le texte, mais nous avons à son sujet trois témoignages :


  Un rapport de la Gestapo(345) mentionne : À la suite de l’arrestation du colonel Bonotaux envoyé le 24-6-43 comme courrier par le général Giraud à Frère, il résulte que Frère était non seulement le chef de l’Armée secrète, mais qu’il était aussi prévu par Giraud comme chef de toute la Résistance pour tout le territoire français.


  Mme Frère écrit dans ses souvenirs que le colonel Bonotaux avait l’ordre du jour du général Giraud donnant à son mari le commandement de l’armée française au débarquement(346). On préparait alors activement le débarquement pour l’automne 1943.


  Enfin le général OLLERIS précise : Cet ordre me fut montré avec des ricanements par un sinistre interrogateur de la Gestapo. Il définissait en détail la mission du général Frère, représentant en France le général Giraud et spécifiant que s’il arrivait malheur au général Frère, on devait proposer sa place au général de Lafond et, si celui-ci refusait, au général Olleris(347). Notons que ces désignations ne concernent pas le commandement intérieur de l’ORA, mais sont prévues dans le cadre de la nouvelle mission de Frère. La version de la Gestapo nous paraît la plus sûre, elle a été rédigée, texte en main. Olleris n’a vu l’ordre que brièvement et devait être passablement ému. Mme Frère n’est, sur ce point, qu’un témoin de seconde main.


  À partir de ce moment, le général et Mme Frère sont à nouveau séparés, elle sera déportée à Ravensbruck. Les interrogatoires du général se succèdent épuisants à journées entières à Clermont-Ferrand et Vichy où il est enfermé dans les caves de l’hôtel du Portugal. Très vite il a su qu’il n’avait plus grand-chose à nier.


  Le 19 août, Frère et Olleris sont emmenés à Fresnes où ils restent 9 mois. Le général OLLERIS écrit à ce sujet(348) :


  Le général (Frère) transforma cette épreuve en retraite religieuse : chaque semaine, l’aumônier allemand de la prison venait nous apporter la sainte communion et, souvent, il me parlait avec admiration de l’endurance vraiment chrétienne du général Frère dont la présence fut vite connue de tous. Il ne cessa de prodiguer durant ces neuf mois à ses voisins de droite ou de gauche, d’en haut ou d’en bas, les plus affectueux encouragements, complétant même, à l’époque où il put recevoir des paquets, ce réconfort moral par apport de friandises ou de tabac.


  Les généraux Frère et Olleris avaient été transférés à Paris pour y être traduits devant un tribunal militaire allemand ; mais l’officier rapporteur, le capitaine Roskoten, estima un complément d’enquête indispensable et, en attendant, ils sont envoyés dans un camp de concentration.


  C’est ainsi que les généraux Frère, Olleris, Grandsard, Gilliot et le colonel Bonotaux(349) arrivent, le 5 mai 1944, à Nazwiller (Struthof), plus connu sous le nom d’« enfer d’Alsace ». Les lettres N.N. (Nacht und Nebel) les vouent à la mort. Frère subit le froid des appels à l’aube, le manque de nourriture, mais surtout les humiliations voulues pour rabaisser l’homme au niveau de la bête. Il y oppose toujours une physionomie souriante et encourageante. Atteint d’œdème aux deux jambes, puis de diphtérie et de dysenterie, soigné seulement avec quelques morceaux de charbon de bois, n’ayant pas le droit de recevoir de visite, le général Frère meurt le 13 juin 1944, un an jour pour jour après son arrestation, après avoir appris le débarquement en Normandie. Le colonel Bonotaux est hospitalisé près de lui(350). Un jeune prêtre déporté, employé comme infirmier, a pu, à la demande du général Olleris, approcher de Frère mourant ; le quittant, il dira aux autres déportés : Le général Frère est un saint, la seule chose que j’aie pu faire pour lui, c’est l’embrasser…


  L’ORA avait bien choisi son drapeau en cette grande figure de soldat qui, dépassant l’Histoire, atteint la légende(351).
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  Le général Verneau

  La continuité spontanée


  En juin 1943, le général Verneau prend donc de Paris la succession effective du général Frère. À Royat, au cours d’un bref intermède, sans doute faute de liaisons avec Paris, le général Grandsard se présente également comme successeur, il est lui-même arrêté par la Gestapo le 27 juillet 1943.


  Le général Verneau ne restera le chef officiel de l’ORA que pendant quatre mois, mais il déploie une activité inlassable, traitant tous les problèmes sur place. On l’avait vu à Nancy en mai 1943 introniser le général Allemandet, dans le courant de l’été, il va voir Pommiès à Toulouse, rend visite au colonel de Grancey à Périgueux, en septembre il est à Grenoble puis à Clermont-Ferrand. Par deux fois il se rend lui-même en Suisse et rencontre à Berne Allan Dulles ; il passait par Annemasse avec le concours du colonel Masson, chef du 2e bureau suisse, qui assurait sa couverture. Le retour d’un de ces voyages où il a également rencontré le colonel Groussard est mouvementé. Nous sommes en juillet 1943, le général est accompagné du lieutenant-colonel Laurent et de son officier d’ordonnance ; l’aller s’effectue sans histoire, pour le retour les Suisses prévoient le franchissement de la frontière au poste de Perly-Saint-Julien en plein jour à midi, en accord avec les douaniers français et sous le couvert d’une inspection officielle avec présentation de femmes en costume national pour capter l’attention du poste allemand(352). Il y eut néanmoins quelque « suspense » et, écrira COGNY, Verneau s’amuse de la course aventureuse qu’on lui fait faire à travers champs et du passage précipité des barbelés à la frontière(353).


  L’ORA.


  Verneau poursuit activement l’organisation, car tous les ordres reçus depuis mars demandent à l’ORA d’être prête pour l’automne. La zone sud était déjà sur pied sous le commandement de Frère, en zone nord six nouveaux groupements seront réalisés (Bretagne ; Touraine-Anjou-Maine ; Picardie ; Moselle ; Argonne ; Bourgogne).


  Pour les groupements déjà existants, le recrutement est accéléré. Compte tenu de l’action qu’il poursuit par ailleurs auprès des formations de résistance et que nous aurons l’occasion de développer, Verneau a besoin de nombreux officiers, il en voit lui-même beaucoup pour les décider à servir dans les rangs de l’ORA. Dans ce domaine, le seul peut-être, il modifie la politique amorcée par le général Frère et prescrit d’interrompre les passages en Afrique du Nord, sauf cas particuliers(354).


  Il fallait également des armes et par le commandant Lejeune (nous parlerons plus longuement de sa mission) qu’il a vu en juin et qui repart en juillet porteur de son programme d’action, le général Verneau commence à recevoir de Buckmaster dans le courant de l’été, armes et munitions.


  L’engagement de l’ORA paraissait alors aux exécutants beaucoup plus proche qu’il ne l’était en réalité. L’ordre donné aux régions était d’être prêtes pour le 1er octobre 1943. Sur quelles données se basait-on pour prévoir un débarquement à cette époque ? Il y a là quelque chose d’incompréhensible. Delestraint rentrant de Londres en mars 1943 nous apprit d’abord une mauvaise nouvelle, note François GUILLIN(355), le débarquement et l’ouverture d’un deuxième front ne seraient pas pour 1943. C’est l’époque même où Giraud précise dans son premier ordre à Frère : rien avant novembre 1943. Peut-être est-ce à cause de ce novembre qu’on s’est fixé d’être prêt à partir du 1er octobre. En mai-juin, quelques jours avant son arrestation, Delestraint déclare encore : Nos forces d’intervention devront être prêtes pour le printemps prochain(356), mais pour l’ORA le 1er octobre reste toujours une date clef.


  Fin septembre, début octobre, le colonel H. Zeller est en mission à Alger et Londres ; il envoie de Londres un message au général Verneau, reçu le 14 octobre par le radio Gaudry dans la région de Clermont-Ferrand : Prière faire savoir urgence densité occupation entre Saint-Raphaël, Menton et Durance, ainsi que vos effectifs, armements et possibilités dans cette zone(357).


  Nous ne connaissons pas la réponse du général Verneau ; comme il est arrêté le 23 octobre, il est possible, compte tenu des délais de recherches et de transmissions qu’il n’y en ait pas eu. Par contre, le lieutenant-colonel Pfister qui a pris au passage connaissance du message, envoie très rapidement une réponse personnelle, il y mentionne que la défense des Allemands (ils ont pris la relève des Italiens) comporte une surveillance générale des côtes et trois centres de résistance : Cannes, Saint-Raphaël et Toulon, d’où ils seraient en mesure de lancer des contre-attaques. Les possibilités de la Résistance dans cette région sont encore très faibles ; Pfister estime à quatre cents hommes les effectifs de l’ORA auxquels il faut ajouter cent à deux cents policiers et gendarmes et six cents hommes pour l’AS. L’ORA dispose d’une arme pour dix hommes dont un tiers d’armes automatiques. Enfin PFISTER qui, comme tout le monde, attend une opération à brève échéance, termine : Précisez si serons alertés de façon spéciale pour opération envisagée.


  Le CDM.


  Le 4 août 1943, le lieutenant-colonel Mollard rencontre le général Verneau. Au cours de cet entretien, ils décident que le CDM deviendra le service du matériel de l’ORA en zone sud(358), décision importante qui tend pour la première fois depuis leur existence à regrouper les deux branches de l’activité clandestine de l’Armée, personnel et matériel, indépendantes en fait depuis leur création. Il devait en résulter une centralisation plus grande à l’intérieur du CDM, deux commandements super-régionaux sont en effet prévus, coiffant chacun quatre des anciennes DM et ayant sous leurs ordres des commandants régionaux (DM) et départementaux. Dans les départements, des responsables seraient nommés pour les sous-secteurs importants.


  Les arrestations de Mollard et Verneau empêchent l’exécution de ce projet. Arrêté le 7 septembre, Mollard est remplacé par le commandant Triquigneaux, chef du service Auto, lui-même arrêté le 13 décembre 1943. Son adjoint le capitaine de Brétizel qui lui succède devient également l’adjoint du commandant Paul Bernard, directeur du matériel de l’ORA pour la zone sud. La fusion se trouve ainsi réalisée, mais avec quelque retard.


  Nous n’aurons plus guère l’occasion de reparler du CDM en tant que formation constituée. Une question vient naturellement à l’esprit : est-il possible de se faire une idée du volume des armes camouflées par lui qui, finalement, trouveront leur emploi dans la résistance ?


  D’après l’estimation du CDM(359), un tiers du matériel a été perdu, découvert par l’ennemi, dénoncé ou vendu par des Français indignes de ce nom, ou même détruit ou noyé plutôt que d’être livré ; un tiers aurait servi à l’équipement des FFI avant le 15 août 1944, un tiers après. L’ORA aurait été le principal bénéficiaire, mais il n’a pas été le seul et, selon les régions, FTP ou AS en ont également profité.


  Le général Picquendar, au procès du maréchal Pétain, a donné une estimation du même ordre (peut-être a-t-elle la même origine ?).


  Selon Passy(360), une centaine de tonnes d’armes en mauvais état auraient été passées à l’AS ; l’ORA par contre n’aurait reçu qu’un faible tonnage. Nous pensons d’ailleurs avec lui que l’ORA a finalement reçu moins d’armes que l’ensemble des autres organisations, en raison des fusions réalisées avant le décamouflage. Ce n’est d’ailleurs qu’un aspect mineur du problème.


  Compte tenu du chiffre de Passy et des indications que nous possédons sur les quantités remises à l’ORA, nous avons essayé de faire un calcul approximatif ; il nous ramène au pourcentage d’un tiers.


  Si l’on prend en considération tous les problèmes qui se sont posés au CDM, ce pourcentage nous paraît très honorable.


  Les véhicules qui semblaient à l’origine les plus difficiles à camoufler, résisteront mieux aux investigations des Allemands. Le mérite en revient à un certain nombre d’hommes parmi lesquels le commandant Triquigneaux(361), son adjoint le capitaine de Brétizel, le lieutenant Mascaro chargé de la gestion financière, le lieutenant Jean de Loze qui négociait les faux contrats avec les domaines. Les Allemands devront finalement renoncer à retrouver les véhicules camouflés, tant l’affaire avait été bien embrouillée.


  Le CDM a, pour obtenir ces résultats, consenti de lourdes pertes : quatre-vingt-onze morts, plus de cent cinq déportés et de deux cents internés. Le lieutenant-colonel Émile Mollard comptera parmi les déportés et son fils, le sous-lieutenant Roger Mollard, également déporté ne reviendra pas, mais leur sacrifice n’a pas été vain.


  Le renseignement.


  Apprenant que le général Verneau, qui a été son condisciple au lycée de Bar-le-Duc, prend le commandement de l’ORA, le lieutenant-colonel Laurent vient en liaison à Paris auprès de lui et se voit chargé du 2e bureau. Il le monte avec des effectifs extrêmement restreints. Le capitaine Pierre Maire qu’il récupère en septembre, est un rescapé du coup de main allemand sur Technica. Il connaissait bien par cœur, dit Laurent, la moitié de l’ordre de bataille allemand, il le charge de la rédaction des synthèses ; il utilisait pour cela les cartes du Chaix où sont portées les plus petites stations. À part lui, l’encadrement du 2e bureau se compose du sous-lieutenant Bataille à partir de la fin 1943 (écoute des radios étrangères, rédaction des CR quotidiens), de deux agents de liaison féminines, Mme Dreyfus et Mlle Donnedieu de Vabres, ainsi que de Boitte retrouvé à Paris qui collecte les renseignements.


  Dans les souvenirs qu’il a laissés(362), le général Laurent reconstitue l’analyse qu’il a faite de son problème. L’ORA compte en juillet 1943 quelque cinq à six cents officiers, le double de sous-officiers, bien davantage d’hommes. Le chef du 2e bureau risquait fort d’être débordé par un amas de renseignements recueillis sur tout le territoire français. Il fallait à cet échelon sérier les questions. Nous nous sommes attachés à cette époque à distinguer l’essentiel de l’accessoire… l’essentiel étant pour nous de tenir à jour l’ordre de bataille sur le front ouest et de suivre la formation des unités ennemies. Nous étions seuls capables de le faire car nous avions conservé jusqu’à Grenoble les études des sections allemande et italienne sur la répartition et la numérotation des unités en temps de paix et en temps de guerre, énorme travail de plusieurs années(363).


  De cette analyse découle l’orientation donnée à la recherche. La priorité est accordée aux renseignements concernant les transports :


  L’organisation qui me rendit les services les plus éminents, écrit encore le général LAURENT, fut la résistance fer dirigée de main de maître par M. Louis Armand… Ce mouvement de résistance unanime dans sa lutte, du directeur des réseaux au plus modeste des ouvriers de la voie, nous procure tous les moyens… Les renseignements concernant les transports arrivent à Laurent par plusieurs canaux : par le SR Terre, par le commandant Henri Masson qui avec son adjoint, le commandant Guy Dousset, contactent MM. Brailly et Guyot, par le lieutenant de vaisseau Joba du réseau « Samson » rattaché au SR Air qui voit M. Baldié de la direction commerciale, par le colonel de Beauvillé. Tous les TCO (Transports en cours d’opérations) des divisions allemandes sont connus.


  Viennent ensuite les réseaux de l’ORA, le plus important est le « Secteur sud-est du 2e bureau de l’ORA » du commandant J. Defrasne ; il étend maintenant ses activités vers l’ouest dans la zone d’occupation allemande. Après la capitulation italienne du 8 septembre 1943, l’Armée allemande occupe la totalité de sa zone de recherche, il identifie en juillet le 11e corps du général Student. En octobre il se rend personnellement sur la côte, et cette mission qui lui a été confiée par le colonel Laurent lui-même semble en liaison avec le télégramme de Londres qui a motivé la réponse directe du lieutenant-colonel Pfister. Defrasne constate le vide entre la Basse-Provence et le Dauphiné et note un dispositif de cinq grandes unités entre Rhône et frontière italienne. Il conclut que le moment serait favorable à une action sur le littoral.


  Un autre réseau propre à l’ORA est à l’époque celui qu’a monté à Paris le commandant Cano qui commande la région ORA. Lui aussi est un spécialiste du 2e bureau, il appartenait à la section Méditerranée de Technica à Lyon ; arrêté en janvier 1944, il ne rentrera pas de déportation. Il travaille sur la région parisienne avec Roland Bailly, mais il a aussi une branche sud-est confiée à Lucien Marsoulet qui sera tué par la Gestapo.


  « Éleuthère », réseau mis sur pied par le capitaine de Lagarde et le commandant Brouillard au sein de « Libération Nord », travaille avec l’ORA à partir de juin 1943 ; en fin d’année son implantation couvre l’ensemble du territoire, il transmet ses bulletins de renseignements à Boitte au moins deux fois par mois. Laurent lui demande essentiellement des identifications d’unités.


  Le réseau « Marco » dirigé par le capitaine de Saint-Hilaire et qui dépend de la direction des services spéciaux (SR), transmet à l’ORA des renseignements nombreux et valables, une dizaine de jeunes saint-cyriens comptent dans ses rangs.


  Le 2e bureau de l’ORA est également en contact avec le sous-réseau « Albert Armand » branche renseignement du réseau d’évasion « Martial » du lieutenant-colonel Teyssier dont nous reparlerons. « Armand », également appelé « réseau des ministères » parce qu’il possède des antennes dans les principaux d’entre eux, est dirigé par le capitaine de Peyrelongue. Teyssier, son adjoint le commandant Bègue et Peyrelongue sont des anciens du 2e bureau ou du SR. Appartient encore à ce réseau le lieutenant Cougourdan placé par Boitte auprès du général Caldairou du cabinet Bridoux pour renseigner sur l’hôtel Thermal ; il transmet à Boitte par la valise Vichy-Paris les comptes rendus d’attachés militaires que lui remet le capitaine d’Amazet, également affilié au réseau. Plusieurs arrestations de chefs ORA : Revers, Zeller, Pfister seront évitées avant août 1943 grâce au commissaire Vidal des renseignements généraux, antenne d’« Armand » pour l’intérieur. Dans le même ordre d’idées, un peu plus tard, à Paris, le capitaine Boeisch officier de liaison de Brinon auprès du général Oberg (Gestapo) risquera tous les jours sa vie en renseignant l’ORA(364). Dans le domaine du CE, Laurent est en liaison directe avec le grand Mercier.


  Mais on fait également appel aux missions individuelles. Le capitaine Antoine Madelin, rentrant de captivité, effectue au cours de l’été 1943, à la demande du commandant H. Masson, trois séjours dans la région de Saint-Malo. Il identifie quatre-vingts ouvrages et un certain nombre d’unités. Le lieutenant Bataille effectuera également plusieurs missions dans le but de vérifier des points précis.


  Quelle part les 2es bureaux régionaux de l’ORA ont-ils dans cette recherche du renseignement ? Elle se situe dans la logique même de l’analyse du colonel Laurent, qui ne leur accorde qu’une importance secondaire. Nous n’avons trouvé aucune trace de directives données pour l’organisation ou l’orientation de la recherche à ces 2es bureaux. Au niveau du département, il n’y a même pas toujours un officier spécialisé. D’une façon générale, la recherche du renseignement dans les groupements paraît surtout orientée sur les besoins locaux, mais il est cependant des régions qui ont eu avec le 2e bureau central une coopération plus marquée, soit directement, soit par l’intermédiaire de réseaux. Il y aura ainsi des liaisons étroites entre le 2e bureau de l’ORA et les quatre départements de Normandie. À leur niveau, comme à celui des régions (Normandie est et ouest), des bulletins hebdomadaires sont rédigés qui intéressent essentiellement les mouvements de troupe(365).


  La région Touraine-Anjou-Maine où le commandant Yves Toustain du Manoir s’occupe du renseignement, est également en prise directe sur Laurent.


  Plus tard, lorsque le PC de l’ORA émigre dans le Massif central des contacts du même genre seront assurés avec les régions de Toulouse et Montpellier, le futur ambassadeur Francis Lacoste va collecter directement dans cette dernière ville, pour le 2e bureau central, les renseignements sur l’ordre de Bataille.


  Ailleurs (groupement Nord et groupement Bertrand), c’est le réseau ORA de Paris qui collecte les renseignements. Ailleurs encore, les renseignements sont retransmis directement sur Londres et Alger avec, parfois, une copie pour le 2e bureau central.


  Dans cette énumération des fournisseurs de renseignements, nous avons mentionné à plusieurs reprises les services spéciaux soit directement, soit par l’intermédiaire de réseaux contrôlés par eux. En effet, s’ils ne sont plus comme autrefois les fournisseurs presque uniques du 2e bureau, ils conservent néanmoins un rôle essentiel malgré leurs difficultés en Métropole comme en Algérie.


  En juin 1943, la direction des services spéciaux à Alger connaît quelques remous. Le colonel Ronin promu général et placé à sa tête, coiffe maintenant l’ensemble SR-CE de Rivet et le service Action de création récente du commandant Clipet. Cette réorganisation marque le début d’une crise assez grave, conséquence de la dualité Giraud-de Gaulle, et que ce dernier nous expose ainsi : l’ancien service des renseignements de l’EMA demeuré à Vichy jusqu’en novembre 1942 et qui, sous la direction des colonels Ronin et Rivet s’y était d’ailleurs opposé aux Allemands dans toute la mesure du possible, avait gagné l’AFN lors de l’occupation de la zone sud par l’ennemi, le général Giraud en avait fait son instrument pour les contacts avec la Métropole. Tant que dura la bicéphalie du comité de libération, cet état de choses subsista, avec tous les inconvénients que comportait la dualité entre l’équipe d’information et d’action qui m’était attachée et celle qui servait Giraud(366). L’unification ne se fera que bien plus tard. En septembre 1943, encore un nouveau changement, le général d’aviation Cochet prend la direction du service de renseignement et d’action, assisté du colonel Jousse pour le SR ; le général Ronin démissionne.


  Les arrestations massives que les services spéciaux ont subies en juin 1943 n’ont malheureusement pas mis fin aux difficultés en métropole. Après chaque coup dur, nous les voyons se contracter pour relancer leur expansion, en septembre le poste TR de Paris est démantelé. Le TR ancien est pour l’instant le plus atteint ; dans le Nord, le grand Mercier est réduit pour le moment, aux postes de Lille et du Mans ; le petit Mercier essaie de reconstituer son service dans le Centre ; dans le Midi, le capitaine Guiraud ajoute à ses attributions provençales l’Ouest du Rhône.


  Le TR jeune poursuit par contre son implantation, il a maintenant six postes séparés par moitié entre les anciennes zones.


  Les deux TR plus particulièrement liés à l’ORA conservent cependant leurs liaisons avec l’AS. Le SSM du lieutenant-colonel Navarre s’étoffe peu à peu, il couvre la zone sud et commence à se mettre en place dans l’ancienne zone occupée : Bordeaux et Rennes.


  Les trois branches SR améliorent leur rendement ; le SR Air récupère le réseau « Villon » du commandant Maurice Challe, implanté dans le Midi et dans l’Est ; le SR Marine étend ses implantations, le lieutenant de vaisseau Le Hénaff monte un réseau de passage en Bretagne ; la direction du SR Terre est prise par le commandant Bertrand « Gaudefroy », il la gardera jusqu’au 12 janvier 1944.


  Arrestation.


  Au printemps 1943, Verneau avait demandé au général Revers, comme suite à une question posée par les Britanniques, de préparer un plan de destruction sur les voies ferrées. Le général Revers s’est isolé en forêt d’Orléans pour l’étudier et a relevé sur une carte du réseau ferré tous les points sensibles susceptibles d’enrayer les mouvements. En juillet de la même année, un message annonce l’arrivée d’un agent anglais dénommé Jacques à la lune d’août. Il vient discuter ce plan de destruction, dit le général Revers, régler la question des parachutages d’armes jusque-là beaucoup trop rares, déclare Cogny.


  La lune d’août arrive : pas d’Anglais, mais à la lune de septembre Jacques apparaît avec les mots de reconnaissance prévus ; il est très au courant des rapports entre l’ORA et Londres, et inspire confiance. Malheureusement c’est un homme retourné par le SD qui s’est substitué à l’officier de liaison. D’après les documents des services allemands(367) qui ne sont d’ailleurs pas toujours très clairs, les Allemands ont arrêté un officier du War Office (French Section), le capitaine François Gérard Michel, alias Michelet, alias Jacques né le 19-12-1910 à Paris, posé près de Bourg-en-Bresse et envoyé en vue de prendre contact avec l’ORA. L’ORA doit en effet être ravitaillée en armes par Londres (Buckmaster) ; elles ne lui ont pas encore été fournies en quantité, car jusqu’à présent l’organisation a refusé de s’orienter vers l’étude des sabotages, comme le prévoyaient les plans de la French Section et l’on retrouve ici le lien entre les buts mentionnés ci-dessus par Revers et Cogny, les armes seront données en échange d’un accord sur les sabotages. Cet officier devait rencontrer Cogny qui le présenterait à Dunoyer de Segonzac, intermédiaire auprès du colonel Groussard dans les tractations qui se font par la Suisse(368). « Jacques » arrêté à Paris est doublé par un agent de la Gestapo E8010 ou Roger, qui non sans difficultés trouve Cogny à son bureau du comité des houillères (35, rue Saint-Dominique), le 14 octobre. Deux autres rendez-vous suivent, les 15 et 16. Segonzac n’y participe pas car il est alors en Suisse. Rendez-vous est encore pris pour le 23 octobre où Roger-Jacques doit être présenté à un ou plusieurs généraux. Mais le 21, Roger apprend qu’un autre officier anglais « Robert » vient d’arriver près de Clermont-Ferrand afin de vérifier la confiance à accorder à la prise de contact de Jacques. Or Roger connaît personnellement Robert, il craint d’être démasqué, ce qui compromettrait tout, y compris le doublage radio effectué par les Allemands, car un radio anglais a également été arrêté. Il est donc décidé de précipiter les événements et d’effectuer les arrestations le 23 octobre. Rendez-vous a été donné vers 18 heures au pont de l’Alma. Cogny invite alors Roger à l’accompagner 11 bis, rue Cognacq-Jay où il doit lui présenter le général, c’est-à-dire Verneau. Après trois quarts d’heure d’entretien, le faux Jacques se retire et avertit immédiatement l’élément de surveillance de la Gestapo qu’il peut opérer les arrestations. Verneau et Cogny sont arrêtés, également le capitaine Couetdic, il était l’occupant de cet appartement mis à sa disposition par Lecointre venu d’Angleterre avec la mission Lejeune et qui venait de repartir. Couetdic était alors en rendez-vous avec M. Farjon, directeur de l’usine Baignol et Farjon, chef militaire de l’OCM en zone nord, avec qui il discutait de la coordination de l’OCM et de l’ORA dans le Nord et la Normandie. Couetdic remplaçait dans ce contact de Chézelles absent, puis Bravelet envoyé en liaison urgente à Valenciennes. Quant au général Revers qui aurait également dû assister à la réunion, il n’avait pu le faire ayant accepté un rendez-vous à Rennes ; il devait donc voir Jacques à son retour.


  Bien d’autres militaires seront par contrecoup victimes de cette affaire en raison des connaissances que Roger a pu acquérir sur l’ORA, à l’époque où Cogny discutait librement avec lui. Citons parmi eux le capitaine Cottin, adjoint de Cogny aux houillères et qui avait vu le pseudo Jacques, le lieutenant-colonel Mollard déjà arrêté, mais qui devra faire front à des interrogateurs par trop documentés. Roger fera aussi des ravages au réseau « Vengeance » lié à l’ORA, le lieutenant Jean-Pierre est arrêté et déporté(369).


  Verneau, à la veille de son arrestation, a eu la suprême consolation d’entendre son envoyé à Alger et Londres, le colonel H. Zeller, rentré le 20 octobre, lui rapporter l’approbation totale de son œuvre(370).


  Le général Verneau avait depuis longtemps assuré la continuité en désignant le général Revers comme son successeur.


  Verneau passa six longs mois, jusqu’en avril 1944, au secret dans une cellule de la prison de Fresnes :


  Interrogé plusieurs fois, il provoque cette réflexion d’un commissaire allemand, recueillie par un compagnon du général au cours de son propre interrogatoire : « Je ne vous comprends pas, vous autres Français, le général Verneau et vous, vous êtes en instance d’être fusillés et vous riez… »(371).


  Tous ceux qui approchèrent le général Verneau dans cette dure période admirèrent sa fermeté d’âme, son autorité, son sourire permanent(372).


  En avril 1944, le général Verneau est envoyé à Compiègne ; il a pour sous-chef de chambre le lieutenant Michel Garder. Il est bien entendu, et contre sa volonté, exempté de corvée. Verneau occupe une couchette au-dessus d’un faux policier qui arbore trois citations et plaisante encore : il a dû les acheter…


  Il rit, écrit toujours le colonel COGNY(373), d’avoir berné les Allemands qui n’ont pas soupçonné l’ampleur du mouvement qu’il a lancé ; il rit d’avoir eu froid dans sa cellule au cours des mois d’hiver et d’avoir fait pour se réchauffer tant de kilomètres dans un si petit espace ; il rit d’avoir fini par apprécier, lui le fin gourmet, les mélancoliques soupes de Fresnes… Il rayonne d’optimisme. Les bombardements des nœuds ferroviaires ont commencé, le débarquement est proche…


  Mais, le 1er mai, c’est le départ pour l’Allemagne dans un train de la mort, à 100 hommes par wagon. Il relève le moral de ses compagnons d’infortune par quelques mots très simples et très humains, si bien qu’à l’arrivée, après trois jours et deux nuits, les pertes dans son wagon sont minimes. Sur la route du camp, il soutient un malheureux qui n’en peut plus. Il prend froid sous la tente de quarantaine prévue pour 200 hommes et où s’écrasent 500 détenus, et contracte une pleurésie ; il s’en tire cette fois, mais reste incomplètement remis. Trois mois il travaillera à raison de douze heures par jour à l’usine de la Mibau. Cent fois par jour il lui fallait commenter pour des camarades avides les nouvelles militaires qui parviennent au camp. Son optimisme raisonné diffuse la joie et l’espoir(374). Il était cependant à bout de forces : épuisé, il entre, non sans difficultés, à l’infirmerie le 13 septembre 1944 et meurt presque subitement dans la nuit du 14 au 15.


  Comme le général Olleris avait veillé sur les derniers jours du général Frère, le colonel GANEVAL, arrêté également en octobre 1943, sera le compagnon des derniers jours du général Verneau. Il nous en a laissé un récit édifiant :


  La misérable vie de captivité du général Verneau, conclut-il, fut relevée par sa parfaite dignité qui atteignait à la grandeur, son courage, la magnifique simplicité avec laquelle il accepte tout. À voir l’ancien chef d’état-major de l’Armée habillé de guenilles invraisemblables, entouré de détenus de droit commun, tourner des vis ou porter des briques pendant treize heures sous la pluie, on avait le cœur serré, mais on constatait aussi qu’il était resté lui-même dans un milieu où tant d’autres, ayant occupé souvent de hautes situations, acceptaient leur déchéance morale et abdiquaient leur dignité(375).
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  À la recherche des liaisons avec la Résistance

  (1943)


  À partir de ce chapitre seront évoquées quelques difficultés rencontrées par l’ORA pour se faire admettre par certains chefs de la Résistance ou certains responsables de mouvements de résistance. L’objectivité nécessaire au travail historique légitimait que soient cités quelques faits illustrant l’attitude méfiante, voire hostile, manifestée parfois par ceux-ci à l’égard de l’ORA. Ce rappel n’a nullement pour but d’ouvrir, trente ans après, de vaines querelles à l’encontre de personnes dont certaines sont encore vivantes, et avec lesquelles nous avons mené le même combat.


  La recherche de l’unité est pendant toute l’occupation une préoccupation commune aux mouvements, aux organisations de résistance et aux représentants du général de Gaulle en France. Les chefs successifs de l’ORA sont mus par cette force mystérieuse qu’Henri Frenay nomme l’appel de l’unité.


  L’ORA et l’unité militaire de la Résistance.


  Laissant à d’autres le soin de rechercher l’unité politique, les généraux Frère, Verneau et Revers se penchent dès l’origine sur l’unité militaire.


  Sous l’égide de Frère, l’ORA amorce de l’extérieur, pourrait-on dire, le contact avec le parti communiste et l’AS. Verneau recherche la liaison avec l’ensemble des mouvements et organisations. Ce fut facile, dit le général REVERS, avec des éléments comme « Combat », l’OCM et le MLN(376), ce fut beaucoup plus difficile avec les autres mouvements qui, politisés, n’acceptaient pas notre point de vue militaire et voulaient au contraire se braquer sur la pensée politique.


  Le général Revers poursuivra cette recherche de l’unité dans la ligne de ses prédécesseurs mais, cette fois, de l’intérieur même de la Résistance. C’est à lui, écrira le général Albert LAURENT(377), à ses efforts journaliers, malgré les rebuffades et les discussions parfois orageuses, que nous devons l’unité (relative) de l’action militaire dans la Résistance, ce qui ne fut pas simple à obtenir.


  La position de l’ORA n’est pas confortable. Élément avancé de l’Armée, elle est responsable du maintien en métropole de l’unité avec l’Armée d’Afrique ; formation de résistance, elle poursuit l’unité militaire de la Résistance, en sorte qu’elle n’a qu’une solution possible : considérer l’ensemble des mouvements de résistance et des forces de l’Armée régulière (quelle que soit leur localisation géographique), comme autant d’éléments constituants de la seule Armée française.


  L’optique sous laquelle l’ORA et ses interlocuteurs envisagent les problèmes est souvent fort différente. Pour tout le monde la dualité du commandement militaire est un inconvénient d’importance, mais pour certains elle est essentiellement une affaire entre COMAC et délégation militaire du général de Gaulle(378), alors que pour l’ORA, elle joue entre Giraud et de Gaulle. Ce dernier problème est pour l’ORA à la fois une préoccupation interne et un handicap dans ses négociations. Le lieutenant-colonel Pierre BRISAC, en mission en Algérie, écrit dans son rapport du 15 juin 1944(379) : L’organisation militaire (ORA) se réclamait du général commandant en chef, les autres organisations militaires du général de Gaulle. L’inconvénient de cette dualité a été vivement ressenti dès le début. En l’absence de directives venues d’en haut, permettant d’unifier l’action en vue de l’accomplissement efficace des missions, des efforts ont été tentés à tous les échelons en vue de l’union.


  Si les mouvements recherchent en général l’unité sous leur égide, la particularité de l’ORA est d’avoir été une des rares organisations à consentir d’avance des sacrifices individuels de places et de rangs dans l’intérêt général. La synthèse sur l’ORA d’août 1943(380) définit la politique du général Verneau : L’organisation de résistance de l’Armée s’est non seulement proposé de réaliser la liaison avec les organisations civiles, mais de les pénétrer en vue d’en améliorer le rendement militaire. Ainsi des cadres commencent à être fournis à ces organisations pour y remplir les fonctions de conseillers techniques et d’instructeurs lors de la préparation de l’action et de chefs de guerre à l’heure du combat.


  Le colonel COGNY précise, en avril 1947, la pensée profonde du général Verneau : Loin d’être un mouvement concurrent, nous devions être le dénominateur commun à tous, l’élément technique de liaison, le moyen technique de transformer les formations hétérogènes en une véritable armée de partisans qui participerait aux opérations militaires sous les ordres du commandant allié du théâtre d’opérations « France »(381).


  À l’échelon des exécutants, cette initiative reçoit un accueil favorable :


  On note dès maintenant le désir exprimé par de nombreuses formations civiles de recevoir des chefs militaires, voire de dépendre d’une organisation militaire(382).


  Mais les états-majors des mouvements sont beaucoup plus réticents.


  En ce qui concernait les cadres valables, écrit PASSY(383), l’Armée secrète se révéla tout d’abord extrêmement faible. La démobilisation de l’Armée de l’armistice ouvrit de larges possibilités de recrutement, mais le directoire du MUR repoussa pendant de longs mois toutes les propositions faites par les dirigeants de l’ORA de fournir des cadres à l’AS, estimant que ces nouveaux éléments n’offraient aucune garantie politique, seraient plus dangereux qu’utiles. Toutefois le directoire décida d’accepter les adhésions individuelles des officiers de l’Armée de l’armistice qui se déclaraient opposés au maréchal Pétain, ceci pour conserver à l’Armée secrète son caractère révolutionnaire.


  Le général REVERS qui a succédé à Verneau précise dans un rapport envoyé à Alger le 5 décembre 1943, comment il voit l’unité :


  Nous pensions avec Villars (général Verneau), et je pense encore, que rien de sérieux ne peut être obtenu si nous n’arrivons pas à réaliser avec les éléments de la Résistance une double entente (je dis entente et non fusion, car l’Armée ne peut en aucune façon devenir une faction politique) nous conduisant à obtenir l’union du commandement et l’unité des missions. Je m’efforce donc d’arriver à ces deux résultats(384).


  Dans la première directive qu’il envoie en novembre 1943 aux chefs régionaux de l’ORA, le général a par ailleurs précisé comment il concevait la liaison :


  Cette liaison doit être recherchée sur le plan de la coordination des missions par contact entre les chefs aux échelons régions et groupements de régions. À l’échelon département elle devra être cherchée chaque fois qu’elle s’avérera possible et intéressante, sur ordre du chef de région(385).


  Cette notion de liaison départementale est importante, le département (c’est la base) est en général beaucoup plus favorable à l’union que les dirigeants aux échelons supérieurs et le lieutenant-colonel BRISAC écrira dans son rapport d’Alger(386) : Très vite on est arrivé à ce résultat à l’échelon départemental, cela a été beaucoup plus long à l’échelon régional, soumis à l’influence directe des éléments dirigeants qui n’arrivaient pas à se mettre d’accord, malgré les démarches et les avances faites par le général chef de l’organisation militaire.


  Le 25 décembre 1943 – on est alors en pleine discussion – le général Revers fait pour Alger(387) la synthèse des « obstacles » qui se dressent en travers de l’unification, à l’entrée de l’Armée dans le jeu et à l’obtention pour celle-ci de sa juste place. Il voit : le désir de décentralisation de Londres, de Gaulle et les Anglais la désirant tous deux pour des raisons différentes, les vanités et les arrière-pensées politiques de certains mouvements, les ambitions personnelles de quelques hommes. Quelques jours plus tard, le 30, sans doute ses nerfs ont-ils été soumis à rude épreuve, le général REVERS mentionne dans un nouveau compte rendu à Alger(388) :


  L’Armée poursuivra l’union, ne torpillera pas l’organisation nouvelle. Nous ferons l’essai loyal mais bref. Nous estimons en effet que les épreuves approchent. Donc, pour parler net, si d’ici quelques semaines il n’apparaît pas que des progrès sérieux ont été réalisés, nous nous verrons obligés de reprendre notre indépendance totale, ne pouvant pas nous associer à une expérience qui peut être catastrophique.


  Au cours des premiers mois de 1944, l’ORA s’intégrera peu à peu dans les MUR puis les FFI. Le 28 juin 1944 dans une note envoyée à Alger(389), le général REVERS résumant les difficultés rencontrées sur la voie de l’unité, écrit qu’elles sont toutes venues du fait que les mouvements, sans aucune exception, ont tous certains caractères et certaines ambitions politiques. Donc les uns cherchaient à découvrir les vues politiques de l’Armée et, n’en trouvant pas, nous accusaient d’ambitions cachées, les autres voyaient d’un mauvais œil une force purement nationale et gouvernementale.


  Certains, parmi les représentants directs du général de Gaulle, eux-mêmes partisans convaincus de l’unité, ont suivi avec intérêt les efforts du chef de l’ORA et l’ont aidé. Nous pensons plus particulièrement à deux délégués du CFLN, M. Bollaert arrêté en février 1944 et Jacques Bingen, ingénieur de l’École nationale des mines et officier de réserve, arrêté le 13 mai 1944, qui se suicide pour ne pas parler. D’autres, en particulier parmi les délégués militaires, qui tous d’ailleurs n’étaient pas des militaires, ont pris par contre des positions nettement opposées à l’ORA.


  L’ORA et le parti communiste.


  En février 1943, l’ORA prend ses premiers contacts avec le parti communiste.


  Deux phases absolument distinctes sont à considérer dans ces relations : la première qui nous intéresse seule dans l’immédiat(390) couvre l’année 1943 et prend fin le 29 décembre avec la signature de l’accord AS-FTP ; elle intéresse les chefs nationaux de l’ORA et le parti communiste de zone sud. Côté communiste, il y a en vue les dépôts d’armes du CDM et aussi l’espoir de noyer les militaires résistants dans la masse du Front national à direction communiste. Pour l’ORA, c’est la politique de la main tendue dans l’esprit du général Frère, en vue de réaliser l’union sacrée, et la perspective, par le biais de l’encadrement et de l’armement donné, de rompre le mystère dans lequel se sont enfermés les FTP.


  L’initiative de la liaison revient au capitaine Peynaud. Il la propose au général Frère et reçoit son accord. La matérialité du contact est un peu l’effet du hasard. Peynaud rencontre à Lyon un journaliste nommé Lecache à qui il expose ses idées. Ce dernier s’engage à l’aider et le présente à une femme jeune encore mais déjà grisonnante. Peynaud reprend avec elle ses explications, elle le présentera à son tour à Fernand Plas qui lui fait rencontrer Georges Marrane, dit « Gaston », ancien maire d’Ivry et délégué du Parti en zone sud(391) ; ce dernier se présente comme officiellement mandaté par le parti communiste pour négocier avec le représentant de l’organisation de l’Armée. Les contacts durent des mois, Plas est parfois seul, ou alors il accompagne Marrane ; mais Peynaud n’a jamais vu Marrane seul.


  Le lieutenant-colonel Pfister accompagne parfois Peynaud ; ce dernier sera plus tard envoyé en mission à Alger où il rédigera le 13 avril 1944 un rapport détaillé sur ses activités(392), cependant que Pfister prépare le 1er janvier 1944 un compte rendu de quatre pages (format réduit)(393) destiné à Londres et que devait emporter le général Ely ; bien que beaucoup plus bref, il confirme sur tous les points importants le rapport Peynaud.


  À la même époque un autre officier, le commandant Lejeune, au cours de sa mission en France (mars à juillet 1943), rencontre le communiste Villon (Ginsburger) responsable FTP, qui lui réserve un bon accueil. Villon va dans la conversation jusqu’à reconnaître comme acceptable une direction bicéphale : de Gaulle chef politique, Giraud chef militaire(394). Mais laissons au rapport PEYNAUD le soin de nous exposer les faits.


  Une fois décidée la participation des militaires à l’action immédiate (cf. chap. 9), il fallait préciser les conditions de leur action commune avec les troupes dites « communistes ». Je rédigeai donc avec l’adjoint, d’ailleurs fort actif et adroit, de Gaston (Marrane) un projet d’accord…


  Le PC désirait que la participation à l’action immédiate fût nettement indiquée et insistait sur l’état précaire du maquis.


  Les militaires qui entendaient traiter avec les FTP dans le cadre de l’Armée nationale devaient d’autre part être rassurés.


  Ceci acquis, on pouvait proposer au Parti (si du moins il renonçait comme il l’affirmait à toute action politique pour cette période de la libération) non plus seulement la répartition des missions aux divers échelons, mais aussi l’organisation commune du commandement. De telles précautions devaient permettre un certain contrôle de forces ainsi coordonnées.


  Ce texte me fut rendu quelques jours plus tard par l’adjoint de « Gaston », avec approbation du parti communiste. Seul le préambule y était modifié : parmi les signataires, le « parti communiste » était remplacé par « l’état-major des FTP ». On devait me mettre en relation avec l’EM des FTP qui avait reçu du Parti l’autorisation de signer ledit texte(395).


  Il y avait là une nuance qui devait retenir l’attention. Je fis observer que j’avais officiellement négocié avec le PC…


  Au cours de minutieuses négociations, nous avons cherché et enfin trouvé un terrain national sur lequel pouvaient (définitivement, espérions-nous) se rapprocher des gens que toute une histoire antérieure séparait. Un tel résultat méritait que le Parti ne s’en remît pas à d’autres pour le sanctionner. « Certes, me dit-on, le Parti ne répugne nullement à donner toutes assurances sur les problèmes plus généraux que nous avons discutés, mais cet accord est d’ordre technique : le Parti tient donc à ce qu’il soit signé par les FTP uniquement par respect des justes prérogatives de ceux qui auront à l’exécuter. »


  Aussi bien suggérai-je que le Parti, dans une déclaration préalable, exprimât l’identité de nos vues sur les problèmes essentiels d’une politique nationale.


  C’est, si je ne me trompe, dans la deuxième quinzaine d’octobre, peu après l’arrestation de Verneau. Je n’avais pu encore prendre contact avec Renaud (Revers), son successeur, une entrevue fut organisée pour le début novembre entre Gaston (Marrane) et Marius (Pfister) (396), chef militaire de la zone sud, qui avait, avec un esprit assurément nouveau, toujours fortement soutenu auprès des camarades méfiants les négociations engagées tant au PC qu’avec les MUR.


  Marrane vient et dans un petit discours courtois mentionne que le parti communiste pourrait se vexer de la demande de déclaration préalable qui lui est faite ; si le PC a commis des erreurs, dit-il, l’Armée par sa passivité a beaucoup déçu, néanmoins le Parti est prêt en gage de bonne volonté à donner les garanties demandées. Rédigez vous-même le texte, je vous le rapporterai signé du bureau politique. Mieux même, Marrane offre à l’ORA l’entrée au comité directeur du Front national au titre qu’il lui plaira de choisir.


  On prend, écrit encore PEYNAUD, rendez-vous pour la mi-novembre à Paris où je dois proposer et discuter un texte de déclaration commune. Entre-temps la question du représentant au Front national est longuement débattue à l’ORA ; après quelques hésitations, les avis sont en moyenne favorables à l’acceptation du titre d’observateur.


  À Paris, je propose à Gaston (Marrane) un texte qui, retouché par lui, prend la forme que l’on trouvera reproduite en annexe… (Cf. annexe n° 7).


  Ce texte exprime plus clairement les préoccupations d’ordre national déjà visibles dans l’accord d’action commune avec les FTP. Il constitue un engagement formel à l’égard de la politique du CFLN pour toute la période précédant la consultation nationale. Je montrai le jour même ce texte à Mangin (délégué militaire national), depuis longtemps au courant des négociations. Et ayant pu joindre Renaud (Revers), successeur de Verneau, que je voyais pour la première fois, je lui présentai Gaston (Marrane). Au cours de cette entrevue(397) à laquelle assistait Marius (Pfister), un accord de principe complet fut acquis. Renaud approuva les textes élaborés et accepta d’envoyer un observateur au comité directeur du Front national. Marius et moi-même étions désignés à titre interchangeable. Nous devions retrouver le 8 décembre Gaston qui nous rapporterait la décision du Parti sur la déclaration commune et la réponse du comité du Front national, toutes choses qui, selon lui, ne faisaient aucun doute. La date choisie nous permettait même d’assister à la prochaine réunion du comité du Front national qui devait avoir lieu le lendemain.


  Les pourparlers sont tellement avancés que Marrane met Peynaud en contact à Lyon avec un représentant mandaté des FTP « Roger » avec lequel doivent être étudiées les réalisations possibles, mais dès lors les choses ne vont tarder à se gâter.


  « Roger » mentionne que l’état-major des FTP est déjà en pourparlers avec les MUR : il serait souhaitable, dit-il, que l’on signât un accord à trois. Peynaud au nom de l’ORA y souscrit en principe, mais demande que le texte mis au point par lui avec le PC serve de base de discussion. Le lendemain, en l’absence de Mangin et avant de quitter lui-même Lyon, il présente « Roger » à Bourgès-Maunoury, adjoint au délégué militaire national. Quelques jours après, à son retour, il les rencontre tous deux mais l’affaire est au point mort. Roger se récuse déclarant qu’il n’a pas qualité pour traiter.


  Je pensais, continue PEYNAUD, qu’on pourrait arranger les choses le 8 décembre à Paris par l’intermédiaire de Gaston. Mais Gaston ne vint pas.


  À Lyon, je repris contact avec son adjoint qui me transmit ses excuses ; l’absence de Gaston était due à un accident matériel(398) : « Je ne comprends rien à ce qui s’est passé chez les FTP, me dit-il, il faut absolument que vous arriviez à un accord à trois. Gaston vous retrouvera ici le 28 décembre. »


  Le 28 décembre fut une journée de fâcheux malentendus. Le matin, réunion de l’AS ; à la sortie, Marius (Pfister) se félicite : « Les choses vont si bien, me dit-il, que j’ai envie d’accepter la proposition de Pontcarral (Dejussieu) et d’entrer à l’état-major national, si toutefois il doit fonctionner un jour ».


  Le soir, rendez-vous avec Gaston. Là, Gaston nous apprend avec les signes de la déception la plus vive que le parti ne croit pas devoir « pour l’instant » signer la déclaration prévue, que l’EM des FTP n’a plus l’intention de traiter et que la proposition du Front national devient sans objet…


  MARRANE explique cette décision :


  Le PC auprès de qui je suis votre porte-parole depuis plusieurs mois, prétend que vous avez voulu me jouer pour entrer par l’intermédiaire du Front national au Conseil de la Résistance (CNR) alors que personne ne veut vous reconnaître comme mouvement. D’ailleurs Niel (Louis Mangin) a dit que vous n’existiez même plus en tant qu’organisation puisque vos éléments sont intégrés dans l’AS et il a affirmé qu’il ne reste de l’Organisation Armée qu’une dizaine d’officiers qui n’ont plus personne à commander(399).


  Je serai à Paris le 8 janvier, ajoute MARRANE, et j’espère pouvoir vous apporter de meilleures nouvelles. Efforcez-vous de votre côté d’éclaircir la situation auprès du CNR(400).


  Le mauvais effet de cette petite histoire fut porté à l’excès par la connaissance indirecte que l’on eut de l’accord signé le 29 décembre entre l’AS et les FTP (cf. annexe n° 8). On se fâcha, il y eut un télégramme de protestation à Londres…


  On attendait un geste compréhensif du parti communiste qui avait marqué jusque-là un si grand intérêt pour nos conversations que plusieurs fois, et récemment encore, son délégué m’avait demandé de prolonger notre liaison, « quand tous les problèmes de la collaboration avec les FTP seraient résolus ».


  C’est dans ces dispositions d’esprit que Marius (Pfister) monta une fois de plus à Paris pour l’entrevue du 8 janvier ; mais Gaston (Marrane) n’y vint pas. Son adjoint avait ma « boîte ». J’attendis quelques jours, puis cherchai à le joindre à Lyon ; son relais avait disparu. Je partis pour l’Espagne le 5 février 1944 sans les avoir revus…


  Nous avons mentionné plus haut que les ententes avec les mouvements ou organisations de résistance se prenaient plus facilement par la base, département ou région. Ce ne fut cependant pas toujours le cas avec les FTP solidement structurés et soumis à une stricte discipline. Aux échelons supérieurs, elles furent à peu près impossibles.


  On tenta d’établir des relations avec les FTP, dit le général H. ZELLER, ce qui n’alla pas sans mal. Il était pratiquement impossible de toucher le responsable et si, par chance, on y parvenait, celui-ci ne prenait jamais d’engagement(401).


  Le colonel de Grancey rapporte, dans le même ordre d’idées, qu’au début de l’année 1944, il chercha en vain à prendre contact avec le chef régional FTP et le chef départemental de la Haute-Vienne. Ils se dérobaient à toute demande(402).


  Le général REVERS tire enfin la philosophie de ces rapports avec le parti communiste :


  Ces liaisons avec les communistes étaient décevantes, car ces gens voulaient bien se lier, mais à la condition que nous leur apportions des éléments, sans pour cela s’estimer obligés de nous payer de retour. D’autre part, ils ne voulaient en rien participer à une action commune, en dehors de celles qu’ils montaient eux-mêmes.


  Il dira encore : Les communistes posaient le problème : avec nous dans le Front national (donc aux ordres) ou rien. L’ORA ne pouvait accepter.


  L’ORA et l’AS (1943).


  L’Armée de l’armistice entretenait des relations avec les mouvements de résistance. Les derniers contacts sont pris après la démobilisation de l’Armée. C’est ainsi que le commandant H. Masson(403) de l’EMA 3 (section études) se rend en décembre 1942 auprès de l’EM du général Delestraint à Lyon, pour la mise à sa disposition d’armement léger.


  Les premiers contacts de l’ORA naissante avec l’AS viendront un peu plus tard. Le capitaine Peynaud(404) mentionne dans son rapport qu’ayant proposé au général Frère – nous sommes en février 1943 – d’assurer les rapports avec l’AS, le général affirma avoir les contacts les plus étroits avec le général Delestraint.


  J.-F. Perrette(405) rapporte avoir été chargé début février par Delestraint de sonder Frère, la question essentielle portant sur l’éventuel rattachement de l’ORA à l’AS. Ce n’est pas le moment de s’engager dans des aventures… aurait répondu le général. L’entretien n’avait duré que quelques minutes et traduisait une position fermement adoptée. Malheureusement nous n’avons pas de relation de cette rencontre côté Frère.


  C’est l’ordre du général Giraud, reçu par le général Frère en mars 1943, nous l’avons déjà mentionné, qui semble être le point de départ réel des contacts ORA-AS. Le général Olleris reçoit mission de rencontrer le général Delestraint. La rencontre a lieu à Bourg-en-Bresse en mars 1943, nous dit le général Olleris. Delestraint rentrant de Londres atterrit près de Mâcon le 25 mars, la rencontre Olleris-Delestraint a donc lieu fin mars. François GUILLIN, agent de liaison de Delestraint écrit de la visite d’Olleris, que l’ORA apportait son ralliement à l’Armée secrète(406).


  Le général OLLERIS est beaucoup moins formel :


  Un échange de vues, écrit-il, établit que les buts de l’AS et de l’ORA étant communs, une entente pouvait avoir lieu sur le plan local sans attendre que l’entente entre le général de Gaulle et le général Giraud soit réalisée(407).


  Delestraint fit preuve de la plus grande compréhension. Avec Olleris, ils décident de se rencontrer périodiquement afin de s’entendre sur la manière de compléter l’ORA en armement et l’AS en cadres par échanges entre ces deux organismes(408). Nous décidâmes, écrit-il par ailleurs(409), d’assurer dans chaque département des liaisons décentralisées afin de ne pas laisser se chevaucher les mesures prises en vue de la libération(410). Cette entente réjouit le général Frère.


  D’autres chefs de l’ORA vont alors prendre contact avec Delestraint. Le colonel H. Zeller mentionne que Pfister est allé le voir pour la zone sud et Pfister précise l’époque : mai 1943. Ordre est alors donné à toutes les régions ORA de la zone sud de s’entendre avec l’AS. En mai également, le général Lenclud, ancien commandant de la 13e DM à Clermont-Ferrand, qui évolue dans l’entourage du général Frère, prend contact avec les généraux Delestraint et Desmazes son adjoint.


  Une fiche établie à Londres le 2 janvier 1944 par le commandant LEJEUNE pour le général d’Astier mentionne :


  Le général Frère habitant en zone libre où était stationnée la majeure partie de ses groupements n’avait pas eu le temps, malgré son désir, de réaliser un contact sérieux avec la direction des mouvements de résistance, laquelle s’était installée à Paris.


  Donc, à l’origine, les contacts de Frère sont essentiellement orientés sur l’AS en zone sud.


  À une réunion de l’AS le 10 mai 1943, écrit Paul DREYFUS(411), Delestraint propose la fusion des groupes paramilitaires. Dans son entourage, on ne partage pas toujours cet opportunisme. Parmi les officiers de l’ORA se trouvent des hommes de droite et même de l’extrême-droite, dont les liens avec Vichy restent solides. L’Action française d’avant-guerre(412) avait des lecteurs dans les popotes, ceux-là s’inquiètent du « péril rouge », ils souhaiteraient que le combat offensif contre les Allemands ne fasse pas oublier la nécessité du combat défensif contre les communistes.


  Frenay reproche également au général Delestraint d’avoir voulu puiser les cadres de l’Armée secrète dans ceux de l’Armée de l’armistice(413).


  L’autorité du général Delestraint couvrait donc des désaccords profonds parmi les têtes de l’AS ; ils vont se donner libre cours après son arrestation, le 9 juin 1943, au métro « La Muette ».


  Le général Verneau qui remplace le général Frère arrêté à la même époque doit donc faire face à une ambiance beaucoup moins favorable. Frère avait poussé ses contacts sur l’AS en zone sud, le colonel Pfister les poursuit, cependant que Verneau, avec l’aide de Cogny, oriente les siens dans la direction des MUR en zone nord, de juillet à septembre 1943.


  Le colonel Cogny note(414) que le général Verneau assiste personnellement le 12 août 1943 à la réunion du comité de coordination militaire des cinq mouvements de zone nord(415), y expose ses vues et dissipe bien des équivoques. Enfin le colonel PFISTER mentionne dans une note du 15 septembre 1943 destiné aux régions ORA de la zone sud : Les contacts (avec les MUR) se poursuivent aux échelons supérieurs en vue d’aboutir à des instructions communes données aux groupements locaux(416).


  PFISTER écrit à propos de ses propres contacts avec l’AS en zone sud :


  Les arrestations de juin, notamment Frère et Vidal (Delestraint), entraînent un certain flottement.


  En août, le contact fut repris avec l’AS (colonel Dubois) [colonel Granier] adjoint du général Vidal et successeur virtuel, et un accord verbal réalisé qui portera ses fruits immédiatement dans la zone sud-est, effectivement contrôlée par Dubois(417).


  Les pourparlers engagés immédiatement après dans d’autres régions (Toulouse, Montpellier, Limoges) firent apparaître que Dubois ne paraissait pas étendre son autorité à toute la zone sud, mais qu’une réorganisation AS était en cours dans laquelle Pontcarral (Dejussieu) semblait devoir prendre le pas sur Dubois… Le contact fut aussitôt recherché avec Pontcarral (Dejussieu) et enfin réalisé à Paris fin septembre(418).


  Ces nouvelles négociations parisiennes avec l’AS sont encore le fait du capitaine Peynaud. Il est entré en relations avec un certain nombre de têtes de la Résistance : « Lorrain » (Claude Bourdet), « Barrés » (de Bénouville), Pontcarral (Dejussieu)(419), qui d’un commun accord lui demandent de s’y appliquer en attendant l’arrivée de la mission Marchal dont on commence à parler. Le lieutenant-colonel d’aviation Marchal désigné comme délégué militaire national est de plus pour lui un ami de longue date. Malheureusement il est presque tout de suite arrêté ; le capitaine Louis Mangin qui l’accompagnait pour prendre la délégation militaire de la zone sud le remplace.


  Dès ma première entrevue avec le général Verneau, écrit PEYNAUD, je lui définis en même temps que la position du parti communiste, celle de l’AS. Il accepte de voir Pontcarral et nous demande d’étudier les bases d’un accord.


  Je propose à Pontcarral la constitution aux échelons région et département d’états-majors communs laissant à chaque organisation son indépendance dans l’exécution. Mais le comité directeur des MUR n’acceptera pas d’aller au-delà de la « répartition des missions », se réservant de diriger l’action politique insurrectionnelle qui ne saurait être contrôlée par des militaires ou confiée à leurs soins(420).


  À la suite d’un long débat, un texte d’accord préparé par Peynaud est signé dans les premiers jours d’octobre 1943, au domicile du commandant Couetdic, rue Cognacq-Jay, par le général Verneau et Dejussieu qu’accompagnent Peynaud et Louis Mangin.


  L’accord comporte trois points :


  1° Les signataires suivent tant sur le plan politique que militaire, les directives du CFLN dans la lutte pour la libération du territoire ;


  2° Pour l’exécution, ils provoquent aux divers échelons les ententes locales nécessaires en vue de la répartition des missions ;


  3° Dans la mesure où les forces armées sont appelées à servir l’action politique (maintien de l’ordre), l’organisation militaire est à la disposition des autorités administratives officiellement désignées par le CFLN(421).


  Et PEYNAUD ajoute en commentaire : Particularité inattendue, cet accord se montre moins précis sur la question technique que sur la question politique. C’est le résultat des discussions avec les représentants des MUR.


  La portée de ce texte est donc assez limitée quant aux modalités de l’action militaire ; le commandant Lejeune(422) le fait ressortir à Londres dans sa fiche du 2 janvier 1944.


  Au début du mois d’octobre 1943, après plusieurs réunions successives, un accord était signé entre les représentants des mouvements de résistance et le général Verneau… Nous avons reçu à Londres, le 15-10-1943, notification de cet accord dont la portée très générale ne faisait pour nous qu’entériner les principes qui avaient guidé notre activité. Cet accord aura cependant, semble-t-il, eu pour effet de préciser aux yeux de certains en France le fait que l’organisation issue de l’Armée de l’armistice veut rester étrangère à tout autre but qu’à celui simple qu’elle s’est fixé, c’est-à-dire mener une action strictement militaire, puis participer au maintien de l’ordre au profit de l’autorité désignée par le comité d’Alger.


  L’accord AS-ORA devait être étendu aux deux zones, aussi Paris cesse pour quelques mois d’être le centre des échanges et des négociations, et rend ce rôle à Lyon qui l’a déjà tenu avant lui.


  Des réunions vont s’y succéder intéressant d’une part l’ensemble de la zone sud, d’autre part le problème particulier de R1.


  Pour ce qui concerne le cadre interrégional, le général H. Zeller mentionne(423) que la première de ces réunions a lieu dans un couvent de Fourvière avec Rebattet, Bourgès-Maunoury, Louis Mangin ; on essaiera d’y mettre sur pied la Résistance pour l’hiver 1943-1944. Il fut convenu que le commandement reviendrait aux chefs de l’AS et des MUR, prenant comme chefs d’état-major les chefs ORA qui conserveraient par ailleurs leur propre commandement. Lyon mis à part, aucun effort soutenu ne semble avoir été fait dans ce domaine au profit des régions de la zone sud.


  Une tournée de Pfister, Dejussieu et Peynaud prévue à partir de la mi-octobre est différée en raison de la première arrestation de Dejussieu au retour d’une mission en Suisse(424). Rendez-vous est ensuite pris vers le 12 novembre à Tarascon, point de départ de la tournée, mais Dejussieu ne peut y venir et elle est définitivement annulée.


  Que se passe-t-il dans les régions ?


  R1 – Lyon – est la seule où les dispositions prises sont vraiment un succès. Le commandant Descour, de l’ORA, désigné comme chef d’EM, a de l’estime pour le capitaine d’aviation Chambonnet son homologue de l’AS qui prend le commandement militaire, tous deux ont le même idéal et se refusent de faire le jeu de querelles qui ne sont pas les leurs. Ils sont accusés tous deux de « giraudisme » en janvier 1944 par les FTP, et Chambonnet répond :


  Nous nous considérons comme faisant partie intégrante de l’Armée française dont nous constituons l’avant-garde à l’intérieur du pays occupé…(425) Ce langage n’est-il pas celui même de l’ORA ?


  Mais même dans le cas unique de Lyon, il y a cependant un problème psychologique que le capitaine PEYNAUD analyse avec beaucoup de finesse.


  Il s’agit, non pas d’imposer un chef unique, mais d’amener plusieurs chefs indépendants, dont chacun se considère comme propriétaire en quelque sorte de ses troupes, à reconnaître l’un d’entre eux. Des titres divers et incomparables sont mis en compétition : l’un est d’un grade plus élevé dans la hiérarchie militaire, mais l’autre a la confiance du directoire politique, et bien que l’action commune envisagée soit de nature militaire, elle doit être animée par la même inspiration politique, il faut donc craindre d’avoir à concilier le désir de préséance de l’un avec l’amour-propre de l’autre, petites choses, mais très humaines, qu’on rattacherait bien maladroitement à des divergences plus hautes.


  Ainsi non seulement la qualité des chefs en présence, mais la nature de leurs relations privées décident d’une subordination, qui doit être consentie et où la compétence est un critérium difficile et parfois même redoutable à invoquer. Ces conditions ne sont pas toujours acquises ; il y faut remédier alors par un arbitrage plein de tact, exercé par une autorité incontestée que la structure de la Résistance ne pouvait point encore, au moment de mon départ(426), proposer en de tels cas…(427).


  À Marseille, R2, la répartition adoptée pour les commandements fonctionne avec succès jusqu’en juin, pas au-delà.


  À Montpellier, R3, les différents chefs entretiennent des relations cordiales, mais on ne tient pas compte de l’organisation projetée.


  À Toulouse, il y a entente entre Pommiès et le capitaine Pélissier, ancien du 23e RI et chef militaire de l’AS, et avec Verdier régional AS jusqu’en août 1943 ; au-delà il n’y aura que discorde entre l’ORA et l’AS.


  À Clermont-Ferrand, R6, la solution est de juin 1944.


  À Limoges, R5, par contre, la liaison ORA-AS s’engage en juillet-août 1943 avant l’accord de Lyon, mais sur des bases totalement différentes. Ici, le chef de l’ORA est le colonel de Grancey, en face de lui trois officiers d’active représentent l’AS : le lieutenant Faro, dit Charbonneau(428), chef des 3e et 4e bureaux de l’EM régional, le commandant Louis Taguet, dit « Tharaud », un ancien officier de Légion(429) (2e bureau) et le lieutenant Faure, dit « Laurent » (1er bureau). Le colonel Du Jonchay prend le commandement le 25 août mais, recherché, ne le garde que quelques jours.


  Le colonel de Grancey résume l’accord passé dans le rapport d’activité rédigé à son retour de déportation(430) :


  a. J’exercerai le commandement d’ensemble des forces ORA-AS, par répartition des missions et non-fusion des éléments, en fournissant le cas échéant quelques cadres et de l’armement une fois les unités ORA armées.


  b. ORA et AS se fourniront mutuellement renseignement et aide au point de vue transport.


  L’AS prend à son compte les missions statiques (protection des points sensibles) et les sabotages des voies ferrées et liaisons téléphoniques car elle compte de nombreux adhérents dans les Chemins de fer et les PTT.


  L’ORA, mieux armée, plus entraînée, plus mobile, garde les actions offensives que l’on espère conduire hors des agglomérations et qui seront appuyées par les destructions de l’AS.


  Par suite d’arrestations, les liaisons sont interrompues le 25 septembre, elles reprennent le 15 novembre. En janvier 1944, le colonel de Grancey est confirmé dans le commandement militaire ORA-AS par Fourcade dit « Vergnaud », chef régional de l’AS(431), mais Grancey est arrêté en mars et, dit le colonel de Bélenet, son remplaçant, « Vergnaud » sera ultérieurement désavoué par l’échelon national FFI.


  Cependant que l’ORA, dans le courant de l’été 1943, essayait de relancer auprès de l’AS des bases d’accord qui semblaient acquises au temps du général Delestraint, l’AS de Dejussieu-Pontcarral recherche sur ordre la fusion avec les FTP. En août 1943, écrit le colonel DU JONCHAY(432), Dejussieu me précise seulement que le général de Gaulle ordonne formellement la fusion de l’AS avec les FTP, le chef de la France libre l’estime nécessaire pour obtenir une plus grande efficacité, et, plus loin, Pontcarral s’incline non sans nous recommander la plus grande prudence dans cette fusion.


  Ainsi se prépare le protocole d’action AS-FTP signé le 29 décembre 1943 entre Pontcarral (Dejussieu), Latour (André Jacquot) pour les FTP et Marbot (Louis Mangin) envoyé du général de Gaulle, qui débouche sur la fusion des EM des deux groupements pour former des EM régionaux et départementaux(433).


  Nous avons dit comment le parti communiste avait consommé sa rupture avec l’ORA le 28 décembre veille de la signature de cet accord. Cette affaire marque un refroidissement très net dans les rapports entre l’ORA et l’AS. Une note est transmise par l’ORA aux signataires de l’accord du 29 et au PC. Le général REVERS(434) y déclare que l’accord entre l’AS et les FTP ne saurait engager l’ORA ni aucun de ses membres : Cet accord ne lui demeure cependant point indifférent, dans la mesure où il peut resserrer l’action des deux parties contractantes avec lesquelles elle s’est, dès ses débuts, efforcée d’établir des relations quelle voudrait durables et correctes.


  Sur le fond du problème, l’ORA reproche à l’AS d’y avoir perdu en efficacité.


  Le PC, dit encore la même note, informé et tendancieusement d’une prétendue intégration de l’OMA à l’AS, crut devoir renoncer à la signature des accords prévus auxquels se trouvait substitué un simple accord d’action commune entre les FTP et l’AS supposés rassembler désormais tous les éléments actifs de la Résistance.


  Dans la forme l’ORA qui, à la suite des accords d’octobre, s’est imposée de tenir l’AS au courant des conversations entretenues avec le parti communiste et des nouveaux accords à l’étude, reproche à l’AS de ne pas lui avoir rendu la réciproque, elle lui reproche en outre, ainsi qu’à Louis Mangin, les propos prêtés par Marrane. L’OMA, dit toujours la même note, se croit fondée à demander des éclaircissements sur les circonstances dans lesquelles a été signé l’accord du 29 décembre et plus précisément sur l’origine des informations la concernant et leurs exactes intentions.


  Louis Mangin, nous le verrons, niera les propos prêtés. Avec le recul du temps, les événements peuvent être considérés avec plus de sérénité. Le général Revers ne voit dans la politique de Dejussieu qu’une différence de tactique, les buts restant communs : unir la totalité de la Résistance. Dejussieu se retrouvera quelques mois plus tard chef d’un EM national FFI, aux ordres du COMAC à majorité communiste. Pour l’ORA, l’accord FTP-AS met un point final à la ligne politique des généraux Frère et Verneau, d’union contre l’occupant sous le seul signe du patriotisme, les relations qui suivront seront beaucoup moins amènes.


  Liaisons avec les autres formations de résistance.


  L’ORA n’a pas seulement recherché les liaisons avec le parti communiste et l’AS. Dans les premiers mois de son existence, sous l’égide du général Frère, les contacts pris semblent surtout dus aux rencontres de bonnes volontés. R. Lazard, le chef national des « Ardents » qui jouera en 1944 un rôle actif dans la mise en place du plan violet auprès du lieutenant-colonel Antoine, voit le général Frère dès les débuts de l’ORA, celui-ci l’envoie au général Lenclud et au lieutenant-colonel Boutet responsable de la région de Clermont-Ferrand avec qui il travaillera en liaison étroite(435).


  De même Jacques Panigel, chef national du service maquis Prévost, est en liaison avec Frère par l’intermédiaire du général Grandsard, le but, écrit PANIGEL, étant de prévoir et d’organiser le regroupement clandestin des éléments sains de l’ex-Armée de l’armistice dans la résistance métropolitaine et de mettre sur pied leur attachement aux dispositifs de maquis alors en voie d’établissement…(436).


  À l’époque du général Verneau, puis du général Revers, cette recherche des contacts devient systématique, car elle répond à la nouvelle politique suivie, l’encadrement de la Résistance. Le capitaine Jean de Chézelles, chargé de ces liaisons, cherche par elles, dit-il, à suivre l’organisation, l’évolution et le plan d’action des diverses formations.


  Un problème important se pose alors, celui de l’encadrement, car les besoins deviennent énormes. À l’époque du général Frère, l’ORA proposait des cadres au général Delestraint. Nous avons vu le général Verneau interdire les départs pour l’AFN, de Chézelles va même jouer, dans une certaine mesure, un rôle de régulateur ; auprès du MNRPG par exemple, il recherche des cadres, à Rebattet du « service national maquis », il en fournit par contre. Il assure ainsi la liaison avec « Libération Nord » dont le chef militaire est le colonel d’aviation Zarapoff, l’OCM, le MNRPG, le service national maquis et la direction pour Paris et la zone nord de l’office national de la Navigation (Julien Noël-Mayer). Chézelles remettait des moyens financiers à trois de ces groupes, le MNRPG, le service national maquis et l’office de la Navigation, qui, chargé de la défense passive de la Navigation intérieure, mettait à la disposition de l’ORA ses moyens en véhicules et en hommes(437).


  Après l’intégration de l’ORA dans la Résistance (février 1944), les contacts systématiques n’auront plus les mêmes raisons d’être et le capitaine de Chézelles passera au 1er bureau de l’EM national FFI, mais des relations amicales, voire des échanges, subsisteront toujours entre l’ORA et ces groupes.


  Notons en ce qui concerne l’OCM que le général Revers entretient une liaison personnelle avec le colonel Touny jusqu’à son arrestation. Des cadres de l’OCM sont passés à l’ORA, comme le commandant de Soultrait, responsable OCM de Paris ou le lieutenant Chavane devenu responsable ORA de la Haute-Saône, mais aussi des troupes comme dans le Maine-et-Loire ou le Calvados. Il y eut également des relations étroites entre l’ORA et « Vengeance ». Le colonel Chavanne de Dalmassy, départemental « Vengeance » pour le Loiret, est en rapports suivis avec le commandant Cogny ; son propre fils, qui appartient à l’EM national ORA, assure la liaison entre eux.


  Dans l’Indre-et-Loire, le commandant du Pouget de Nadaillac est adjoint au chef départemental Vengeance avant de devenir adjoint au régional ORA. Dans le Finistère, le sergent-chef Luc Robet est, en 1943, tout à la fois départemental ORA et Vengeance. Les deux sœurs Adeline et Germaine Loustaunau, chez qui le général Revers reçoit Georges Marrane, ont également la double appartenance. Dans la Nièvre, le colonel Roche, départemental Vengeance, a un adjoint, le saint-cyrien Pierre Mercier, qui appartient en même temps à l’état-major ORA du colonel Bertrand. Des membres de l’ORA entretiennent aussi des relations amicales avec « Défense de la France ». C’est ainsi qu’un officier de liaison de l’État-Major national, Luc Clairin, est arrêté le 20 juillet 1943 au « Vœu de Louis XIII », rue Bonaparte, chez Mme Wagner où il venait récupérer de faux papiers, lors de l’opération policière dirigée contre « Défense de la France ».


  Le général Revers gardera un contact périodique avec Bertin-Chevance de Combat, Paillole le lui avait présenté en novembre 1942.


  Le MNRPG de François Mitterrand entretient avec l’ORA des relations privilégiées. La Synthèse d’août 1943(438) précise que parmi les éléments civils venus s’agglomérer à l’ORA : il faut tout particulièrement noter d’importants groupements de prisonniers constituant un mouvement sans aucune liaison avec l’officiel mouvement prisonnier, patronné par le gouvernement Laval ; ces groupes sont généralement formés d’éléments très sains parmi lesquels les évadés sont nombreux.


  Le général Revers rencontrera M. Mitterrand au Parc Monceau à Paris, le colonel Pfister eut avec lui de nombreux entretiens. Mitterrand fut même hébergé un certain temps dans une ferme des Monts de la Madeleine par le docteur J. Coste, le « toubib » qui s’occupait alors des transmissions, de l’ORA(439).


  Il y eut encore des liaisons avec le commandant de Segonzac et les anciens d’Uriage, qu’assurèrent le lieutenant de Montangon et le capitaine Dutter jusqu’en mai 1943, puis en 1944 le lieutenant Jean-Pierre Filliette, lui-même ancien instructeur à Uriage. Segonzac est mêlé en plus d’une occasion à la vie même de l’ORA.


  Enfin, en zone sud, l’ORA eut également des contacts étroits avec les Compagnons de France, le général Revers voit personnellement Tournemire et nous trouvons dans les archives du général Pfister un papier de 1943 intitulé : Responsables des compagnons pouvant dès maintenant être contactés – venir de la part de Guillaume (de Tournemire).


  1° Lyon-Barthélemy (Descour) verra de Galbert au siège de la province des Compagnons.


  2° Toulouse-Lambert (Pommiès) verra Quay à la province des Compagnons, quai de Tournus.


  3° Marseille-Sapin (Lécuyer) verra Aubert, 14, rue Dragon.


  4° Perpignan-Guillaut verra Cartelet (instituteur).
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  Les liaisons extérieures


  Les liaisons de commandement.


  Les liaisons extérieures ont conditionné la vie même de l’ORA, d’elles dépendaient : armement, fonds, moyens, radio, ordres. Nous distinguerons deux sortes de missions : celles qui ont été envoyées par Londres ou Alger, elles venaient s’enquérir sur place des besoins, s’informer sur des points précis et celles qui ont été envoyées sur Londres ou sur Alger, elles allaient généralement plaider une cause.


  La première des missions envoyées en France n’est pas à proprement parler une mission ORA, mais une mission du CE. Le 19 janvier 1943 arrive un nommé Thoraval, dit « Petit Michel », agent de Paillole(440), qui rencontre le 8 février « Verneuil » (Lafont) chef du TR ; il est présenté l’après-midi même aux généraux Frère et Olleris, et repart pour Londres par avion le 19 février, emmenant le premier courrier de l’ORA.


  Quelques jours plus tard, à la fin du mois de février arrive une mission beaucoup plus importante, celle du commandant Pierre Lejeune. Le 9 novembre 1942, il prenait l’avion et rejoignait Giraud sur ordre ; en janvier 1943 il gagne Londres et après avoir exécuté quelques stages dans le cadre du Special Operations Executive (SOE)(441), se pose en Lysander fin février 1943 près de Poitiers pour prendre contact avec l’ORA. Il lui amène des ordres et ses premières ressources pécuniaires. Il gagne Paris où il retrouve Du Passage qui l’oriente sur H. Zeller et Pfister à Vichy. Il verra également les généraux Frère, Verneau, Revers, Olleris. Arriveront avec lui ou le rejoindront : un Anglais, le capitaine Goldsmith « Arsène », le capitaine Guillaume Lecointre parachuté près de Clermont-Ferrand et le lieutenant Henri Derringer. Il effectue le tour de la zone sud pour moitié avec Zeller et pour moitié avec Pfister ; il visite les maquis de Lyon, du Vercors, de la Savoie, de Toulouse. Il participe aux réunions des responsables de l’ORA, organise des liaisons avec l’AFN et Londres, fait reconnaître les terrains militaires de parachutage, contrôle les premiers parachutages chez le colonel Bertrand et rentre à Londres en juillet(442). Il gagne alors Alger où il rend compte au général Giraud de sa mission, et en exécution de ses ordres, organise à Londres un « Service Action » soutenu matériellement par SOE et Buckmaster, totalement indépendant du BCRA et essentiellement orienté sur l’ORA. Il en résulte qu’en 1943 le ravitaillement de l’ORA est presque exclusivement assuré par les Britanniques. En janvier 1944 le service action du commandant Lejeune fusionne avec le BCRA, Lejeune devient le chef du service action du BCRA, il s’occupe alors de l’ensemble des mouvements de résistance. Par la suite, au cours de l’année 1944, ce sont les services français de Londres qui alimentent l’ORA. Quand le général Kœnig rejoindra Londres, Lejeune sera intégré dans son EM et s’occupera plus spécialement du Sud-Ouest. Sous son pseudo « Delphin » il restera tout au long de ses activités la providence de l’ORA et nous aurons plus d’une occasion d’en reparler.


  Une autre mission importante venue d’Alger est celle du commandant de réserve Guy de La Vasselais, envoyé par le général Giraud commandant en chef, au titre du 3e bureau pour préparer le débarquement sur la côte méditerranéenne. Il est déjà connu de l’ORA, ayant fait passer des officiers en AFN par la filière parisienne des colonels Henry Blanc et Ganeval avant de franchir lui-même la frontière d’Espagne. Il débarque du sous-marin « Le Protée » le 21 décembre 1943, rencontre le général Revers, le colonel H. Zeller, les lieutenants-colonels Laurent et Brisac, le capitaine Bravelet. Il visite les maquis du Vercors et du Dauphiné puis la côte et repart le 20 mars 1944 par l’Espagne, en empruntant la filière Pouey-Sanchou.


  La première mission navette partie de France est celle du colonel Émile Bonotaux, un ancien du BMA, qui a été également délégué mobilisation pour la 13e DM, envoyé par le général Frère à Alger. Son départ est prévu pour le 3 mars 1943 par le sous-marin « Casablanca », le colonel l’attend en civil, son uniforme roulé dans un sac tyrolien, mais la mer est démontée, le sous-marin n’est pas là. Il attend le 4, planqué dans les buissons, il attend encore le 5 dans une ferme et finalement doit renoncer.


  C’est dans la nuit du 17 au 18 avril que Bonotaux part en Lysander de la région d’Issoire, départ organisé par le TR ; un des pneus crevant à l’arrivée, pour rétablir l’équilibre de son appareil le pilote troue le deuxième d’un coup de pistolet(443).


  Bonotaux est envoyé pour s’informer des intentions des commandements français et alliés et essayer d’obtenir une aide matérielle et des moyens de liaisons. Il rentre le 24 juin porteur de fonds et d’ordres en clair du général Giraud dont nous avons dit les conséquences pour le général Frère et les généraux arrêtés en même temps que lui.


  À la demande du commandant Lejeune, le général Verneau envoie à Londres en septembre 1943 le colonel H. Zeller. Son départ est également organisé par le TR. Le 21 septembre, il est à Marseille, le 23 à Saint-Raphaël et le 25 il embarque avec six autres personnes(444) sur l’« Aréthuse », sous-marin de 600 tonnes.


  Après la disparition du colonel Bonotaux, les contacts ont été rompus, il faut les renouer et mettre au point les parachutages. Zeller est reçu par les généraux de Gaulle et Giraud, il est bien accueilli, écrira-t-il, mais il est frappé par les discussions et par la méconnaissance de la résistance intérieure, de ses moyens, de ses besoins. À Oran, il rencontre le général Juin. À Marrakech il prend l’avion pour l’Écosse et Londres où il passe trois jours. En Angleterre où Lejeune le reçoit, il rencontre Buckmaster qui le traite fort bien, mais n’est pas reçu par le BCRA, il en est ulcéré. Le 20 octobre à deux heures du matin il reprend pied en France près d’Angers. Il part immédiatement rendre compte de sa mission au général Verneau, il lui rapporte des informations générales, aucune consigne sérieuse du gouvernement d’Alger, mais une promesse d’aide, celle du gouvernement britannique(445). Verneau est arrêté le 23 octobre.


  À la fin de l’année 1943, le capitaine Pierre Du Passage est enlevé à son tour près d’Angers, avec François Mitterrand, par un avion qui les pose en Angleterre ; sa mission qui se situe essentiellement sur un plan technique doit durer un mois. Il s’agit entre autres de stages SOE. Elle l’amène à Londres, puis à Alger et de nouveau à Londres. Le retour laborieux ne réussit qu’à la troisième tentative, en sorte que son absence dure deux mois(446).


  Au cours de l’hiver et du printemps 1944, il fut question d’un voyage aller et retour sur Alger du général Revers, il n’eut pas lieu. En février 1944, après trois tentatives manquées, le commandant Ely qui appartenait à l’état-major de la zone sud, part pour Londres et Alger. Il va demander des instructions précises en vue du débarquement et les moyens nécessaires. Il rencontre le général de Gaulle et rentre en France en avril à bord d’une vedette britannique qui le dépose près de Perros-Guirec. Il prend alors les fonctions de délégué militaire national adjoint.


  Fin février-début mars 1944, le capitaine Jean Peynaud part en mission pour Alger par l’Espagne, il lui faut sept semaines pour y arriver. Il est parti par une filière que lui a indiquée le lieutenant-colonel Teyssier. Sa mission se situe au lendemain de l’échec des relations PC-ORA, et à une époque où les relations ORA-AS sont distendues.


  Il doit, écrit le colonel CONZE(447), tenter d’expliquer à de Gaulle la situation, affirmer que l’ORA se plaçait seulement sur un plan militaire : renseignements et combats sans poursuite de visées politiques. Il y parvint partiellement, aidé par quelques camarades de l’Armée d’Afrique, comme le général Clément Blanc (sous-chef d’EM à Alger)…


  Peynaud fut effectivement longuement reçu par le général de Gaulle, il restera à Alger où il est affecté comme délégué de l’ORA auprès du commissaire à la Guerre. M. Félix, ancien directeur du cabinet Diethelm, souligne son efficacité.


  Le lieutenant-colonel Pierre Brisac part pour Alger le 26 mai 1944 par l’Espagne avec la filière Pouey-Sanchou. Huit jours après, il est arrivé. Sa mission poursuit trois buts : obtenir une ligne de conduite qui permette de s’y retrouver dans les directions contradictoires transmises par les émissaires de tous bords que l’on reçoit ; demander des directives pour le plan d’opération sud-ouest et surtout les moyens nécessaires ; poser enfin le problème de carrière des cadres engagés en France.


  Reçu par le général de Gaulle, il verra également les généraux de Lattre, Béthouart, Billotte, mais aura quelques difficultés à obtenir du BCRAA son rapatriement sur la métropole ; il lui faudra finalement faire intervenir pour cela le cabinet de Gaulle. Dirigé sur le pays de Galles et Londres, il rentre pour la libération de Paris.


  Le 1er juillet, le capitaine Galtier quitte le PC de l’ORA à Pampelonne dans le Tarn, porteur d’un courrier urgent pour Alger. Il rejoint Montauban en vélo, puis Bordeaux et Dax en train et, de là, Tarbes à bicyclette. Il y arrive le 4. Il doit y trouver Pouey-Sanchou chargé de l’acheminer, mais ce dernier vient d’être arrêté. Il mettra sept jours pour trouver un passeur ; le 12 il est à Madrid, le 15 à Gibraltar ; le 16 à Alger après quinze jours de voyage. Il y rencontre les généraux Béthouart et Cochet, M. Diethelm, Soustelle et Frenay. Pour rentrer il se fait parachuter en France en août non sans difficultés.


  L’ORA et les Alliés.


  Le commandant Lejeune était en 1943, avons-nous dit, chef du service action de l’ORA, auprès de Buckmaster, c’est assez dire l’importance que pouvaient avoir à cette époque pour la vie de l’ORA les contacts avec les Britanniques.


  Le colonel H. Zeller a gardé le souvenir de l’accueil que Buckmaster lui a réservé en octobre 1943.


  J’ai été admirablement accueilli par le colonel Buckmaster et ses officiers. J’ai gardé un souvenir ému des prévenances, de la courtoisie, de l’amabilité et des mille attentions dont le colonel français que j’étais a été l’objet de la part des officiers britanniques. J’ai eu plusieurs entretiens avec le colonel Buckmaster qui a manifesté le plus grand intérêt pour notre organisation ; il s’est rendu compte que nous étions des gens « sérieux » et m’a assuré qu’il ferait tout ce qu’il pourrait pour nous (envois d’armes, de valises radio, etc.). Nous étions dès ce moment « classés » et l’aide apportée fut considérable. Ce n’est pas en vain que j’ai fait appel personnellement à lui(448).


  Alors même que Zeller s’explique avec Buckmaster, le commandant Cogny reçoit à Paris l’agent de la Gestapo qui a pris la place du capitaine Jacques envoyé de Buckmaster ; des propos qu’ils ont échangés soigneusement notés par la Gestapo dans un document de synthèse, il ressort qu’à cette époque, Buckmaster a déjà envoyé à la demande de Delphin (Lejeune) six millions de francs, cinq parachutages et trois radios avec leurs appareils. À la même époque, en dix mois, quatre courriers avion seulement ont été reçus d’Alger.


  Rendant hommage d’une façon générale aux services qu’elles ont rendus en France, le général H. ZELLER écrit encore en 1945 : Les équipes de Buckmaster ont fait un travail magnifique ; un grand nombre d’officiers anglais et de radios ont été fusillés ou sont morts dans les rangs de la Résistance. Des dizaines d’avions de parachutages ou de missions spéciales ne sont pas rentrés.


  Ces relations de l’ORA avec un service allié se situent dans le prolongement de la politique de contacts poursuivie par l’Armée de l’armistice. Ce qu’elle cherchait, ce que cherche encore l’ORA, c’est à apporter une aide maximum au futur débarquement et pour cela, il fallait conserver des contacts directs avec les Alliés(449).


  Les relations avec les Américains ont été beaucoup moins suivies, nous avons mentionné cependant les deux visites rendues en Suisse à Allan Dulles par le général Verneau. Après son arrestation, la liaison suisse sera maintenue pour le courrier par le commandant Ailleret, nouveau chef ORA de la zone nord, le relais était à Sochaux, chez Peugeot(450).


  Les passages.


  Le courrier(451) et les officiers envoyés en mission par l’ORA utilisent souvent les filières des services de renseignement, mais l’ORA a cependant très vite sa propre organisation. La première mission reçue du général Giraud a en effet été l’ordre de recruter et de faire passer en Espagne les spécialistes dont l’armée d’Afrique a besoin pour reconstituer des unités blindées, et pour développer l’aviation qui manque cruellement de pilotes.


  Le général Frère charge d’abord le général Grandsard de l’étude du problème ; en mars 1943 la mission d’organiser les passages est confiée par le général Olleris au lieutenant-colonel d’Alès, pseudo « Dugard », qui vient de manquer un départ en sous-marin sur Alger.


  Pour l’ancienne zone libre, le recensement des personnels susceptibles d’être envoyés en AFN s’effectue dans les commissariats régionaux qui ont remplacé les EM des divisions dissoutes. En zone nord, où d’Alès espère trouver en particulier des spécialistes d’aviation d’après les renseignements donnés par le capitaine d’aviation Pierre Bouvard, trois centres sont mis sur pied : Paris, Chartres et Reims(452).


  Celui de Paris, par exemple, est dirigé par le colonel Henri Blanc(453) aidé du colonel Ganeval. Tous deux sont reclassés au Comité des banques, 49, avenue de l’Opéra. Ils effectuent au cours de l’été 1943 le tri des candidats à l’évasion, quatre-vingt-dix personnes, officiers ou spécialistes sont ainsi mis en route par leurs soins.


  Deux réseaux militaires assurent alors les filières de passage, le plus important est dirigé par le lieutenant-colonel d’artillerie Georges Teyssier d’Orfeuil, qui s’appellera d’abord « Martial », puis « Marie-Christine », il comptera de nombreux officiers d’artillerie. Les mises en route se font sur trois secteurs de la frontière espagnole, orientés eux-mêmes sur Barcelone, Madrid et Saint-Sébastien. Le secteur oriental est confié au capitaine Penot, le secteur central au commandant Conze, le secteur occidental au capitaine Boulat puis au capitaine Pouey-Sanchou(454).


  Les candidats à l’évasion, en provenance de Paris, sont dirigés sur Toulouse où ils sont pris en charge chez Odette Sandeau au « Dé d’argent », petite boutique de tissus, par l’organisation du commandant Conze. Le lieutenant Galtier y assure l’accueil et repasse ses clients au capitaine Quérillac, chargé de l’acheminement.


  Le premier convoi ainsi constitué franchit la frontière dans la région de Pau en mars 1943 : dix personnes avec le lieutenant Berger, mais Pau est très surveillé et Quérillac recherche une autre filière par Foix, Ax-les-Thermes et l’Andorre, le groupe de dix restera l’unité normale de passage.


  Au cours de l’année 1943, Pouey-Sanchou, de son côté, essaie diverses solutions, il pourra se vanter d’avoir fait franchir la frontière de l’Ariège à l’Océan ; il connaît Quérillac et travaille à l’occasion avec lui. Nous parlerons plus loin de la remarquable organisation sur laquelle il débouche en 1944.


  La deuxième filière utilisée par d’Alès a été montée à Toulouse par le réseau de passage du CDM « Maurice », le colonel Mollard s’en occupe. Après son arrestation, la direction en est prise par le commandant Cavarrot.


  En 1943 encore, le réseau de renseignement RICM (régiment d’infanterie coloniale du Maroc) se rattache à l’ORA, il dispose d’une filière par l’Espagne, les traversées se font en cinq points de la frontière en Ariège, Haute-Garonne ou Basses-Pyrénées. Deux cent quatre-vingt-six personnes l’utiliseront ; le courrier est, à l’occasion, acheminé par bateau entre Saint-Jean-de-Luz et Saint-Sébastien.


  D’après une synthèse sur l’ORA établie par la Gestapo, le général Grandsard, arrêté le 27 juillet 1943, aurait reconnu que quinze cents spécialistes avaient été dirigés sur l’AFN. Ce chiffre est confirmé par IPPÉCOURT : Une première tranche de quinze cents spécialistes est en cours en juillet 1943(455).


  Côté français, c’est-à-dire du fait des Allemands, l’ORA n’a pratiquement pas de pertes au cours de ces passages. Par contre, les Espagnols opèrent des rafles importantes jusqu’au milieu d’octobre 1943 et nombreux sont ceux qui, parmi les candidats au passage, échouent au camp de Miranda.


  À la fin d’octobre, les cols pyrénéens sont bloqués par les neiges et il faut trouver un autre moyen pour sortir de France. Alors intervient l’organisation du lieutenant de vaisseau Le Hénaff, pseudo « Alain » ou « Fanfan-la-Tulipe », parachuté en Bretagne le 15-6-1943 pour le compte du SR marine. Le lieutenant-colonel d’Alès est en contact avec lui. Ces départs s’effectuent nécessairement par voie aérienne ou maritime, donc avec un débit réduit, mais cela a moins d’importance puisque le général Verneau a prescrit au cours de l’été l’interruption des départs pour l’AFN. La filière bretonne se révélera d’ailleurs très aléatoire et connaîtra de nombreux déboires dont les aventures du sous-lieutenant Dumoulin nous donnent une idée très précise(456).


  Dumoulin est présenté en août 1943 par le colonel d’Alès à Le Hénaff. Son départ est prévu pour le début d’octobre. Il est alors convoqué en Normandie, près d’Argentan, en vue d’un enlèvement de nuit par Lysander(457). Trois appareils se présentent, mais un seul arrive à se poser, le terrain est trop court, le sol trop gras. Un mois plus tard, nouvelle tentative : le départ doit s’effectuer dans la région de Quimper, par vedette alliée rapide, le 4 novembre. Le commandant d’aviation Jouhaud, le lieutenant Ronin, le lieutenant Challan-Belval du TR et un aviateur américain pris en charge gare Montparnasse doivent embarquer avec Dumoulin. Mais le mauvais temps interdira l’opération. Le 25 décembre 1943 (nuit de Noël, donc de l’espérance…), troisième tentative : Dumoulin, Glenmoor, aviateur américain, le lieutenant Kruger (prisonnier évadé de Lübeck) doivent partir de Tréboul, près Douarnenez, avec une pinasse. Ils embarquent, mais sont débarqués presque aussitôt au milieu du port, l’équipage n’ayant pas reçu à temps le carburant nécessaire.


  Dumoulin, qui a de la suite dans les idées, persiste dans son intention de partir. On lui fait savoir qu’il y aura un départ fin janvier-début février 1944. Mais il est arrêté le 20 janvier à Quimper. Il n’aurait d’ailleurs pas eu plus de chance dans cette quatrième tentative de traversée car le bateau qu’il devait prendre le 2 février 1944 est le « Jouet des flots ». Par suite d’avaries (la coque déchirée par une roche, le moteur noyé), ce rafiot de remplacement commandé par un capitaine d’occasion doit débarquer ses passagers au sud du raz de Sein, incident qui est à l’origine de l’arrestation de Bollaert, de l’arrestation et de la mort de Brossolette et de Le Hénaff.


  Mais l’organisation bretonne, dans laquelle se distingue l’abbé Cariou, grand organisateur d’évasions, ne connut pas que des échecs. Citons parmi les passages réussis, celui du « Dal C’h Mad », le 7 avril 1943 (19 passagers) ; celui du « Moïse », le 19 août 1943 ; celui de l’« Ar-Voulach », le 15 septembre 1943 (9 passagers), celui encore du « La Pérouse », le 2 octobre 1943, presque tous partant de la région de Douarnenez.


  Ces évasions maritimes étaient difficiles à organiser et exigeaient la complicité des autorités maritimes françaises(458) qui fournissaient le carburant, établissaient les rôles d’équipage truqués et renseignaient les marins sur le « Gast », douane côtière allemande qui visitait les navires avant leur départ pour les lieux de pêche et le large d’où ils cinglaient vers l’Angleterre avec leurs cargaisons de passagers clandestins(459). Les passagers, logés pour la nuit chez l’habitant, sont embarqués à l’aube, dissimulés au fond de la cale ou travestis en hommes d’équipage ; le trajet dure généralement deux jours.


  Quand les conditions atmosphériques le permettront, les passages reprendront donc par l’Espagne, et ceci dès février 1944, car le capitaine Pouey-Sanchou, dit « le manchot d’Ossau », vient de mettre au point une filière sensationnelle le long de la côte basque. Elle servira de février à juillet 1944 avec la régularité d’un train international, écrit le général CONZE.


  À cette époque, les départs, même ceux des spécialistes autorisés sont rares, le recrutement, explique le général D’ALÈS, devenait de plus en plus difficile, d’une part parce que bon nombre de militaires de l’Armée de l’armistice avaient trouvé des situations civiles, d’autre part parce que les faibles moyens financiers dont je disposais ne me permettaient pas d’alimenter les filières de passage(460) et d’assurer le versement de secours aux familles nécessiteuses. D’excellents ouvriers spécialistes ont renoncé à passer en Afrique parce que je ne pouvais assurer après leur départ la subsistance de leurs familles.


  La filière Pouey-Sanchou fonctionnera sous l’appellation : « Gascogne-Bretagne » pour le compte du Mouvement de libération nationale et du COMAC à partir du 31 mai 1944, et « Béarn-Languedoc » pour le compte de l’ORA.


  Elle fonctionne comme véhicule officiel du courrier clandestin et pour l’acheminement des liaisons. Ces dernières sont parfois assurées par des vedettes de la Résistance qui effectuent Paris-Alger en huit jours. Bertin-Chevance, Bénouville, l’ambassadeur Chauvel, de La Vasselais sont acheminés par cette voie. Le courrier un peu plus long met entre quinze jours et trois semaines(461). La liaison est devenue totale avec l’ancien réseau du commandant Conze devenu entre-temps chef d’EM de l’ORA.


  Les passagers sont toujours acheminés par Toulouse et le « Dé d’argent »(462). Ils trouvent Pouey-Sanchou à Tarbes chez Mme Mailhes et prennent ensuite le train de Bayonne, tantôt en voyageurs déclarés, tantôt dans la motrice. Le réseau dispose de ses propres passeurs, contrebandiers, prêtres aussi, connivences diverses bénévoles ou payées. À Saint-Jean-de-Luz, les passagers sont pris en charge par M. Larramendy qui tenait l’hôtel « Le Chantaco », où était installé le PC de la brigade allemande qui occupait le secteur(463), un excellent camouflage ; le directeur des douanes de Saint-Jean-de-Luz fait également partie du réseau : les intéressés sont alors dirigés sur Vera et San Sebastian et, de là, sur Madrid. Il était recommandé à ces passagers favorisés de ne pas s’habiller en costume de montagne ou de sport. Ici les contrôles étaient plus serrés, les papiers exigés plus nombreux ; il fallait entre autres une autorisation spéciale de zone littorale. Un vol à la Kommandantur de Biarritz en fournit les imprimés, timbrés du « pigeon » allemand.


  Pouey-Sanchou dispose d’ailleurs d’une officine qui établira des milliers de fausses identités. La ligne Gascogne-Bretagne s’appelle aussi la ligne des 3 manchots : Pouey-Sanchou le patron est manchot du bras gauche, Paul Gelos, secrétaire à la mairie de Saint-Jean-de-Luz, du bras droit et Mattel à Saint-Sébastien du bras gauche. Ils feront passer 250 personnes avec 3 accidents seulement, soit 1 %. La première arrestation de Pouey-Sanchou le 2 juillet arrête le fonctionnement de cette belle mécanique. Il s’évade le 15 juillet, est repris le 16 à Muret, s’échappe encore le 19 août à Toulouse, est repris pour la troisième fois à Boulogne-sur-Jesse le 21 août et s’évade le 23 à Carcassonne.


  Aux passages, Pouey-Sanchou ajoutera bien d’autres activités connexes, centres d’hébergement pour personnes recherchées, camouflage d’aviateurs alliés, liaison avec les services spéciaux de Madrid, recherche du renseignement et formation de groupes de combat.


  Le lieutenant-colonel d’Alès a gardé jusqu’à la fin la haute main sur les passages de l’ORA, mais il y joindra en 1944 la liaison avec le SR et le CE qui absorbera la plus grande part de son activité.


  Les transmissions radio.


  Comme la fréquence des passages est assez espacée et leur durée assez longue, il était indispensable de disposer d’un moyen de communication plus rapide : la radio. À l’ORA, comme pour les autres formations de la Résistance, les postes étaient rares et servaient donc exclusivement pour les relations avec l’extérieur ; il n’y avait pas de liaisons radio intérieures.


  Au PC central de l’ORA le service liaisons et transmissions est un service unique, ou tout au moins un service qui a un chef unique. Nous les séparons ici, les liaisons étant essentiellement utilisées pour les relations intérieures.


  L’ORA eut quelque difficulté à obtenir ses réseaux radio. Les communications avec Giraud et l’Algérie sont assurées dans les premiers temps par les moyens du TR (Lafont-Paillole). Après le passage du général Verneau en zone nord, le réseau « Alliance » de Marie-Madeleine Méric est utilisé quelque temps avec Londres et Alger. Un chasseur, le lieutenant Jacques de Poix, dit « Antoine », présenté à l’ORA par le R.P. Riquet, est responsable en 1943 du service radio à Paris et des émissions sur Londres. Son PC de transmission est sis avenue Constant-Coquelin dans le 7e arrondissement. Il est arrêté par la Gestapo le 5 février 1944, torturé, déporté à Neuengamme d’où il reviendra dans un tel état de délabrement qu’il mourra quelques jours plus tard, à l’hôpital d’Asnières, après avoir reçu sur son lit de mort le ruban rouge. Son arrestation suit la découverte par la Gestapo d’un poste radio de l’ORA à Bois-le-Roi. L’installateur du poste est arrêté ; il connaissait le nom de cinq officiers, trois seront arrêtés peu après. L’adjoint du lieutenant de Poix, lui-même chef d’un poste radio, est éloigné d’urgence de Paris par mesure de précaution. Mais le service est totalement désorganisé, conséquence d’un manquement grave aux mesures de cloisonnement et de sécurité.


  Le lieutenant Jehan de Montangon, ancien instructeur à l’École de Saint-Cyr, repliée à Aix-en-Provence, et qui s’occupait des liaisons, utilisant les nombreux saint-cyriens qu’en meneur d’hommes il avait su entraîner derrière lui, assure la relève. En mai 1944, après avoir passé sa succession au lieutenant Philippe Granotier, il prendra la direction des liaisons de l’EM FFI de la région de Paris et y sera lui-même arrêté dans le coup de filet du 3 juin.


  Les transmissions radio de l’EM central de l’ORA ne fonctionneront jamais bien et la responsabilité en revient essentiellement aux réticences du BCRA, malgré l’appui total que le commandant Lejeune apportait sur place à l’ORA.


  Le capitaine Jean Bravelet, responsable liaison-sécurité au PC central, décidait finalement de faire fabriquer à Paris même ses postes émetteurs et de former des « pianistes » ; encore fallait-il les faire admettre par Londres et surtout obtenir des quartz. Il connaîtra donc bien des difficultés et le service fonctionnera tant bien que mal et plutôt mal que bien(464). Heureusement pour l’ORA, les services spéciaux eurent toujours de bonnes liaisons et les tinrent largement à sa disposition.


  Les transmissions ORA de l’EM de la zone sud mises en place à l’origine à Clermont-Ferrand pour les anciennes 9e et 13e DM, fonctionnent également pour le général Frère, elles eurent aussi leurs déboires. Le capitaine de La Blanchardière est chef de service des transmissions dès l’origine. Ici, il y a des postes : les premiers sont livrés par Buckmaster en mars 1943(465) et seront mis en service sous la direction du maréchal des logis Robert Gaudry, dit « Mérinos », lui-même formé par l’Anglais André Vasseur. Gaudry passera six mois à La Garaudie-Aydat, faisant quatre émissions par semaine, prenant à chaque émission un contact d’une heure ; son épouse assure la liaison entre le poste et le capitaine de La Blanchardière(466) à Clermont. Au cours de l’été 1943, la radiogoniométrie allemande vient effectuer des recherches dans la région. Gaudry change alors d’emplacement et ne restera jamais plus de dix jours au même endroit, revenant parfois sur d’anciens emplacements, mais après deux mois de silence. C’est ainsi qu’entre l’été et décembre 1943, il occupera successivement cinq emplacements différents : à Mauriac, à La Courtine, au Mont-Dore, à Église-Neuve-d’Entraigues, à Besse-en-Chandesse.


  Du 1er janvier 1944 à son arrestation, le 1er avril, Gaudry utilisera d’autres emplacements, à Clermont, à Saint-Chamond, à Pontgibaud et à Billy (Allier). Il forme en outre deux jeunes radios « Brutus » et « Jacky » ; il utilise enfin les services de six agents de liaison. Vers les mois de février-mars 1944, en raison des difficultés des transmissions en zone nord, Gaudry passe par son poste la totalité des messages intéressant les terrains de parachutage. Il fait alors deux heures d’émission par jour, quelquefois plus, et doit faire appel pour les codage et décodage aux services bénévoles d’une employée des PTT, Mlle Marceline Servier.


  Après les arrestations de mars 1944 à Clermont-Ferrand, Gaudry va rendre compte et demander des ordres aux colonels Zeller et Pfister le 31 mars à Roanne, mais il est repéré et arrêté le 1er avril à Saint-Chamond.


  Le capitaine de La Blanchardière est remplacé à la tête des transmissions ORA de la zone sud par le Dr Coste, dit « le toubib », qui part pour Londres en février 1944, puis par le capitaine Bistour, commandant le centre de transmission de Clermont-Ferrand. Le lieutenant Roger Fréty, pseudo « Job », reprend enfin l’ensemble des fonctions. Comme Gaudry, il est arrêté fin mars 1944 ; tous deux seront déportés. À la veille de leur arrestation, ils disposaient de 5 postes : deux ont été enlevés par la Gestapo au cours des perquisitions à La Garaudie et Billy ; un qui était en service fin mars rue Pascal à Clermont-Ferrand est démonté et caché par les propriétaires de l’immeuble ; les deux derniers, qui étaient à Saint-Chamond et à Pontgibaud, sont récupérés par le réseau « Brutus » et remis en service.


  Dans la région de la zone sud, les dotations radio sont beaucoup plus riches qu’en zone nord ; le matériel radio a été mis en place pour l’ORA dans l’ordre des régions de R1 à R6 par la mission Hercule, lieutenant des services spéciaux parachuté par Alger au début de l’année 1944.


  L’équipement complet d’une région comprend :


  — Un officier d’opérations chargé de la radio et des opérations de parachutage (technique et pratique : choix des terrains, formation des équipes, envoi des messages radio, écoute de la radio d’Alger, etc.).


  — Deux équipes radio : une équipe spécialisée parachutage et une équipe spécialisée commandement.


  — Un spécialiste sabotage (officier ou adjudant)(467).


  En fait, les régions, au moins dans la zone sud, furent mieux équipées que le PC central. Cette mission « Hercule » semble avoir donné quelques soucis à Losange (Louis Mangin), délégué militaire du général de Gaulle, comme en témoigne le message suivant : 26-1-44, n° 15 – Losange à général de Gaulle : Vous rendons compte qu’une mission Hercule est venue en zone sud pour installer liaisons radio et opérations avec Alger, et les placera à disposition résistance armée. Cette mission a déclaré ignorer la nôtre et a pris ses contacts par l’intermédiaire de l’organisation issue de l’Armée d’armistice…


  Par TO 71 à 73 du 31 janvier le BCRAL envoie sa réponse à Bourgès-Maunoury : … Hercule est envoyé par nous près des mouvements de l’Armée d’armistice ; ce mouvement possède un réseau radio autonome, vous êtes dans votre région délégué auprès de ces mouvements au même titre qu’auprès des MUR… Calmez les mouvements qui ne sont nullement touchés par cette mission…
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  Prise de commandement du général Revers


  Ayant décidé de quitter l’Armée au 1er décembre 1942(468), raconte le général REVERS, je suis allé faire ma visite de départ au Maréchal dont j’étais soi-disant le chef d’état-major. Je ne l’ai vu que deux fois dans mon existence… Le Maréchal m’a prié à déjeuner. Au cours du repas, je lui expose la situation des cadres et lui dis qu’il faut envisager de prendre des mesures sérieuses car certains sont dans la misère. Il acquiesce et m’assure que le lendemain, au Conseil des ministres de 17 heures, il en parlera, car à l’ordre du jour il y a la discussion des problèmes touchant à la dissolution de l’Armée.


  Revers est convoqué à ce conseil pour y exposer ses idées.


  J’y suis allé en civil, dit-il encore, puisque j’étais démobilisé. Je vois encore la tête de Laval et surtout de Platon, qui était un de mes adversaires acharnés.


  Quelques jours plus tard, le 12 décembre, l’arrestation du général Revers est décidée à Vichy ; échappant de justesse à la police de Laval, il doit, dès le 25 décembre 1942, vivre en clandestin(469).


  Au début de janvier 1943, il a déjà vu Frère avec Verneau, on lui propose également de rejoindre Alger. Après une acceptation de principe, il se récuse le 14 janvier(470), par crainte des mesures de représailles qui en découleraient pour sa famille et surtout parce qu’il préférait servir dans la Résistance. Frère, nous l’avons dit, devant la même proposition, avait eu la même réaction : accepter d’abord, refuser ensuite.


  Alger n’a sans doute pas encore reçu la réponse du général Revers le 5 février quand Thoraval, émissaire de Paillole, reçoit un message :


  Apprêtez-vous rentrer Londres Stop Prenez contact général Revers Stop Par ordre général Giraud général Revers partira avec vous Signé Perrier. (Paillole).


  Le général Revers, pressenti pour faire partie du voyage du « petit Michel », écrit Michel GARDER(471), a prétexté une maladie de cœur. En réalité, le général ne tient pas à retrouver à Alger une atmosphère qui ne lui convient pas. Lui aussi est pris par l’ivresse du travail clandestin.


  En mars 1943, le général gagne la zone occupée et s’installe à Paris, 2 rue Wurtz, dans le 13e ; il prend une situation de couverture au comité d’organisation de la Sidérurgie. Il y est plus spécialement chargé de l’organisation de l’apprentissage et s’en occupe réellement. Cela, dit-il, lui permet de circuler et par conséquent de voir lui-même et d’aider aux contacts. C’est ainsi qu’au cours du mois d’avril il effectue une tournée de trois semaines dans le Massif central et les Alpes et, un peu plus tard, en août, une nouvelle tournée de quinze jours dans le Massif central et dans l’Ariège.


  Le général a également repris contact avec Verneau qui a rejoint Paris en février. Il est en quelque sorte mis en réserve de commandement, dira-t-il, et Verneau lui confie certains travaux de longue haleine.


  Le 5 juin(472), les services allemands de Paris proposent par télégramme au ministre des Affaires étrangères à Berlin, suite à l’évasion du général Georges, l’arrestation baptisée « détention d’honneur » d’un certain nombre d’officiers des armées de terre et de l’air, 17 exactement, qui présentent un danger politique, ou ont travaillé contre nous, ou sont susceptibles de passer à la dissidence. Parmi eux figurent les généraux Frère et Revers. Ce n’est d’ailleurs pas cette note, malgré la coïncidence des dates, qui déclenche l’arrestation du général Frère. Verneau remplace Frère, Revers devient le successeur désigné, ils se voient plus souvent, participent ensemble à des réunions. Revers prend des contacts à Paris et en province, il est prévenu en septembre que son arrestation est imminente et doit quitter son appartement de la rue Wurtz.


  Le 23 octobre 1943, jour de l’arrestation de Verneau, il est à Rennes où il a pris rendez-vous. À son retour, il apprend la rude secousse qui vient d’ébranler l’organisation :


  L’arrestation du général Verneau, de Cogny et de Couetdic, écrit le général REVERS au général Giraud(473), a été pour nous un coup très dur, car les deux premiers étaient véritablement les piliers de notre organisme. Nous nous efforçons de renouer tous les fils coupés. La tâche est ardue, elle est lente en raison de la prudence qu’il nous faut mettre pour éviter de nouveaux malheurs. Prudence d’autant plus nécessaire que nous avons eu d’autres incidents, heureusement moins graves, à Lyon et à Toulouse…


  Le général prend immédiatement en main les commandes de l’ORA :


  Je me trouve dans l’obligation de prendre le relais, dira-t-il(474). Nous nous sommes rencontrés avec Ailleret à son domicile et nous avons réuni des camarades. Il y a eu des séances assez pénibles car certains étaient assez découragés ; certains, qui avaient été très actifs avec nous dans l’organisation, avaient peur. Nous ne les avons pas retenus ; on ne peut employer des gens qui ont peur dans des efforts de ce genre. C’est trop dangereux pour les autres…


  Des émissaires partent pour la province, le capitaine Capelle entre autres, un artilleur, établit le contact entre le nouveau chef de l’ORA et le lieutenant de Freslon en Bretagne.


  Le général Albert LAURENT note : Le général Revers prenait alors, en octobre 1943, la direction de l’ORA. C’est lui à travers monts et marées qui fut notre chef jusqu’à la Libération. Il arrivait providentiellement à ce poste, alors très délicat, puisqu’il nous fallait à la fois un chef politique pour traiter de l’unification de la Résistance, et militaire puisqu’en définitive il fallait se battre avec la puissante armée allemande et jouer un rôle de conseiller militaire auprès de tous les mouvements politiques français, du FTP au royaliste breton. C’est ce que fit cet homme, qui joignait à un tempérament exceptionnel de chef, une capacité énorme de travail, une intelligence lucide, un courage personnel de père tranquille, qui l’a particulièrement aidé dans sa périlleuse et surtout délicate mission(475).


  Le premier souci du général Revers est de réorganiser le commandement de l’ORA. Le général d’Anselme est désigné comme successeur :


  Je me préoccupe maintenant de la nouvelle succession, écrit Revers en novembre au général Giraud(476). Nous avons avec nous H… (général Jacques Humbert) et je reprends le contact déjà amorcé par Verneau avec d’A… (d’Anselme). Si celui-ci accepte, ce dont je ne doute pas, la suite prévue du commandement serait alors d’Anselme et Humbert.


  Il met de l’ordre dans l’organisation de l’EM central dont jusque-là les attributions sont très imbriquées avec celles de l’EM zone nord. De plus, il s’efforce de jumeler deux officiers sur chaque fonction de façon à avoir quelqu’un au courant, en place, en cas d’arrestation.


  Le commandant Ailleret est chargé de la zone sud en remplacement de Cogny ; le commandant Andrier, un aviateur, lui est donné comme adjoint, mais il garde également avec lui le commandant Du Garreau. Le commandant Cano, chargé du Grand Paris, reste indépendant de la zone nord. La zone sud, que les colonels H. Zeller et Pfister dirigeaient ensemble, sera découpée : le premier s’occupant du sud-est et le second du sud-ouest. Enfin le lieutenant-colonel Brisac, pseudo « Brachet », est nommé chef d’état-major de l’ORA.


  Lorsque le général Revers prend la direction de l’ORA, celle-ci vient d’avoir en moins d’un an une croissance extrêmement rapide. Dans l’intérêt même de la sécurité, la consolider est devenu une nécessité absolue. La plupart des groupements régionaux sont déjà créés, trois sont en gestation qui prennent naissance dans les jours qui suivent : les créations nouvelles seront donc peu nombreuses.


  C’est dans le domaine de l’organisation que le général exerce surtout son activité. Ma mission, a-t-il dit(477), a d’abord été d’harmoniser l’action des différents groupes, de les ravitailler en argent et en armes, tout ceci en liaison avec Londres…


  Il dut parfois s’imposer, en particulier en zone sud, il y réussit toujours, mais il y fut très aidé par le lieutenant-colonel Pfister.


  Il veut faire de l’ORA un outil de combat valable ; aussi une des premières mesures qu’il prend est de freiner le recrutement pour rapprocher les effectifs réalisés des possibilités d’armement et de financement. Il attache dans ce domaine plus d’importance à la qualité qu’à la quantité. Nous trouvons également dans son premier compte rendu un point sur la situation de l’ORA qui montre combien le général s’engage derrière son prédécesseur, ne cherchant aucunement à imposer une conception, mais à réaliser rapidement et avec efficacité celle dont le général Verneau a tracé l’ébauche.


  L’organisation régionale que vous nous demandez se poursuit, le cadre est celui des régions administratives et non des anciennes régions militaires. Nous collons mieux ainsi avec l’organisation de la police et du ravitaillement. De même nous nous accrochons pleinement avec le réseau des BMA(478) que les délégués du SR mettent en place. En zone sud, il y a partout des chefs, sauf à Clermont, désorganisé par des arrestations au début d’octobre. En zone nord, partis plus tard, nous sommes moins avancés. Paris, Nancy, Dijon, Orléans sont pourvus. Je compte avoir un chef convenable pour Rouen. Il nous manque Rennes, Saint-Quentin, Angers, Poitiers, Bordeaux…


  Le compte rendu n° 2 du même mois, également envoyé au général Giraud, poursuit(479) :


  Actuellement, tous les fils sont renoués et l’ensemble est remis debout… L’organisation régionale se continue… elle est loin d’être complète en zone nord. Quelles que soient les difficultés rencontrées, nous nous développons. J’insiste sur la question armes. La zone sud a eu en novembre quelques parachutages. La zone nord n’a rien reçu comme armes depuis deux mois. L’effet moral est déplorable…


  Nous distinguerons trois périodes dans la vie de l’ORA sous la direction du général Revers :


  — la première s’étend de sa prise de commandement, en novembre 1943, au 15 mai, date où le général se déplace avec son PC de Paris vers le Massif central ;


  — au cours de la deuxième période, du 15 mai au 10 juillet, le général et le PC de l’ORA agissent du cœur du Massif central ;


  — la troisième période commence le 10 juillet 1944 et prend fin avec la libération de Paris, le général Revers commande alors de Paris.


  Ce découpage n’est pas simplement dû au désir de schématiser, pour la simplifier, la vie de l’ORA. Il n’est pas non plus le résultat des déplacements du général et de ses moyens de commandement, car ce sont ces déplacements qui résultent en fait du changement d’orientation dans les missions de l’ORA.
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  PC Paris(480)

  (octobre 1943-mai 1944)


  Au cours de cette période, les ambitions politiques des mouvements de résistance imposent au général Revers de renoncer à la recherche de l’unité de la Résistance au nom de la seule idée de patriotisme. Londres l’incite d’ailleurs, par ses représentants, à assurer une place à l’ORA au sein même de la Résistance : ce sera le but des contacts pris avec le CNR et le COMAC.


  Utilisant sa grande connaissance des données du problème en métropole, il essaie d’agir sur les conceptions militaires interalliées en vue d’obtenir l’utilisation la meilleure de l’Armée de l’intérieur (l’ORA) et des mouvements de résistance. Il s’efforcera pour cela d’éclairer le CFLN sur la situation tant dans le domaine militaire – et le 2e bureau de l’ORA, dont les synthèses de renseignement furent parmi les meilleures, s’en chargera – que dans le domaine politique, à l’occasion de synthèses personnelles.


  Nous examinerons donc successivement la vie et les difficultés matérielles de l’état-major, l’intégration aux FFI, les conceptions opérationnelles, et les synthèses sur l’opinion publique.


  La vie intérieure de l’ORA. Le PC.


  Les arrestations en série qui, par deux fois, ont décapité l’ORA prouvaient que les règles de sécurité n’étaient pas suffisamment respectées : le problème devait être entièrement repensé. Le capitaine Bravelet en est chargé, il prend pour adjoint le lieutenant Meynadier.


  Son premier but est de conditionner les personnels du PC, les plus élevés en grade surtout, à leur état de résistant. Il fallait estomper la silhouette générale officier, si facile à détecter : suppression des culottes de cheval mastic, des leggins, des capotes plus ou moins teintes et des imperméables révélateurs, mais aussi modification du visage, des cheveux, des moustaches, de la barbe, des lunettes… Le général Revers, prêchant l’exemple, devient ainsi M. Thénard et donne l’impression d’un paisible et inoffensif directeur d’école primaire en retraite, impression accentuée par une opportune rosette de l’instruction publique. Afin d’éviter toute erreur possible et dangereuse, on ne l’appelle d’ailleurs que M. le Directeur.


  Plus difficile peut-être à obtenir fut l’exactitude :


  Rien n’est plus voyant, écrit le colonel BRAVELET(481), qu’une personne stationnant ou évoluant autour d’un point fixe attendant un retardataire. Certains n’avaient pas la notion exacte de l’heure, et quelques autres se donnaient en arrivant en retard une chance de plus d’échapper à la Gestapo. Finalement le délai d’attente fut fixé à 5 minutes, pour chaque rendez-vous, un autre point de rencontre ultérieur devait être fixé a priori, de plus, l’effectif des personnes appelées à se rencontrer fut limité au chiffre maximum de trois.


  Comme les réunions plus importantes ne pouvaient se tenir dans la rue, il fallait pouvoir disposer de locaux. Dans ce but sont loués, sous fausse identité, des studios ou des appartements meublés. Le locataire est un jeune cyrard de l’équipe des agents de liaison ou un ménage de sous-officiers sûrs. Une chaîne de trois ou quatre PC actifs est ainsi équipée, une autre étant gardée en réserve dont le capitaine Bravelet, chef du service de sécurité, est le seul à connaître les coordonnées. Chacun de ces PC en quelque sorte spécialisés correspond à un emploi bien déterminé. Une note de Bravelet, fin janvier 1944, en démontre le fonctionnement. Il vient d’y avoir une tentative de la Gestapo qui s’est soldée pour elle par un échec. Deux PC à la Muette et square du Croisic sont immédiatement et définitivement abandonnés. Deux autres sont conservés rue Bertrand et rue de Rennes comme locaux de secours. Enfin trois PC nouveaux sont introduits : à Boucicaut à partir du 25 janvier, à Auteuil à partir du 1er février et à Belleville. Auteuil est réservé pour les entretiens du général avec les membres de son état-major et des EM nord et sud ou des membres de l’EM entre eux. Duroc-Bertrand doit servir aux rendez-vous du général ou de membres de son EM avec des personnalités étrangères à l’ORA : c’est là que le général reçut fin janvier, avant leur départ manqué pour l’Angleterre, Bollaert et Brossolette. Boucicaut est réservé aux entretiens du général ou de l’état-major avec les autres membres de l’ORA. Belleville peut être utilisé indifféremment comme les deux précédents. La rue de Rennes enfin ne doit servir qu’occasionnellement.


  Bien d’autres PC vinrent par la suite les remplacer dès qu’ils étaient « brûlés ». Le général Conze cite(482) le 92 de l’avenue Hoche au 9e étage, Ménilmontant, Charenton(483), le temple protestant des Buttes-Chaumont, le 42 de la rue de Constantinople.


  À l’occasion d’un rendez-vous avec un étranger à l’ORA, on ne lui donne jamais l’adresse du PC où il sera reçu, mais un point intermédiaire, café par exemple ; une phrase de reconnaissance permet la prise de contact, l’intéressé est alors, après quelques détours, conduit au lieu de la réunion. Enfin on se présente à l’un de ces appartements, on sonne une première fois puis, assez longtemps après, une deuxième et la porte vous est ouverte. Celui qui entend la porte s’ouvrir après le premier coup de sonnette n’a plus qu’à descendre l’escalier quatre à quatre.


  Il fallut résoudre aussi le problème du logement. Certains personnels de l’état-major continuaient à loger en famille à des adresses inconnues de tous, y compris du chef du service de sécurité ; d’autres, plus activement recherchés, occupaient des chambres ou logements loués, mais changés périodiquement. Le général REVERS, qui fut sans doute l’un des chefs de la Résistance les plus recherchés par l’ensemble des services allemands et par la police de Vichy, est bien sûr dans cette seconde catégorie.


  Entre septembre 1943 et août 1944, raconte-t-il, j’ai eu quinze domiciles, les Allemands en découvrent douze, seuls les trois derniers leur échappent faute de temps ; et je ne parle pas des hôtels qui m’hébergeaient lorsque j’allais en province. Pour durer, il fallait s’habituer à tout. Ainsi, au mois de mars 1944, j’ai perdu trois domiciles en quatre jours…


  Dans cette même période, j’ai eu à un moment donné une garçonnière qui appartenait à mon ami Belin (contrôleur général de la Banque de France). La paire de draps dans laquelle je me glissai avait beaucoup servi… Cette pièce se trouvait au-dessus du cinéma Normandie, au 6e étage. C’était la seule chambre de l’étage. Une nuit, sur le coup d’une heure du matin, j’entends des pas dans le couloir, on parle allemand et on frappe à ma porte. Il fallait que ma réaction fût brève comme un réflexe. Je me suis dit : « Si c’est pour moi, ils enfonceront la porte ; si ce n’est pas pour moi, ils s’en iront… » C’était un groupe d’Allemands soûls qui s’étaient trompés d’étage.


  Cette anecdote éveillera sûrement le souvenir d’émotions du même ordre chez les anciens résistants qui liront cet ouvrage. Comme l’écrit le général CONZE, qui fut chef d’état-major de l’ORA : Chaque rendez-vous, chaque apparition dans un lieu fréquenté pouvait être un piège, le sommeil était entrecoupé de cauchemars et trop souvent, pour trop d’entre nous, le cauchemar devint une réalité. Il fallait des nerfs d’acier pour tenir…


  Les restaurants présentaient également des risques échelonnés et l’ORA eut ses restaurants de prédilection. En tête, sans aucun doute, le restaurant des Ministères, rue du Bac. Mme Gardes avait un fils ancien saint-cyrien, officier en AFN.


  Durant toute la période de clandestinité, écrit le colonel BRAVELET, elle a nourri au moindre prix et souvent gratuitement notre équipe de jeunes cyrards. Son restaurant était fréquenté par de nombreuses personnalités politiques. Mme Gardes, personnellement, avec une finesse remarquable, plaçait les uns et les autres comme par hasard, suivant l’intérêt du moment. C’est encore elle qui, pendant les dernières semaines de l’occupation, où Paris isolé manquait de tout, permit à toute l’équipe de tenir. Enfin, avec son gérant, le brave M. Émile, ils allèrent au dernier train des déportés amener des vivres. Elle y risquait sa vie. Il est des gestes qui ne s’oublient pas…


  L’état-major de l’ORA fréquentait bien sûr d’autres restaurants, la sécurité l’imposait : boulevard Saint-Michel, rue Saint-Jacques, avenue Rapp, le Carrefour rue du Bac et Mestrées rue Montmartre.


  La transmission du courrier était également l’objet de soins particuliers. Les messages étaient postés dans des « boîtes aux lettres » : cafés, restaurants, tabacs formant une chaîne susceptible d’être immédiatement doublée et changeant fréquemment. Certains de nos agents n’ont connu que ces adresses de boîtes aux lettres, la relève en étant assurée régulièrement et avec précaution.


  Les déplacements mêmes du général Revers dans Paris étaient protégés et ceci est une occasion de plus de rendre hommage à l’efficacité du service de contre-espionnage. Le commandant d’aviation Mayeur, pseudo « Maréchal », chef du poste TR de Paris, assurait d’une part la liaison TR-Police, d’autre part la liaison entre Lafont « Verneuil » et le PC de l’ORA. Il put ainsi procurer au capitaine Bravelet le concours d’un commissaire et de trois inspecteurs de la préfecture de Police pour la sécurité du général, concours qui fut très précieux et efficace(484).


  Enfin l’état-major avait son propre service de faux papiers dirigé par un saint-cyrien, Runel-Beliard, qui était passé maître dans la confection de fausses cartes d’identité et même de faux tickets d’alimentation.


  Respectant le principe de cloisonnement, écrit le colonel BRAVELET, je n’ai jamais cherché à connaître le nom de l’imprimeur à qui il s’était adressé. Mais un jour du printemps 1944, il fut dénoncé par un prêtre qui, paraît-il, au moyen d’un pendule avait décelé son activité et même l’adresse de son PC. C’est la justice française qui est saisie de l’affaire. Mais le juge d’instruction contacté reste intraitable et Runel-Beliard est jeté en prison. Il fut finalement mis en liberté provisoire…


  L’ensemble de ces mesures, si elles ne se révélèrent pas toujours d’une efficacité totale – il n’y a pas d’arme absolue – eurent du moins une efficacité relative excellente. D’octobre 1943 à fin mai 1944, les alertes ne manquèrent pas : il n’y eut cependant que deux incidents de parcours : l’un, sans casse, ne laisse qu’un souvenir de vaudeville ; l’autre, malheureusement beaucoup plus grave, se solda par l’arrestation de plusieurs jeunes saint-cyriens.


  La première affaire se situe vers avril 1944 au 42 rue de Constantinople, PC occupé bourgeoisement par un ménage de sous-officier. Une réunion au sommet y est prévue. Les généraux Revers et d’Anselme, le lieutenant-colonel Brisac, chef d’EM, le lieutenant-colonel Laurent, chef du 2e bureau, le commandant Conze doivent y recevoir les colonels H. Zeller et Pfister, de la zone sud. Le nombre était déjà trop important. Les heures d’arrivée avaient été, bien entendu, échelonnées ; mais, cédant à la demande d’adjoints, les deux colonels de zone sud se sont fait accompagner de camarades qui n’étaient pas prévus. De plus, les jeunes saint-cyriens, « cadres de conduite », manquent de poids pour faire respecter consignes et horaires par les colonels. C’est ainsi qu’une foule bruyante escalade les marches des quatre étages de l’immeuble au grand émoi de la concierge qui prévint Police-secours. À l’arrivée du car de police, quelques-uns parviennent à s’éclipser, d’autres doivent décliner leur identité, fausse bien entendu ; mais, devant les doutes du brigadier, le lieutenant-colonel Brisac eut l’idée d’annoncer les noms et grades des personnes ainsi retenues avec lui et le brigadier, patriote et compréhensif, se hâta de les laisser partir.


  Le second incident, en février, comporte deux épisodes : l’un intéresse le personnel des transmissions radio du PC ORA, nous en avons déjà parlé. Le lieutenant de Poix est arrêté le 5.


  Le lendemain, autre affaire : un groupe de jeunes saint-cyriens du PC a monté, 85 rue de Grenelle, un secrétariat de la promotion « Croix de Provence » dont l’adresse est communiquée à tous leurs camarades, résistants ou non, première erreur ; l’intérêt porté à leur activité par des « messieurs en civils » renseignés par la concierge, n’est pas pris au sérieux par eux, deuxième erreur, et, le 6 février, quatre d’entre eux sont arrêtés : Froment, Jacques de Barry, Jean de Sesmaisons et Jacques Thomas.


  Ces saint-cyriens de la « Croix de Provence » s’occupaient également des élèves des corniches parisiennes ; 47 candidats à Cyr des corniches Mangin, Leclerc et Pétain seront préparés puis dirigés sur des maquis. Le 23 avril 1944, 250 élèves des corniches seront rassemblés à Rambouillet. Au programme : un « laïus » du lieutenant de Montangon, revue, défilé, chants, cérémonie « aux couleurs »… ce qui ne manque pas d’un certain panache.


  D’une façon générale, le luxe de précautions imposées pour la sécurité du PC a correctement joué, c’est à lui que l’ORA doit de n’avoir pas connu l’arrestation de son troisième chef, malgré les efforts fournis dans ce but par la Gestapo.


  Les agents de liaison.


  Les liaisons intérieures : transmission des ordres, des comptes rendus, des renseignements sont confiées à des agents de liaison. Ils tiennent, dans le fonctionnement de la Résistance, un rôle éminent.


  Le groupe de liaison de l’EM central de l’ORA est formé en février 1943 par le lieutenant de Montangon, pseudo « Granval », instructeur à Saint-Cyr, avec un certain nombre de ses élèves. Vingt-cinq saint-cyriens(485) passeront dans ce groupe qui leur est réservé. Aux ordres du commandant de Segonzac à l’origine, ils sont récupérés par le commandant Cogny pour le PC de l’ORA. Ils assurent le service du courrier et les liaisons dans Paris, le service des liaisons avec l’EM de la zone sud et avec l’ensemble des régions de la zone nord. Le groupe s’étoffe peu à peu d’un service trésorerie-faux papiers (cartes d’identité ou d’alimentation, certificats de domicile), d’un service de ravitaillement (en nature ou sous la forme de faux tickets), d’un service social, d’un service matériel-logement (recherche de logements pour le PC ou les passagers) et d’un service archives.


  Les garçons passent en moyenne trois jours par semaine en chemin de fer, le plus souvent debout dans les couloirs ; puis ils rejoignent à bicyclette les PC dispersés dans la nature et parfois, après le débarquement, sous les bombardements ou en traversant des zones de combat. Les autres jours de la semaine, ils sont utilisés dans Paris et y font en moyenne 30 kilomètres par jour. Le capitaine de Montangon a établi une statistique sur une année d’activité de son service, du 1er mars 1943 au 1er mars 1944(486).


  Il en ressort que pour un effectif permanent moyen de huit agents de liaison, 170 missions ont été effectuées hors Paris, représentant 160 000 kilomètres, auxquels s’ajoutent 40 000 kilomètres dans Paris. L’agent de liaison qui a fait le plus de chemin compte 42 161 kilomètres en une année, soit l’équivalent du tour du monde, la mission la plus longue a été de 3 734 kilomètres.


  Ces jeunes furent dans l’ensemble admirables de courage, d’abnégation et de bonne humeur. Deux d’entre eux sont morts au combat : Fauthoux et Pierre Dupleix. Ont été arrêtés et déportés : leur chef, le lieutenant de Montangon, Luc Clairin, un des premiers agents de liaison de l’ORA sur Lyon et Dijon, Jacques de Barry, l’animateur de la promotion « Croix de Provence » dans la Résistance, agent de liaison personnel des généraux Verneau et Revers, Jean de Sesmaisons, Jacques Morin, Chavanne de Dalmassy (liaisons sur Orléans et Nantes), Jean de Malézieux (liaisons Bretagne-Normandie) qui est mort en déportation comme Pierre Thomas, agent de liaison du commandant Du Garreau(487). Ont encore été arrêtés, mais non déportés, Jean Gabel et Runel-Beliard. Près de la moitié de ces agents de liaison ont donc été touchés. Parmi eux se recrutaient également les aides de camp du chef de l’ORA : Gabel, du 20 juillet au 20 octobre 1943 ; Bourgeois, du 20 octobre 1943 au 1er janvier 1944 ; Runel-Beliard, du 1er janvier 1944 au mois de mars de la même année. Les prises de contact étaient toujours une opération difficile ; nous connaissons les directives données par le colonel PFISTER en septembre 1943 aux agents de liaison chargés de documents pour l’EM ORA de la zone sud(488) :


  Se rendre au siège de la direction administrative de la Légion, 5, rue Burnol à Vichy, tous les jours, sauf dimanche, soit entre 9 et 11 heures, soit entre 14 et 15 heures, soit entre 18 et 19 heures et demander à être reçu par M. Rey en remplissant une fiche d’audience à un nom quelconque. Motif de la visite à inscrire sur la fiche « personnelle » (au féminin). Remettre les demandes ou comptes rendus à M. Rey en lui spécifiant « pour Jean » et en ajoutant, soit : « Je reprends le train à telle heure pour telle direction », soit : « À quelle heure dois-je venir chercher la réponse ? » Dans le premier cas, pas de réponse attendue, se trouver sur le quai un quart d’heure avant le départ du train indiqué et s’y promener en attendant le départ, car il est possible que l’agent de liaison y soit recherché pour remettre un pli ou des instructions. Dans le deuxième cas (réponse attendue), se conformer aux indications données par Monsieur R. Le dimanche se présenter avenue de Lyon.


  Mais le rôle des agents de liaison ne consiste pas seulement à transmettre des ordres dans un sens et à ramener comptes rendus ou renseignements dans l’autre. Ce sont déjà, si jeunes soient-ils, des officiers d’état-major à qui l’on demande d’expliquer, de voir, de savoir écouter, de ramener une impression, de commenter. Voici le journal abrégé d’un de ces agents de liaison(489) au cours de quatre mois.


  Le lieutenant de Corbigny, qui vient du Massif central, est affecté comme agent de liaison à l’EM de la zone nord à la fin du mois de janvier 1944. En février, il va chercher en Bretagne des émetteurs parachutés près de Josselin et prend contact avec le commandant Paul Manceau et le capitaine Jean Muller, du Morbihan. Rentrant à Paris, il a plusieurs contacts avec le capitaine Madelin, commandant le groupement Touraine-Anjou-Maine. En mars, liaison dans le Calvados pour relier le Dr Derrien et le colonel Perret, chef ORA du département. Le Dr Derrien a mis sur pied des groupes d’action dans la région d’Argence : ils appartiennent à l’OCM et passent à l’ORA ; l’affaire s’est réglée à Paris. Quelques jours plus tard, mais toujours en mars, nouvelle liaison à Caen : le colonel Perret lui explique en détail son organisation et les raisons qui la commandent afin qu’il puisse les exposer à son tour au chef ORA de la zone nord.


  En mars encore, contact à Paris avec le Dr Mazet, secrétaire général du parti socialiste, et le sénateur Le Gorgeu, ex-maire de Brest et commissaire de la République pour la Bretagne ; il leur présente le colonel Le Gall (Masnou, régional ORA en Bretagne). Ils étaient décidés à mettre leur recrutement breton, qui à l’origine s’était fait sur un thème politique, à la disposition de l’ORA-Bretagne. Fin mars début avril, Corbigny est dans l’Orne auprès de Sylvain (commandant Régis des Plas), régional ORA Normandie-Ouest. En avril encore, il se rend par deux fois au Mans auprès du commandant Madelin au sujet de parachutages. Fin avril, le voilà de nouveau à Caen ; il transmet au colonel Perret des instructions concernant codage et parachutages et envisage avec lui le repêchage d’armes dans l’Orne. Mais l’affaire se révélera irréalisable. Début mai, il est à Tours pour y préparer l’installation du PC de la zone nord, mais il rencontre de grosses difficultés et se reporte sur Chinon où la chose n’est guère plus facile. Il est alors envoyé en liaison à Flers auprès de Sylvain (commandant des Plas) puis est nommé adjoint à l’officier d’opérations de la zone nord et doit monter la chaîne radio de l’état-major et du DMR, soit quinze jours passés à bicyclette à rouler entre Loches-Chinon-Saumur. En attendant, comme la radio ne fonctionne pas, il part le 25 juin en Bretagne demander un dépannage au colonel Masnou et au DMR Hauteur (Barthélémy).


  À partir du début de 1944, les rafles systématiques de jeunes gens pour le STO augmentent encore les risques encourus par ces garçons ; il fut donc décidé de les remplacer peu à peu par un « escadron féminin », qui assuma ces charges avec les mêmes admirables qualités. Certaines avaient déjà fait leurs preuves depuis de longs mois. Citons, au PC central : Jeanne d’Oilliamson, de Logivière, Colette Morand ; au PC de la zone nord : Andrée Ricordeau, arrêtée, évadée, blessée. En juillet-août 1944, Nicole Combaluzier assure seule la liaison entre le général Revers à Paris et son PC dans le Tarn, traversant pour s’y rendre de nombreuses zones de combat, échappant quatre fois à la mort.


  Au-dessus des agents de liaison, ce sont aussi parfois des femmes qui tiennent les bureaux de liaison, recevant les agents, transmettant ordres et messages, répartissant argent et bons d’essence, assurant les contacts. Mme Pfister, « Fanny », remplissait ce rôle à Vichy pour l’état-major ORA de la zone sud. Mme de Beaufort à Vichy également (4, rue de Roumanie) tient un rôle analogue pour le compte du BCRA et assure une liaison BCRA-ORA.


  À tous les échelons de commandement de l’ORA nous retrouvons les agents de liaison. Nous ne pouvons les citer tous, nous en évoquerons quelques-uns : Mlle Bataille, dans la Somme, cumule en 1943-1944 les fonctions d’agent de liaison et de renseignement, elle circule de nuit et fait à l’occasion 30 km à pied pour ramener un plan de V1. Charles Thomas, dit « Charly », garde-voies de communication, est agent de liaison entre le régional ORA de R3 et l’Aude, mais on l’a vu à Toulouse, Carcassonne, Montpellier, Sète, Nîmes. Il est finalement arrêté le 8 mai 1944 dans le train entre Narbonne et Perpignan et déporté à Neuengamme. Agents de liaison encore Jacqueline et Claudine, les deux filles du colonel Manceau qui, en Bretagne, assurent la liaison entre leur père, les maquis et les parachutistes. Claudine est arrêtée le 31 juillet. Agent de liaison de R2, mais aussi spécialiste du camouflage de matériel, Pierre Muller, arrêté à Lyon, le 21 juin 1944, et déporté à Buchenwald. Dans l’Aisne enfin, un sous-officier, Auguste Gracient : 30 liaisons, 1 800 km à bicyclette et, dans la semaine du 25 août au 2 septembre 1944, 100 km à pied au milieu de l’armée allemande, plusieurs fois arrêté et fouillé, rivalise avec un autre sous-officier, René Mathieu : 50 liaisons, au total 3 500 km à bicyclette, arrêté et fouillé cinq fois(490).


  Financement.


  Au nombre des légendes qui ont enveloppé de leur halo l’organisation de résistance de l’Armée, figure en bonne place celle de son trésor de guerre et la question a été posée, pas toujours avec bienveillance d’ailleurs : d’où vient l’argent ?


  Au risque de décevoir, disons qu’en décembre 1942, à sa naissance, l’ORA ne dispose en tout et pour tout que de 400 000 F, montant des fonds secrets de l’EMA(491). Elle s’est donc, dès le début, trouvée comme toutes les organisations de résistance en quête de moyens de financement. Les ressources proviennent essentiellement de l’extérieur. Au temps du général Frère, raconte le général Olleris(492), c’est le commandant Lejeune, envoyé par le général Giraud, qui lui apporta les premières ressources pécuniaires, 4 millions, dit le général Lejeune, par chèque signé du directeur des finances de Giraud (M. Tronc). Il doit être honoré par la BNCI. Le « contact » prend le chèque, le déchire et remet la somme. En mai 1943, le colonel Bonotaux, arrêté par la Gestapo à sa descente d’avion, ramenait d’Alger 3 millions de francs qui ne parviendront donc pas à l’ORA. En juin, le capitaine Vellaud, du TR, parachuté en France, ramène 10 millions de francs pour l’ORA qui en avait grand besoin(493).


  C’est l’époque aussi où se manifeste l’aide financière de Buckmaster. En octobre 1943, il a déjà envoyé 6 millions de francs. Les crédits n’arrivent pas toujours en temps voulu, un appel a dû être fait à la bonne volonté des prêteurs par la BBC car, le 15 septembre 1943, le colonel PFISTER mentionne dans une directive(494) : Aviser les amis qui nous donnent des fonds à la suite du message de la BBC qu’ils devront s’adresser après guerre : finance officier solt – 777 War Office, hôtel Victoria Block.


  En France même, le camouflage des matériels (CDM) dispose encore de fonds provenant de ses ventes. Le premier million de l’ORA vient du colonel Mollard(495). Mollard passe d’ailleurs un accord avec l’ORA par l’intermédiaire du colonel H. Zeller et lui alloue une somme trimestrielle de 10 millions de francs. Après l’arrestation de Mollard (7 septembre 1943), cette somme continuera à être versée par son remplaçant, le commandant Triquigneaux(496).


  Le général Revers prend le commandement de l’ORA en novembre 1943. Ses correspondances avec Alger et Londres rappellent régulièrement les besoins financiers de l’ORA :


  Novembre 1943 :


  Je dois également limiter le recrutement pour des raisons pécuniaires…


  5 décembre 1943 :


  Je suis obligé de freiner faute d’armes et aussi faute d’argent ; aussi je me permets une fois de plus d’insister sur l’urgence d’une alimentation régulière en fonds et sur des envois d’armes.


  24 février 1944 :


  Des notes antérieures ont déjà signalé l’importance de nos besoins en armes et en argent, les parachutages en cours laissent espérer que ces problèmes seront résolus.


  8 mars 1944 :


  Dès le déclenchement des opérations, l’effort devra porter sur l’approvisionnement en munitions et le ravitaillement en argent.


  Les organisations de résistance coûtent en effet très cher. Il faut payer des soldes car, de plus en plus, devant l’activité incessante développée, les camarades qui avaient une activité professionnelle étaient contraints de l’abandonner pour se consacrer à plein temps à l’ORA(497).


  Les gens qui se consacrent à la résistance doivent vivre et faire vivre leurs familles ; mais il faut aussi payer les frais de déplacement pour les innombrables liaisons, y compris l’achat des bicyclettes, il faut encore louer des appartements qui serviront de PC. Les maquis aussi coûtent cher, ces hommes doivent pourtant être habillés et nourris. On doit enfin prévoir une réserve pour pallier le manque de régularité des financements.


  Dans une fiche établie en date du 1er juillet 1944, le commandant Bravelet, qui était responsable du fonctionnement du PC central de l’ORA, fait un calcul de son budget mensuel qui nous donne une idée des dépenses nécessaires pour le seul PC(498) :


  [image: 100000000000025C000000F64ACF82B4.jpg]La synthèse sur l’ORA d’août 1943 mentionne :


  L’organisation de résistance militaire a de gros besoins pécuniaires qui s’accroissent au fur et à mesure de son extension. Ces besoins ont été récemment chiffrés à 10 millions par mois(499), avec une réserve de 20 millions. Ils augmentent rapidement… Ils s’élèveront à 20 millions par mois dans un avenir rapproché(500).


  Le lieutenant-colonel BRISAC, chef d’état-major de l’ORA, mentionne dans son rapport d’Alger (juin 1944) :


  Le budget mensuel de l’organisation militaire est actuellement de 10 millions. Ce chiffre devrait être triplé en période d’opérations. Au taux actuel, les besoins sont couverts fin juillet.


  Le 30 mai 1944, note du général Revers à Alger : les besoins sont de 12 millions par mois. On peut donc constater que, pendant l’année qui précède le débarquement, le budget de l’ORA tourne autour de 10 millions par mois. Un autre officier en mission à Alger en juillet 1944, le capitaine GALTIER, déclare à son arrivée, suivant les directives qu’il a reçues avant son départ de France :


  Il serait bon que les crédits demandés soient accordés : 50 millions par mois. Ils permettraient de donner des secours aux familles et le paiement de la nourriture… Mais jamais cette somme ne fut octroyée.


  Les crédits sont souvent parachutés. Parfois, le destinataire en est prévenu. Exemple : un télégramme du 7-7-44 adressé à Davout (Pommiès) : Budget juin sera vraisemblablement expédié 8 ou 9 juillet sur terrain Courlet – Container avec argent sera marqué d’une croix blanche – Paquet portera « Pour Davout ».


  Cette méthode présente évidemment des inconvénients. L’ORA sera ainsi privée en une occasion des fonds prévus parce que le paquet parachuté est resté accroché dans un arbre où il a été découvert au jour par la gendarmerie qui l’a remis à ses chefs hiérarchiques.


  Le destinataire reçoit souvent une allocation globale et doit redistribuer des fonds qui sont alors très volumineux. Un jour de mai 1944, le général Revers devait recevoir à Paris une somme importante en provenance d’un parachutage en Côte-d’Or. La somme lui est remise par un agent de liaison dans la rue : ce sont des paquets de billets de mille francs vaguement enveloppés dans un journal. Rentré chez lui, le général a l’idée de faire une vérification. Les paquets de 10 billets à l’origine n’en contenaient plus que 9 chacun. Quelqu’un, au passage, avec prélevé la dîme.


  La plupart du temps, le destinataire ne connaissait que l’existence du dernier des intermédiaires.


  Nous étions prévenus, écrit le colonel BRAVELET, d’avoir à prendre livraison des fonds « à tel endroit », selon telle phrase de reconnaissance ; les endroits les plus imprévus étaient désignés. C’est ainsi que la dame des toilettes de la brasserie La Lorraine, place des Ternes, transmettait imperturbablement des millions…


  Enfin la répartition des fonds entre le PC et les organisations régionales était faite à Londres et Alger. Ils étaient distribués séparément(501).


  Au printemps 1944, ce fut une autre affaire. Londres, au lieu d’argent liquide, envoie des bons de crédit qu’il faut négocier(502). Les financiers de l’ORA furent alors d’une part Jacques Belin, contrôleur général de la Banque de France, en liaison avec l’agent de change Pierre Bottmer, d’autre part Jacques Laurent, directeur général de la Banque de l’Indochine, présenté quelque temps plus tôt par le capitaine Peynaud(503).


  À leurs risques et périls, ils sortent des billets de banque de leurs établissements et les remplacent par des bons du Trésor d’Alger, n’ayant aucun moyen de savoir s’ils sont valables et prenant en plus le risque des camps de concentration si les Allemands découvrent leur rôle. Un télégramme envoyé de Londres suite à une question posée est, en ce qui concerne l’ORA, la seule couverture des financiers.


  20-3-1944. Delphin (commandant Lejeune) à Aldebert (Revers) [qui sera maintenant Sinus]. Accord autorisé avec groupements financiers exigez honorabilité personnages intéressés maximum mensuel 10 millions pour procédure demander notre accord par câble en proposant phrase BBC. Tenez Cléante (Bingen) au courant toutes opérations réalisées(504).


  À plusieurs reprises le capitaine de Chézelles a servi d’intermédiaire entre l’ORA et Belin, apportant à ce dernier des bons du Trésor, et emmenant chaque fois en contrepartie 4 à 5 millions de francs. Belin le mit un jour en garde contre les pickpockets qui rôdent fréquemment autour de la banque.


  Malgré ses difficultés financières, l’ORA, d’une façon générale, ne se livra pas comme d’autres organisations à des actions contre les établissements de crédit. Nous en connaissons un seul cas en zone sud ; encore s’agissait-il d’une opération de couverture pour le directeur de la banque qui avait donné son accord préalable à l’enlèvement des fonds.


  Après le débarquement du 6 juin 1944, l’afflux des gens vers les maquis augmente considérablement les besoins en numéraire, mais aussi, d’une façon plus générale, tous les besoins de la résistance. En raison sans doute des urgences à respecter dans l’ordre des actions, les ravitaillements monétaires se firent plus rares.


  Le 22 juillet, le général d’Anselme, resté à la tête du PC central ORA dans le Tarn, écrit au général Revers que « Rosette » (Sarda de Caumont), adjoint de « Droite » (Schlumberger) DMR de Toulouse, vient de lui annoncer 8,9 millions de francs. Mais, huit jours après, le commandant Conze, chef d’état-major, rectifie : Pas un sol de Droite. Un prêt de 500 000 F lui est alors consenti par le lieutenant-colonel Schmückel, adjoint ORA Auvergne. Avec cela, il faut faire vivre les deux PC de Paris et du Tarn, et CONZE de conclure sa lettre : Si Quartus (Parodi, délégué général en France) est riche, pensez à votre PC… Si l’argent fait défaut, nous sommes obligés d’alléger par force…


  Une lettre du commandant ANDRIER, chef de l’ORA zone nord après l’arrestation d’Ailleret, envoyée début août au général Revers, montre combien pesant est ce souci d’argent :


  La situation financière de la zone nord est beaucoup plus critique que je ne le supposais. Je vous ai dit que Londres m’avait annoncé il y a un mois 6 millions pour mai et juin, dont 2 pour mai et 4 pour juin. Je n’ai rien reçu. Il faut y ajouter 8 pour juillet et août, ce qui représente un retard de 14 millions.


  La décentralisation n’a pas joué comme on pouvait l’espérer et 500 000 francs seulement ont été remis par le DMR Laval pour tous éléments ORA de la région A.


  Cette situation doit être redressée sans attendre un seul jour et un dépannage important est absolument indispensable immédiatement, faute de quoi nous verrons nos éléments se désagréger. J’estime ces besoins immédiats à 8 millions. Voici certains renseignements qui vous permettront d’apprécier cette exigence :


  Bretagne : les charges financières sont très lourdes du fait que Le Gall (Masnou), outre les frais résultant de ses effectifs qui ne cessent d’augmenter, est tenu de payer la solde à la quasi-totalité des gendarmes des deux départements (Morbihan-Finistère) qui sont tous à lui sauf 10 et à une centaine de marins, plus particulièrement affectés à la protection des ports de Lorient et Vannes. Il a dû se faire avancer 3 ou 400 000 francs et lui-même et ses adjoints ont des dettes personnelles. J’estime indispensable de lui faire envoyer 3 millions par l’officier de liaison que je compte faire partir demain…


  Touraine : … Il me faut 2 millions.


  PC zone nord : … le budget prévu était de 1 million à partir du jour J et je n’ai rien reçu depuis avril. Je n’avais plus rien une fois payées les soldes et indemnités du 1er août…(505).


  D’une façon générale, en ce qui concerne le personnel permanent de l’ORA, cadres et agents de liaison ont rempli leur mission en donnant non seulement de leur personne, mais aussi de leur poche. Ce dévouement total des exécutants à la cause qu’ils défendent, c’est cela sans doute le véritable trésor de l’ORA.


  Les instructions données aux régions. Les missions.


  Le général Revers oriente les commandants régionaux sur leurs missions par une série de documents qui s’échelonnent de novembre 1943 à février 1944. Au cours du seul mois de novembre, trois directives sont ainsi envoyées, avant même son compte rendu à Alger sur les événements qui viennent de décapiter l’ORA.


  L’instruction n° 1(506) est consacrée aux principes. L’ossature du commandement est territoriale, les unités combattantes mises sur pied (trentaine)(507) passeront, au moment du débarquement, aux ordres des forces alliées. La mission normale de l’ORA se traduit par des actions de guerre ; dans certaines hypothèses, il peut y avoir cependant des actions de maintien de l’ordre comme la garde des points sensibles, mais à l’exclusion des mesures de police individuelles.


  L’instruction n° 2 ne s’occupe que des missions de guerre, elle les définit :


  — paralyser transports et moyens de commandement sur les arrières ennemis ;


  — renseigner les avant-gardes sur son dispositif ;


  — exceptionnellement mettre la main sur un certain nombre d’objectifs au profit des avant-gardes.


  Ces missions sont classées en deux catégories :


  — la première intéresse les voies ferrées, les télécommunications et les ponts. En ce qui concerne voies ferrées et télécommunications, il s’agit de préparer leur destruction : les ponts au contraire sont à protéger ;


  — la seconde catégorie regroupe tous les objectifs justiciables d’actions de guérilla sur les arrières ennemis : raids ou coups de main rapides menés par des éléments légers, vivant sur le pays, leur manœuvre sera intégrée à celle des avant-gardes alliées ; le commandement doit être très décentralisé ; la radio alliée donnera le signal du déclenchement.


  En novembre 1943, encore une instruction générale(508) est entièrement consacrée aux missions et à l’esprit dans lequel elles doivent être exécutées. Trois hypothèses d’emploi sont retenues : débarquement allié (hypothèse principale) ; repli volontaire des Allemands ; repli consécutif à une convention d’armistice. L’accent est encore mis sur la protection des points sensibles, sur le catalogue à en dresser, sur les effectifs nécessaires à leur protection, sur les consignes à préparer. Elle fixe enfin l’ordre d’urgence des missions :


  1° Neutralisation des voies ferrées ;


  2° Neutralisation des communications électriques ;


  3° Protection des points sensibles ;


  4° Barrage de routes ;


  5° Actions de guérilla ;


  6° Constitution d’une réserve de précaution.


  Il est intéressant de rapprocher ces missions de celle que le général Verneau a reçue d’Alger début septembre et retransmise le 6 septembre 1943(509) aux régions :


  1° Destruction des voies ferrées ;


  2° Destruction des lignes téléphoniques ;


  3° Obstacles au déplacement des Panzers ;


  4° Guérilla contre les PC et les isolés ;


  5° Attaque des aérodromes.


  On voit ainsi l’importance accordée par le général REVERS à la protection des points sensibles : empêcher l’ennemi se retirant d’effectuer des destructions qui gêneraient ensuite la progression alliée. Il en rend d’ailleurs compte au général Giraud le 24 février 1944 :


  Aux missions reçues jusqu’à ce jour de Londres, j’ai cru devoir ajouter la protection des points sensibles intéressant la vie nationale, mission essentielle à mon avis(510).


  L’exécution de ces missions demande de gros effectifs : en conséquence, les chefs de régions prendront contact avec les chefs des mouvements de résistance et s’efforceront de parvenir à des ententes en vue de la répartition la plus rationnelle des missions.


  Enfin, l’instruction insiste une fois de plus sur la décentralisation indispensable du commandement.


  Cet appel aux commandants de régions a été entendu et le colonel de Grancey, ancien régional ORA à Limoges, mentionne dans son rapport d’activité rédigé en 1945 que les missions définies par l’échelon national et reçues en novembre 1943 ont fait l’objet de sa part d’instructions écrites, le seul document écrit établi par lui, il les a transmises, puis commentées aux chefs départementaux au cours de deux réunions.


  Le 28 février 1944, une instruction n° 3(511) est entièrement consacrée au traitement des objectifs ferroviaires. Elle détaille deux séries de destructions à effectuer sur les réseaux français pour gêner l’arrivée des réserves d’Allemagne (la première série en comporte 29) et une liste de points à atteindre sur le réseau allemand même, ces points ne pouvant être traités que par l’aviation. Elle distingue, sur les réseaux français, les ouvrages à faire détruire par la Résistance (souterrains et ouvrages métalliques) et ceux à laisser à l’aviation, en général les ponts en pierre. Enfin, elle donne quelques modalités d’exécution de ces destructions.


  L’intégration de l’ORA dans les FFI. L’approche du CNR.


  Le début de l’année 1944 voit naître une nouvelle phase dans les relations entre le parti communiste et l’ORA. Le changement est brutal. Il en est définitivement terminé des contacts corrects, même courtois de l’année 1943. À partir de janvier 1944, le voile se déchire.


  C’est d’abord une offensive violente, hargneuse, où tous les coups sont permis pour empêcher l’ORA de prendre rang avec les autres organisations de résistance dans l’ensemble CNR-COMAC. Cette première offensive communiste est un demi-succès, ou un demi-échec. Alors une action de longue haleine, étendue à l’ensemble du territoire, est conduite avec la ferme volonté d’éliminer l’Armée de la Résistance. Ce sera pour le parti communiste un nouvel échec. Nous en étions restés au moment où le général Revers venait de s’élever contre l’accord AS-FTP du 29 décembre 1943.


  Le capitaine PEYNAUD, amenant à la signature du général un projet de correspondance au CFLN, rencontre précisément Mangin : Je lui rapportai, écrit-il, la réponse de Gaston (Marrane) et son désastreux effet. Il protesta aussitôt : « C’est absolument faux, me dit-il, il s’agit d’un prétexte inventé de toutes pièces par le parti communiste pour justifier sa rupture ; en voulez-vous une preuve ? Vous savez que le Conseil national de la Résistance s’oppose à l’entrée de Renaud (général Revers) au Comité d’action. J’ai pourtant plaidé avec insistance sa cause. Or, savez-vous d’où vient la pire opposition ? Du délégué du Front national. Après un véritable réquisitoire, il est allé jusqu’à réclamer le vote d’une motion hostile. »… Berniquet (Bourgès-Maunoury)(512) devant voir Renaud (Revers) deux jours plus tard, Mangin me demanda d’éclairer Renaud avant l’entrevue. « Je ne demande, me dit Renaud, qu’à m’expliquer devant le CNR. » Et il fit le meilleur accueil à Berniquet(513).


  À la suite de cette rencontre que d’autres ont suivie, le général Revers s’adresse au président du CNR, Georges Bidault(514) :


  Monsieur le Président,


  Ces jours derniers j’ai eu plusieurs entretiens avec M. Berniquet (Bourgès-Maunoury) ; celui-ci m’a fait part de la délibération du CNR relative au Comité d’action, ainsi que des questions soulevées au sujet de la représentation de l’OMA au sein de ce comité.


  Ces conversations m’ont confirmé et précisé ce que je savais déjà en grande partie quant aux critiques et, disons le mot, aux accusations formulées tant à l’égard de l’Armée qu’en ce qui me concerne personnellement… Vous me permettrez d’affirmer que ces critiques et ces accusations reposent beaucoup plus sur des opinions préconçues et sans doute même sur des passions partisanes que sur des faits réels… L’Armée (et l’organisation militaire qui en découle) n’a aucune ambition politique et n’a d’autre but que de contribuer à la libération du territoire, sans d’ailleurs prétendre à un monopole dans cette matière. Les conditions mêmes de la vie du pays depuis l’armistice font que l’esprit réel de l’Armée est resté inconnu de la majorité de nos concitoyens. Peu ont été témoins du travail fait, peu ont senti les aspirations des meilleurs des cadres et de la troupe…


  Certes, je ne veux en rien peser sur les décisions du CNR, mais je crois qu’une explication directe et nette est nécessaire si l’on veut que ces décisions reposent au moins sur des bases précises et vraies…


  Le général REVERS est reçu par le CNR le 14 février 1944. Il en a donné une relation sommaire au cours d’une interview(515) :


  En tout cas, on a réussi non sans peine à prendre contact avec le CNR ; là, nous nous sommes heurtés à une violente opposition. En effet, les communistes ne voulaient à aucun prix nous reconnaître en tant que mouvement. À ce moment, Bidault et Laniel(516) nous ont beaucoup aidés.


  Nous avons tenu une séance dramatique près de la place Maubert. Il s’agissait de savoir si nous étions pétainistes ou giraudistes. Nous avons refusé de prendre une position politique nous tenant, toujours d’après notre théorie, à notre seul désir de libérer le territoire national des armées allemandes.


  Avec le recul du temps, la philosophie du général s’est affirmée :


  C’était de braves gens, le contact avec le CNR aurait été facile s’il n’y avait pas eu tentative préalable d’intoxication… Nous devions être pétainistes ou giraudistes !…(517).


  Une note de SAUVIER (Bouchinet-Serreules, délégué général intérimaire), en date du 8 mars 1944 et destinée au CFLN, donne quelques renseignements intéressants sur cette séance(518) :


  Les négociations avec l’ORA en vue de son entrée dans les FFI et de sa participation à l’effort commun de la Résistance viennent d’aboutir. Elles ont été conduites par la délégation, le CNR et le comité central avec Rival (général Revers). Ce dernier a manifesté tout au long des négociations le plus grand souci d’aboutir et de donner satisfaction à toutes les demandes qui lui ont été formulées. Au CNR et au comité central, il a été l’objet des attaques les plus violentes des représentants du Front national(519) et des FTP. Rival (Revers) a subi ces attaques avec la plus extrême souplesse et ce fut la surprise générale qu’il ait pu souffrir de pareilles injures sans sourciller(520).


  Finalement, en dépit des objections fondamentales opposées par le Front national à une collaboration avec l’ORA et surtout avec Rival lui-même, le Front national a fini par se ranger à la décision prise par les autres membres du comité central d’accueillir l’ORA.


  Lorsque Rival a comparu devant le bureau du CNR, le problème a été posé sur le plan politique et il lui a été notifié que toute collaboration de la Résistance avec l’ORA serait subordonnée à une prise de position de cette organisation à l’égard de Vichy et du gouvernement d’Alger…


  Le 22 février, le président du CNR Bidault rappelle au général Revers(521) les déclarations qu’il a faites le 14 février en ce qui concerne les six points suivants :


  1. L’ORA ne se propose aucun but politique propre ;


  2. Le chef de l’ORA, par circulaire du 14-11-1943, marque sa dépendance et celle de l’ORA à l’égard du CFLN(522) ;


  3. La position de l’ORA en ce qui concerne le maintien de l’ordre (circulaire du 1-11-1943)(523) ;


  4. L’ORA n’a aucun lien avec le soi-disant gouvernement de Vichy ;


  5. L’ORA n’entend distraire aucun élément parmi ceux qui sont à la disposition de l’AS ;


  6. Les groupes de combat relevant de l’ORA ont reçu ordre de participer à l’action immédiate et agissent d’ores et déjà conformément à cette directive (15-12-1943)(524).


  Le CNR a estimé que ces divers points, à ses yeux essentiels, seraient utilement rappelés en forme solennelle dans un texte émanant du commandement de l’ORA et y joignant adhésion explicite à l’ordre du jour du CNR…


  L’adhésion publique de l’ORA à ces vues une fois acquise, le CNR, soucieux de réaliser dans la lutte contre l’ennemi le rassemblement total des Français, n’a plus de motif à s’opposer à la participation de l’ORA dans les efforts des FFI, tant au sommet qu’à la base…


  Le général transmet aux commandants régionaux de l’ORA, le 27 février 1944, une instruction qui reprend tous les points prescrits par le CNR(525) :


  Des accords viennent d’être conclus avec la Résistance en vue d’établir un commandement unique des FFI ; ainsi sera obtenue notamment une judicieuse répartition des missions. En conséquence, il paraît nécessaire de rappeler et de préciser les prescriptions des instructions visées ci-dessus (14 et 20-11-1943), afin de bien fixer dans quel esprit les cadres, à tous les échelons, devront en assurer l’application…


  Et, après les avoir rappelées, la note conclut :


  L’ensemble de ces prescriptions devra être appliqué sans réserve et sans réticence dans le seul but de rendre à la Patrie, par la victoire de nos armes, sa grandeur et la maîtrise de ses destinées.


  Mais revenons à la note de SAUVIER (Bouchinet-Serreules)(526) :


  Le problème étant résolu sur le plan de la doctrine, il incombait au comité central d’examiner les solutions pratiques d’exécution. Celui-ci s’est réuni le 26 février et a approuvé les propositions qui lui ont été faites par la commission d’action. Rival (Revers) assiste à la commission d’action en qualité de conseiller technique ; celle-ci le convoque quand elle le juge utile…


  Sauvier est bon observateur :


  Il ne faut pas conclure des résultats acquis ci-dessus, ajoute-t-il, que toutes les difficultés sont écartées sur le plan d’une coopération sincère et loyale entre l’ORA et les autres éléments de la Résistance. Il serait surprenant que les violentes critiques soulevées par le Front national contre la personne de Rival restassent sans écho ni que cette organisation ne réussît, par quelque moyen, à faire rebondir le conflit.


  Par la même occasion, un protocole est signé le 29 février, qui fixe les relations entre le délégué du CFLN, Bouchinet-Serreules, et le général Rival (Revers) de l’Armée française(527). Il comporte quatre points :


  1. Communication à la délégation du CFLN des instructions reçues directement par l’ORA, les instructions techniques militaires étant communiquées au délégué militaire ;


  2. Mise en commun des moyens de liaison opérationnels air et radio et des moyens financiers – aide réciproque ;


  3. Communication des états de stocks d’armes ;


  4. Entente préalable sur une position commune au sein de l’état-major national sur les questions d’actions armées.


  SAUVIER nous donne encore à ce sujet quelques explications(528). Les relations entre le général Revers et la délégation sont d’un caractère particulier car l’ORA est de nature hybride. C’est d’une part un mouvement composé de volontaires et d’autre part une organisation composée d’officiers relevant directement de leurs supérieurs hiérarchiques. La délégation devait en outre tenir compte du fait que l’ORA, depuis qu’elle existe, entretient des contacts directs avec l’Angleterre et l’Afrique du Nord (liaisons aériennes et maritimes, transmissions, etc.) et a bénéficié d’un budget qui lui est propre et constituait jusqu’ici une organisation indépendante et autonome. La délégation n’avait en outre reçu aucune instruction du gouvernement sur les termes dans lesquels elle devait conclure avec Rival (Revers).


  Enfin, le 3 mars, une note de RABAUD (Jacques Bingen), délégué général par intérim au secrétariat du comité central pour la commission action, précise(529) :


  J’ai le devoir de vous notifier que les conditions préalables à l’entrée de l’OMA dans les FFI sont aujourd’hui remplies… Dans ces conditions, et conformément à la décision prise en comité central le 26 février, veuillez prendre toutes mesures afin que l’EMN, sous votre impulsion, prenne avec l’OMA les contacts nécessaires pour réclamer effectivement la coordination dont le principe vient d’être accepté.


  ORA, COMAC et communistes (mars à juin 1944).


  Les négociations laborieuses du général Revers avec le CNR débouchaient donc sur une fonction de conseiller technique au COMAC.


  Le COMIDAC, futur COMAC, se réunit pour la première fois le 13 mars 1944 et sort d’abord une directive n° 1 sur l’action immédiate (action contre les traîtres, sabotages et guérilla généralisée). Quelques jours plus tard, le 19 mars, nouvelle réunion qui donne naissance à une directive n° 2 ; elle définit la position de l’ORA dans la Résistance :


  Comme suite à l’instruction du 27-1-1944 adressée par M. Thénard (général Revers) aux forces de l’OMA et comme suite à la décision du CNE concernant la participation de l’OMA aux FFI, le comité, d’accord avec M. Thénard, a fixé comme suit les modalités de cette participation :


  1. Toutes les forces de l’OMA, cadres et troupes, reconnaissent l’état-major national des FFI comme seule autorité militaire dont elles dépendent ;


  2. M. Thénard, chef de l’OMA, assiste le COMIDAC dans ses travaux à titre de conseiller technique ;


  3. À la demande de l’état-major national, l’OMA fournira les officiers techniciens nécessaires pour compléter les bureaux de l’EMN ;


  4. Les EM régionaux, sous-régionaux et départementaux des FFI comprendront des officiers de l’OMA, partout où cette organisation existe. Un officier de l’OMA ne pourra faire partie d’un EM quelconque des FFI que s’il est cautionné par une organisation de résistance reconnue qui lui servira de parrain ;


  5. Toutes les forces de l’OMA sont aux ordres des EM des FFI qui déterminent les conditions de leur emploi.


  Or, entre les décisions du CNR et la directive n° 2 du COMAC avait été signé à Alger, le 8 mars, un décret fixant la composition du COMAC : un délégué de la zone nord, un délégué de la zone sud, un délégué FTP, un délégué de l’ORA, décision qui avait sans doute pour but de ménager un savant dosage destiné à empêcher une mainmise unilatérale.


  Comme nous venons de le voir, le COMAC n’en tient aucun compte refusant à l’ORA autre chose qu’un strapontin. Le 2 mai, dans une fiche qu’il rédige à Londres(530), le commandant Lejeune commente cette directive :


  1. Il paraît difficile d’imposer à un officier la caution d’une organisation de résistance pour entrer dans un état-major FFI ;


  2. Aldebert (alias Rival, général Revers) figure toujours comme conseiller technique, donc avec voix consultative, comme il était prévu dans les câbles précédents de Cléante (Bingen) et non comme membre de la commission d’action ;


  3. Ces câbles ne précisent pas si cette directive a été rédigée par la commission d’action, avec ou sans l’accord du général Rival.


  Dans une note envoyée le 30 mai au général de Gaulle(531), le général Revers indique, en passant, qu’il ne dramatise pas cette difficulté ; elle est secondaire.


  La directive n° 2 du COMAC met l’ORA sous l’autorité de l’EMN des FFI. Dejussieu est chef d’état-major, il est assisté de deux sous-chefs d’état-major : 1er et 4e bureaux (colonel Zarapoff, dit Arnaud, de Libération Nord), 2e et 3e bureaux.


  Le 1er bureau (organisation, administration, effectifs et maquis) est coiffé à l’origine par le capitaine Jean de Chézelles (Crespin) de l’ORA.


  Le 2e bureau (renseignements et sécurité) est dirigé par le capitaine Hubert de Lagarde (chef du réseau Éleuthère et ORA) dont l’adjoint est le commandant Brouillard (Pierre Nord) de l’ORA.


  Le 3e bureau (action immédiate et répartition des objectifs en vue du jour J) n’a pas à l’origine de titulaire. Il sera, comme tous les troisièmes bureaux à l’époque, convoité par les communistes en raison de l’action immédiate.


  Le 4e bureau (armement, matériel et transports) est dirigé par Beucler, dit Kléber, ancien ingénieur chez Japy.


  Dans l’ensemble, cet EM est à l’origine à forte dominante d’officiers et même d’officiers brevetés.


  Avec l’intégration, dans les FFI, des mouvements de résistance, les effectifs de cet EM sont très renforcés : il devient peu à peu l’outil de travail du COMAC. L’ORA pour sa part y envoie deux officiers fin février 1944 : le capitaine Jean de Chézelles au 1er bureau et le commandant Conze qui devient au 3e bureau l’adjoint du FTP Barthe. Tous deux sont récupérés par l’ORA en mai 1944.


  Le général REVERS ne croyait pas beaucoup en la vertu de cet état-major :


  J’estimais que cette notion d’état-major national était une erreur totale. Cela consistait à créer des bureaux, à immobiliser des gens, à mettre en place une vie administrative qui ne pouvait être qu’impuissante et vulnérable… Cet état-major était dangereux parce que trop nombreux et inefficace. Pourquoi ? Parce qu’en réalité les mouvements n’existaient pas. C’était un certain nombre de groupes locaux, sous les ordres de chefs locaux. Il ne fallait pas s’imaginer qu’il y avait la possibilité de donner des ordres comme dans une unité : les gens suivaient les directives générales et encore(532).


  Mais si l’action du général Revers au COMAC était nécessairement limitée, il était conseiller et n’avait qu’une voix consultative, il occupait par contre un merveilleux poste d’observation.


  Le 15 mai 1944, avant de quitter Paris pour son PC du Tarn, il fait au commandant Lejeune, à Londres, le point de la manœuvre communiste(533) :


  … Je constate une impressionnante progression de l’emprise communiste sur les organes de commandement de la Résistance d’une part, les FFI d’autre part.


  Au CNR, l’homme qui domine par son ardeur et sa ténacité est Villon, délégué communiste. Il entraîne Sallard (Pascal Copeau), délégué en zone sud et socialiste avancé. Il entraîne le délégué CGT(534) ; de ce fait, il a la majorité constante au bureau permanent(535). Vous en sentez les conséquences. Le CNR entend avoir sa politique propre, même si elle est en désaccord avec celle d’Alger ; il entend contrôler toute l’action en France, y compris l’action militaire, et lui donne une forme qui est en désaccord formel avec les instructions qui, par votre intermédiaire, nous viennent du général de Gaulle et du général Kœnig.


  Le COMAC est par eux considéré comme une émanation du CNR. Malgré les efforts de la délégation, le décret du 8 mars qui intégrait l’ORA dans le Comité n’est pas encore appliqué. Par contre, une manœuvre subtile en a éliminé Cheval (Rebattet), représentant zone sud, pour le remplacer par Valrimont (Kriegel) qui appartient à l’extrême-gauche des MUR. Enfin le délégué FTP qui figurait au COMAC est remplacé par Villon lui-même. Pour ce dernier, la qualité de membre du bureau du CNR lui donne une autorité particulière et l’absence du quatrième membre (ORA) fait que Madelin (de Vogüé), délégué zone sud, est seul à représenter les tendances modérées.


  Même manœuvre dans les comités départementaux de libération où les communistes s’assurent des postes multiples en obtenant un siège comme parti, un autre comme FTP et souvent, comme à Paris, un troisième par un autre subterfuge. Dans tous les EM départementaux et régionaux, ils réclament le 3e bureau pour mettre la main sur l’action. Maintenant, chaque fois qu’un chef FFI disparaît, on pousse le candidat FTP. Enfin, et c’est la dernière manœuvre esquissée, hier soir, non seulement le CNR veut, contre vos ordres et sur la demande des communistes, maintenir l’EM national, mais les FTP en revendiquent la direction en présentant comme candidat leur conseiller militaire, un général de corps d’armée en retraite que nous connaissons tous : Bloch. Il serait tout de même paradoxal de voir un organisme que vous trouviez trop gros et dangereux présidé par un chef de haut rang, ce qui ferait de cet organisme non plus un bureau, mais un commandement.


  Sur le plan des missions, tous vos télégrammes disent : « Pas d’insurrection généralisée, action contre l’Allemand avant tout. » Vous dites également : « Prudence dans le déclenchement ». En fait, le CNR, sous la pression communiste, et bientôt le COMAC sous la même pression vont traduire ceci : « Action immédiate de masse contre l’envahisseur avec soutien des FFI ». C’est nettement mettre la politique au premier plan et ceci d’autant plus que chez certains cela se traduit par la consigne d’armer d’abord les villes par priorité sur les campagnes. J’ai l’impression d’un déraillement total, malgré les efforts des délégués militaires(536).


  Les semaines qui suivront donneront à cette lettre une singulière résonance.


  Dejussieu, chef de l’état-major national, est arrêté par la Gestapo le 2 mai 1944 avec Raguet, rue Lyautey. Son arrestation permet au parti communiste une mainmise rapide sur l’EM national. Le 22 mai, de Vogüé propose au COMAC de remplacer Dejussieu par Kléber (Beucler) ; Villon avance le nom de « Joseph » (Beaufils-Drumond) des FTP, Kriegel-Valrimont celui de « Joinville » (Malleret), également communiste. Deux jours plus tard, le 24, ce dernier est nommé. Kléber est désigné comme chef d’état-major.


  Nous verrons après le débarquement au cours d’une nouvelle phase s’accélérer encore la mainmise communiste sur la direction de la Résistance.


  Mais où en est, à la veille du 6 juin, l’unité militaire, objet constant des préoccupations des chefs successifs de l’ORA ? Elle est, en fait, restée très théorique. Les FTP, d’une façon générale, se tiennent encore nettement à l’écart, pour éliminer sans doute tout risque de désintégration ; si les cadres en effet sont en majorité communistes, la troupe pour une grande part ne l’est pas. L’ORA a parfaitement réalisé les risques de la manœuvre en cours, elle refuse de lui donner sa caution et garde en fait son indépendance au sein des FFI.


  Conceptions opérationnelles.

  Le plan d’action sud-ouest.


  Les conceptions opérationnelles du général REVERS apparaissent dans une note envoyée à Alger le 24 février 1944. Le général y expose d’abord quelques réflexions sur le déclenchement de la guérilla :


  Quel que soit le nombre des débarquements et quelles qu’en puissent être les modalités, ces opérations ne toucheraient initialement qu’une très faible portion du territoire national. Même si elles réussissent pleinement, le dégagement de la France demandera des semaines et sans doute des mois. Ces semaines et ces mois constitueront pour la France une période dramatique. Les sabotages, la guérilla amèneront l’ennemi à réagir par des destructions ainsi que par des massacres de prisonniers et otages.


  Si donc les destructions doivent jouer dès l’heure H, par contre la guérilla ne doit être engagée que très progressivement et dans des conditions telles qu’elle n’aboutisse pas à la destruction totale et stérile d’une élite de braves gens. À mon sens, la guérilla ne doit pas être engagée initialement dans les zones où la densité allemande est forte et où la bataille évoluera lentement. Elle doit être alors limitée aux zones de faible densité ennemie et aux parties de ces zones où le terrain permet de durer : Alpes-Jura-Massif central. Elle s’étendra progressivement suivant le rythme des remaniements du dispositif allemand, en travaillant toujours sur les arrières ennemis.


  Un autre problème est également soulevé dans cette note : la réoccupation de Paris.


  … Les Allemands y laisseront certainement des éléments de désordre ; d’autre part, les communistes peuvent tenter un « putsch » destiné à imposer un gouvernement de fait. Quel que soit le moment où le dégagement de Paris semblera imminent, il importera d’amener au plus tôt des forces importantes (2 DI et des blindés) ainsi que l’armement pour la police et pour la Garde (20 000 hommes) qui n’ont guère actuellement que des pistolets avec quelques cartouches.


  Si l’on veut éviter des événements politiques graves, il faut éviter un hiatus quelconque entre le départ des occupants et l’arrivée des forces alliées. J’insiste sur le fait qu’il y aurait intérêt à voir arriver d’abord des troupes françaises.


  Enfin nous voyons apparaître pour la première fois des réflexions sur une hypothèse tactique qui va tenir une place importante dans les préoccupations militaires de l’ORA.


  Le dispositif allemand… est excessivement faible dans le Sud-Ouest où il est limité à une mince façade le long des côtes. Il est donc à prévoir que, devant la nécessité d’alimenter la ou les batailles, le commandement allemand sera amené à réduire encore la valeur de l’occupation du Sud-Ouest, peut-être même à évacuer cette région. Il serait alors indiqué de constituer avec les meilleurs éléments des zones dégagées des bandes bien encadrées conservant le contact des colonnes en retraite, pendant que les guérillas des régions traversées par l’ennemi les harcèleraient sur leurs arrières… Ces opérations pourraient initialement démarrer de la région Albi-Rodez, peut-être même de la Corrèze, et tendre à dégager d’abord la région de Toulouse, puis celle de Limoges… L’Armée et la Résistance, car il serait inopportun de les séparer, peuvent aider à la reconquête du territoire(537). Cette action est nécessaire politiquement et moralement, mais elle doit être sagement dirigée, si on ne veut pas faire inutilement détruire ceux qui demain seraient les plus nécessaires à la reconstruction du pays. Or, durer avant l’heure H et durer également après sont choses difficiles. Il faut donc, dans le présent, éviter d’exciter prématurément les mouvements. Plus tard, engager l’action progressivement, et enfin la soutenir vigoureusement par un ravitaillement régulier et même, dans certains cas, lui procurer l’aide de l’aviation alliée.


  Cette idée d’action dans le Sud-Ouest progresse rapidement dans l’esprit du général REVERS et, quelques jours plus tard, le 8 mars, une note détaillée part pour Alger qui en serre davantage les contours :


  Il faut donc rechercher aussi froidement que possible le : où ? quand ? comment ? nous pouvons agir au mieux. La France est un pays ouvert, sans zones inaccessibles, dont le réseau de communications est très dense. L’ennemi peut y manœuvrer facilement, les forces de résistance ne peuvent, au début du moins, se déplacer que dans un faible rayon, l’armement est médiocre et léger, on manque de munitions. Hors la guérilla, on ne peut espérer mener, initialement du moins, d’opérations sérieuses que dans les zones d’occupation allemande peu dense :


  Quelles sont les zones d’occupation faible ? Il y a 40 divisions, dont 4 DB au nord de la Loire ; le Sud-Est comporte 6 à 7 divisions dont une blindée, le Sud-Ouest 5 divisions dont une blindée. Le Sud-Est et le Sud-Ouest constituent donc les régions de faible densité recherchées. Sans connaître les projets de débarquement, il est naturel d’en envisager un au Nord, axé sur Aix-la-Chapelle-Cologne, et un au Sud-Est, ayant sa flèche dirigée sur Lyon… Il faut maintenant déterminer ce que l’on pourra faire dans le reste du pays, étant bien entendu – on doit y insister – que le programme des destructions jouera partout…


  L’effort initial propre de la Résistance se trouve donc ramené au sud de la Loire et plus spécialement dans la région du Sud-Ouest… On y trouve deux massifs montagneux, Pyrénées et Massif central, entre lesquels s’étend un terrain assez riche en zones boisées et en couverts, compte tenu de la faible densité d’occupation, pour pouvoir y livrer des actions de guérilla. Enfin, cette région est assez bien fournie en forces militaires proprement dites (ORA) et en forces paramilitaires de la Résistance.


  En conséquence, l’idée générale de manœuvre serait donc d’agir initialement dans la région de Toulouse en vue de dégager une portion aussi large que possible du territoire et d’ouvrir une fenêtre sur l’extérieur en libérant un port, puis de monter l’action progressivement vers le nord en vue de déblayer toute la partie située au sud et à l’ouest de la Loire, enfin, à terme, de marcher au nord de la Loire vers Paris en assurant ainsi une porte de liaison entre les éléments alliés et français ayant débarqué tant au Nord que dans le Sud-Est.


  Dans le domaine de l’exécution, les régions de Toulouse et Montpellier seraient soulevées en même temps que les régions directement intéressées par les débarquements (qui sont supposés concomitants).


  Dans les régions de Toulouse et de Montpellier, l’action aurait donc un caractère local de guérilla décentralisée, attaquant les éléments allemands faibles, isolant les garnisons qui tiennent la côte.


  Dans une seconde phase seraient formés des groupes mobiles avec les éléments militaires et paramilitaires de la Résistance. On peut compter avec certitude sur 5 à 6 000 hommes dans la région de Toulouse, 3 000 dans celle de Montpellier(538). On essaiera avec ces forces de dégager un port (probablement Bayonne), puis d’isoler Bordeaux et de gagner un premier objectif jalonné sensiblement par le cœur de la Dordogne. La base de départ de cette action (zone de regroupement initial des maquis) étant dans la partie sud-ouest du Massif central (triangle Cahors-Albi-Rodez), les forces mobiles de la région de Montpellier tenteraient de dégager Port-Vendres, puis rejoindraient les éléments de Toulouse. Les unités de la région de Nîmes agiraient en guérilla dans la vallée du Rhône, la guérilla serait également déclenchée dans les régions de Poitiers et de Limoges, le reste du pays étant maintenu dans le calme et spécialement Paris.


  La suite de l’opération n’est envisagée que dans ses grandes lignes. Les forces du sud-ouest, augmentées des éléments de Limoges, progresseraient sur l’axe Limoges-Orléans-Paris. Les unités de Clermont agissant de même sur Lyon au profit du débarquement sud-est.


  Les unités de Bretagne et de Normandie pourraient rejoindre la colonne formée sur la Loire(539). Un rapide calcul de moyens est fait. Il faut envoyer des armes pour 10 000 hommes sur Toulouse et Limoges, 5 000 pour Montpellier, au total 25 000 hommes, avec une proportion plus élevée de fusils-mitrailleurs. Il faut encore mettre en place des moyens de liaison, enfin envisager après le débarquement l’approvisionnement en munitions et en argent.


  Le 27 mars(540), une nouvelle note du général Revers part pour Alger ; elle développe cette action dans le Sud-Ouest et reprend le découpage en phases.


  Le réduit où seront regroupés les maquis appelés à participer à cette opération englobera l’Aveyron et une partie des départements voisins : Lot, Tarn, Lozère et Cantal.


  Au cours d’une phase préparatoire qui commence au jour du débarquement, sera déclenchée une guérilla décentralisée ayant pour but de préparer les actions ultérieures plus massives. Dans un premier temps, sauf circonstances très favorables, ces actions seront limitées au sud de la Dordogne. En prévision de la suite, les formations de base seront les compagnies de 100 à 120 hommes, des bataillons à 4 compagnies, des légions de 2 ou 3 bataillons (1 000 à 1 500 hommes). Cette guérilla devra tendre à isoler les garnisons allemandes : Narbonne, Béziers, Perpignan, Albi, Toulouse, Montauban, Bordeaux, Pau, Tarbes, Bayonne, Mont-de-Marsan, Brive et Périgueux. Sauf circonstances exceptionnelles on ne se battra pas dans les villes. Des destructions ferroviaires effectuées dans les régions de Montpellier et Clermont-Ferrand isoleront la zone d’action. Dès que le blocage des garnisons allemandes sera réalisé, on passera à la première phase qui permettra le regroupement des unités ; les opérations visent alors : déboucher du réduit, nettoyer la zone entre Massif central et mer, ouvrir un ou plusieurs ports (Bayonne et Port-Vendres), maintenir les communications avec l’Espagne et obtenir quelques succès spectaculaires contre des points d’appui allemands.


  Au cours de la deuxième phase, on vise la ligne générale Charente-Vienne, la guérilla est généralisée dans le sud-ouest : le blocus des garnisons allemandes se poursuit pendant qu’on harcèle sans répit les unités qui chercheraient à se replier.


  La troisième phase consiste à se porter sur la Loire en adoptant le dispositif en vue d’un mouvement ultérieur sur Paris. On pourra, suivant les circonstances, dégager La Rochelle et ouvrir les communications vers la Bretagne.


  Voici donc les grandes lignes du plan d’action sud-ouest :


  Bénouville raconte(541) comment il a été amené à s’y intéresser : Les Alliés au cours du dernier voyage à Berne m’ont demandé d’étudier un plan de réduit national en France… Nous avons examiné les différentes modalités de cette entreprise au cours d’une entrevue avec le général Revers. Il est passé me prendre au métro de la porte d’Auteuil où je l’attendais. Il était accompagné d’un de ses officiers. Nous avons été rejoints dans le rez-de-chaussée de la rue où il m’a entraîné par Chevance et par Cheval(542). Assis sur des chaises branlantes nous avons étudié la carte étalée sur une table poussiéreuse. Thénard (Revers) est très favorable à ce projet. Il s’est avéré qu’il y avait déjà songé de son côté. Il m’a, à ce sujet, remis une note que je transmettrai à Berne, mais la meilleure solution serait de profiter de mon voyage à Alger pour plaider moi-même ce dossier.


  Bertin-Chevance part vers la mi-avril pour l’Algérie par la filière ORA de Pouey-Sanchou ; de Bénouville le suit quelques jours plus tard par la même voie. Ils vont soumettre ce plan au général de Gaulle, essayer d’obtenir les moyens nécessaires, et ramener des instructions. En fait, ils seront retenus à Alger où ils mettront sur pied le bureau FFI.


  En Algérie, d’autres personnalités se sont penchées sur l’affaire : le général de Lattre de Tassigny en touche un mot au capitaine Peynaud qui lui rend visite en mai après son arrivée à Alger. L’opération devait en effet être menée en liaison avec le débarquement de la 1re armée. Le colonel Billotte s’y intéresse également.


  Au cours des mois de mai et juin, la préparation de la mobilisation du Sud-Ouest en vue de l’exécution de ce plan demeurera la préoccupation essentielle de l’état-major ORA.


  Le 30 mai(543), le général REVERS écrit au lieutenant-colonel Brisac à Alger : Je vous demande d’intervenir pour que les parachutages d’armes soient accrus sur Montpellier et spécialement sur la partie nord : Tarn et Aveyron. Il y a là 800 hommes à armer de toute urgence, soit 400 par département.


  Le 14 juin(544) un compte rendu d’ensemble est envoyé par le général à Brisac et Soustelle via Richard (Roland Bru) à Madrid. Les deux maquis mobilisateurs – Pyrénées et Massif central –, expose-t-il, se forment. Pfister contrôle les Pyrénées. Pour mon compte, je prends contact avec Tarn, Aveyron, Corrèze, Dordogne, Cantal pour constituer les forces du Massif central… Il s’agit seulement en ce moment d’articuler largement les forces, d’orienter chaque groupement sur des missions et d’assurer avec vous de bonnes liaisons.


  Pour achever la mise en place des unités destinées à cette bataille, le général Revers réclama l’envoi des armes qu’il a déjà demandé par télégramme. Il s’agit d’équiper 1 000 hommes dans le Tarn, 500 dans l’Aveyron, autant dans le Lot, 2 000 en Dordogne, autant dans un premier temps dans le Cantal, 3 000 dans le deuxième temps, 1 000 enfin sur la côte basque. Il faut pour ces unités une proportion renforcée de fusils-mitrailleurs et de mortiers. Le ravitaillement ultérieur en munitions, postes radio pour les liaisons intérieures, essence et argent doit également être prévu.


  Le 8 juillet, le lieutenant-colonel BRACHET (Brisac) adresse au général de Gaulle, cabinet militaire(545), une note dans laquelle il rappelle l’action proposée par le général Revers dans sa note du 8 mars : … cette action, qui peut avoir des conséquences très importantes aux points de vue matériel et surtout politique et moral, a d’ailleurs été envisagée dans des documents établis à Alger. Il conclut à l’urgence de désigner un chef responsable à la tête de cette affaire. Le général Revers lui paraît remplir le mieux les conditions nécessaires.


  Mais on trouve également trace de la préparation de l’affaire dans les correspondances intérieures de l’ORA. Dans les ordres qu’il envoie le 12 juin aux régionaux ORA de R4 et R5, le général REVERS prescrit entre autres :


  Je prends sous mes ordres directs le maquis Guesdin dès maintenant : ce maquis constituera l’amorce du maquis mobilisateur du Massif central qui sera sous mes ordres, éventuellement sous les ordres de « Michel » (général d’Anselme).


  Toujours dans le cadre de ce plan d’action du Sud-Ouest, nous trouvons l’ordre général en date du 1er juin 1944 de Pouey-Sanchou qui prépare l’attaque du port de Saint-Jean-de-Luz. Un peu plus tard, le 26 juin, il fait à Pommiès le point de ses possibilités, compte tenu de l’évolution de la situation : il manque d’armes et 64 arrestations ont décapité ses unités.


  Dans l’esprit, le plan du général Revers se rattache directement aux études qu’il a faites en 1941 en vue d’une intervention de l’Armée de l’armistice dans la région de La Rochelle-La Pallice, au profit d’un débarquement allié. L’hypothèse retenue n’élimine d’ailleurs pas une participation française ou alliée ; c’est autant pour cela que pour des facilités de ravitaillement ultérieur qu’il attache une grande importance à la possession d’un port.


  Londres a étudié depuis 1942 la création et l’utilisation de réduits répondant à un double but : être en mesure d’accueillir les pouvoirs publics et prouver aux Alliés l’aptitude de la France à se libérer elle-même(546). Ces études ont débouché sur la conception des maquis mobilisateurs du Massif central, des Alpes, des Pyrénées, des Vosges, du Jura et du Morvan.


  Le réduit prévu dans le Massif central est compartimenté en trois groupes : Auvergne, Forez-Beaujolais, Centre-Rouergue. Il doit répondre à un triple but :


  — gêner la contre-offensive allemande au débarquement ;


  — relier les forces de débarquement nord et sud ;


  — couper les lignes de retraite allemandes, et déjà nous trouvons des points communs avec le projet du général Revers.


  L’opération était prévue avec parachutages de forces mixtes ; mais le projet est rejeté par les Alliés.


  Enfin fut conçue l’opération confiée le 2 juillet 1944 au colonel Billotte. L’instruction du 16 mai 1944 concernant l’emploi de la Résistance sur le plan militaire mentionnait que les opérations de libération dans la zone sud-ouest et dans les régions Jura-Savoie-Dauphiné feraient l’objet du plan C. Ultérieurement, ce plan, qui mettait en œuvre les forces de la Résistance renforcées par des éléments parachutés, fut centré sur l’Auvergne et le Velay. Mais le projet ne fut pas retenu par les Alliés ; il demandait un appui aérien qu’ils estimaient ne pas pouvoir fournir.


  Il y a des imbrications incontestables entre le plan C et le plan Revers, ne serait-ce que parce que, à l’origine, le plan C semble intéresser surtout Massif central et Sud-Ouest.


  BÉNOUVILLE se fait parachuter en juillet 1944 en Lozère avec son adjoint Mangin et des pouvoirs du général de Gaulle pour coordonner le commandement. Il venait, dit-il, reprendre contact avec le COMAC et rejoindre le général Revers dont le PC est du côté de Rodez. En fait, le général est déjà de retour à Paris.


  Alger amorçant un commencement d’exécution du plan auto-libération du Centre-Sud-Ouest avec l’appoint d’unités aéroportées avait mis en place des délégations spéciales dans la Lozère et l’Aveyron. Les contacts furent tout à fait confiants de part et d’autre…(547).


  Le 10 juillet 1944(548), le général REVERS, à la veille de rentrer à Paris sur ordre de Kœnig, écrit au lieutenant-colonel Brisac à Alger :


  Alger m’avait prescrit d’entrer en relations avec les deux missions « Arête »(549) (Dinonnais) et « Isotherme » (Guy Vivier). Pour la première, le contact sera établi demain mardi. Je n’ai pas encore pu joindre « Isotherme », mais je pense y parvenir prochainement.


  Mais le 22 juillet, Isotherme n’a pas encore pu être touché par le PC de l’ORA(550).


  Enfin, il est encore une faction qui portait à la libération du Sud-Ouest un intérêt majeur, en raison sans doute de la position de cette région en dehors du courant des armées régulières débarquées, c’est le parti communiste. Il pensait en effet qu’il lui serait facile, en liaison avec Limoges, de s’emparer des centres urbains et d’y assurer sa mainmise. On vit même début août parachuter dans la région toulousaine des commissaires politiques de l’Armée rouge, officiellement appelés à reprendre en main les restes de l’Armée Vlassov à la Libération. La manœuvre du général Revers, sa présence avec son PC dans le Sud-Ouest gênaient donc les communistes et ne pouvaient qu’augmenter l’acidité de leurs relations.


  Les vues du général Revers sur le Sud-Ouest reçurent en fin de compte la sanction favorable des événements. Sans le moindre apport extérieur de troupes, avec un armement incomplet, le Sud-Ouest s’est libéré seul et le mérite principal en revient aux 12 500 hommes du corps franc Pommiès.


  Ultérieurement, le départ de Toulouse de la colonne Schneider, aux ordres du colonel Schneider, envoyé d’Alger, sa participation aux combats d’Autun et à la reddition de la colonne Elster, sa jonction avec la 1re Armée ont montré la valeur du plan sud-ouest et les possibilités de la Résistance française. Tous l’avaient sous-estimée, tous aussi avaient surestimé les possibilités de réaction allemande à cette époque.


  L’opinion publique en France à travers les documents ORA.


  À partir du début de l’année 1944, nous trouvons, surtout d’ailleurs dans la correspondance du général Revers avec Alger et Londres, des commentaires sur la situation politique en France.


  L’origine semble en remonter à un questionnaire du 24 février auquel il est répondu globalement pour l’ORA le 27(551). Ce questionnaire comportait une rubrique : « État d’esprit actuel en France ». La situation en France sera dès lors régulièrement traitée, soit au hasard des correspondances, soit même dans des documents rédigés spécialement, et ceci durera quatre mois, jusqu’au milieu du mois de juin.


  Nous regroupons ces appréciations par thèmes :


  Vichy et le Maréchal.


  27 février 1944. Du général REVERS : Aversion de la population pour le gouvernement de Vichy, complètement dominé par l’ennemi ; seule la personne du Maréchal conserve encore quelque prestige dans certains milieux.


  14 mars 1944(552). Du général REVERS : Vichy ne compte plus, s’il a jamais d’ailleurs beaucoup compté : le retour de Laval a été interprété comme l’arrivée d’un gauleiter aux ordres de l’ennemi. L’installation d’hommes comme Henriot et surtout comme Darnand a marqué aux yeux de tous qu’il n’y avait plus en métropole de gouvernement français, mais uniquement des gens de l’Allemagne… Le Maréchal avait en 1940 soulevé une vague profonde d’espoir. Il a lui aussi ses plus aveugles partisans. Incapable d’instaurer la politique qu’il a proclamée, abandonnant successivement tous ceux qui le servaient, acceptant tout pourvu que LUI reste, il ne fait plus figure maintenant que d’une idole usée. Le Maréchal, surtout depuis la transformation de son gouvernement en janvier 1944, ne peut plus être une force nationale ni un élément d’union. Dans une petite minorité des classes aisées, certains croient encore en Pétain, par conservatisme social surtout. Dans les classes moyennes et chez les paysans c’est l’indifférence. Chez les ouvriers, c’est la haine au sens le plus absolu du terme.


  Le 15 mai, le lieutenant-colonel BRISAC part pour Alger. Le 15 juin, il rédige un rapport sur la situation en France le jour de son départ. Il était le chef d’EM du général Revers depuis la prise de commandement de l’ORA par celui-ci.


  Le Maréchal(553) : Sauf chez une petite minorité (éléments conservateurs, généralement âgés), il ne représente même plus un symbole : l’attitude générale à son endroit est l’indifférence. Son voyage à Paris paraît avoir été le prix d’un marchandage relatif à un discours préparé depuis quelque temps déjà par les Allemands et qu’il a prononcé à son retour de Paris. Sa mise en résidence surveillée à Rambouillet ne semble pouvoir s’expliquer que par le désir des Allemands de le soustraire aux rares contacts avec l’extérieur qu’il pouvait encore avoir à Vichy et de l’amener à donner son accord à l’alliance formelle avec l’Allemagne.


  Le Gouvernement : On commence à se rendre compte qu’actuellement le véritable chef du Gouvernement est Darnand, recevant directement des consignes des Allemands.


  C’est l’aboutissement des suggestions contenues dans le fameux « Manifeste des 5 » (Darnand, Déat, Guilbaut, Luchaire, Tissot) de septembre 1943. Cette primauté s’est manifestée notamment par l’arrestation du chef et des deux sous-chefs de l’état-major de l’Armée de l’Air(554) dans leurs bureaux, par les soins de la Milice.


  Habilement secondé par la propagande de Philippe Henriot, ce gouvernement a une certaine influence, non seulement sur les « collaborateurs », mais sur une partie de l’opinion qui, quoique hostile aux Allemands, a grand peur du bolchevisme et du surcroît d’épreuves que représentent l’action de la Résistance et la perspective du débarquement.


  30 mai 1944. Note d’ensemble du général REVERS sur la situation en France(555) :


  La déconsidération du gouvernement de Vichy est totale. De plus en plus ce gouvernement n’apparaît que comme une émanation du commandement allemand. Les fonctionnaires sont désorientés et n’obéissent plus ; seule la Milice représente une force suivant les directives de Darnand et de ses collègues.


  Quant au Maréchal, si une partie de la bourgeoisie garde encore une certaine confiance en lui, la classe ouvrière le déteste, les paysans l’ignorent, les classes moyennes déçues s’en éloignent. Quoi que puissent en penser les milieux étrangers mal informés, le Maréchal ne représente plus aucune force, pas même un motif d’union. Les Allemands s’en rendent parfaitement compte ; aussi, après avoir imposé son déplacement en zone nord et constaté la tiédeur, pour ne pas dire la froideur, de l’accueil qu’il a reçu (contrairement aux affirmations de la propagande), ils s’en désintéressent et viennent de lui permettre un retour à Vichy(556).


  Les Allemands.


  14 mars 1944. Du général REVERS(557) : Une seule notion est commune à 99 % des Français : c’est l’horreur de l’Allemand : l’occupation a été lourde, le pillage de la France systématiquement organisé, les déportations ont été massives, arrestations et fusillades ont été nombreuses et encore le public ne peut-il les chiffrer. Après l’épreuve de juin 1940, l’Allemand a failli jouir d’une présomption favorable ; l’illusion a été courte, la haine est devenue générale et ne fait que croître…


  15 mai 1944. Du lieutenant-colonel BRISAC(558) : La haine de l’Allemand est le sentiment commun de 90 % de la population. Cette quasi-unanimité s’est établie progressivement à la suite de l’occupation de la zone sud, de l’instauration du travail obligatoire, de la connaissance des méthodes de répression. Le reste de la population comprend les « collaborateurs », par idéologie ou intérêt politique ou intérêt matériel ou bas sentiments personnels, et les indifférents (« pas d’histoires… »).


  30 mai 1944. Du général REVERS(559) : L’occupant est nerveux et exigeant, il impose au pseudo-gouvernement Laval des prélèvements massifs d’hommes, devant porter sur plusieurs centaines de mille. En outre, sur place, dans de nombreuses régions, toute la population est requise trois et même cinq jours par semaine pour l’exécution de travaux militaires. Enfin, les opérations de police se multiplient, menées par les SS ou la Milice. Elles sont d’une brutalité inimaginable, avec fusillades massives, villages brûlés, hommes déportés, maisons systématiquement pillées, etc.


  Les Alliés.


  27 février 1944(560). Réponse au questionnaire du 22 février : Désarroi en raison du doute qui règne sur la volonté des Alliés de consentir un effort militaire sérieux pour la libération du continent(561).


  14 mars 1944. Du général REVERS(562) : Les Alliés ont d’abord largement bénéficié de cet état d’esprit (la haine contre l’Allemand). En 1942 et en 1943, on a cru passionnément dans les Anglo-saxons. La lenteur de leur action déçoit. Maintenant, on doute et seul le Russe fait figure de vainqueur, mais derrière le Russe on voit le bolchevisme et ici l’inquiétude et les divisions réapparaissent.


  15 mai 1944. Du lieutenant-colonel BRISAC : Envers les Alliés, le sentiment dominant était la déception résultant : – d’une part des espoirs prématurés qu’avait fait naître la propagande, parfois inopportune, de la BBC ; – d’autre part, de la lenteur des opérations en Italie. Il n’est pas douteux que la reprise des opérations actives sur ce théâtre et la prise de Rome en particulier auront eu le meilleur effet moral. Les bombardements aériens sont en général supportés avec dignité, quoique leur point d’application cause parfois de l’étonnement (cas de la Chapelle) ainsi que les procédés employés (bombes à retardement).


  30-5-1944. Du général REVERS : Les bombardements entraînent la paralysie des transports. S’il existe encore quelques trains de voyageurs, ils n’ont plus d’horaires prévisibles. Les transports de marchandises sont à peu près impossibles, d’où arrêt des industries, mêmes les plus essentielles, et, pire encore, arrêt du ravitaillement des villes, spécialement de Paris où les maigres rations allouées ne sont plus distribuées. Enfin les bombardements frappent maintenant non seulement les gares et les usines, mais les villes elles-mêmes, causant de nombreux morts… La haine de l’occupant ne diminue certes pas : par contre, la confiance dans les Alliés baisse rapidement. Si le dénouement doit être proche, des sacrifices douloureux seront acceptés, mais peut-on espérer ce dénouement proche ? Là naît le doute. Tant d’espoirs ont été déçus depuis un an que les Français n’osent plus croire. D’où une désaffection croissante à l’égard des Alliés avec, dans certaines classes, un prestige grandissant des Russes, prestige dont les conséquences politiques peuvent être énormes.


  Tout ceci s’effacera si une action prochaine anglo-américaine se déclenche et si elle aboutit à des succès. Par contre, un retard important de cette action aurait d’incalculables conséquences.


  Le général Giraud.


  14-3-1944. Du général REVERS : Le général Giraud a eu des partisans, surtout dans les classes moyennes et supérieures. Il était inconnu ou hostile dans les classes ouvrières. La situation a incontestablement baissé : ses abandons successifs lui ont fait perdre beaucoup de confiance…


  Sur le plan particulier, ceux qui mettaient encore un certain espoir dans le général Giraud sont surpris de voir que celui-ci ait aussi peu soutenu un homme qu’il avait appelé(563). Un parallèle a été immédiatement fait avec l’attitude du Maréchal : « Giraud, comme le Maréchal, lâche ses amis. » La formule est sans doute dure, mais n’en est pas moins exprimée.


  Le général de Gaulle.


  14-3-1944. Du général REVERS : Le général de Gaulle a représenté pour l’opinion la résistance à l’Allemand et la volonté de libération. Sa popularité a été très grande. Bien qu’elle ait baissé, elle reste encore importante. Sa popularité a baissé car son gouvernement d’Alger est apparu aux yeux de la France métropolitaine comme trop exclusivement partisan.


  15-5-1944. Du lieutenant-colonel BRISAC : Le nom du général de Gaulle rallie l’unanimité des Français qui ne sont ni collaborateurs ni complices ou dupes du gouvernement de Vichy ; il a la valeur d’un drapeau. L’attitude est plus réservée en ce qui concerne les milieux politiques d’Alger ou du moins ce qu’on croit en savoir par l’intermédiaire de la radio d’Alger et à travers les informations plus que tendancieuses de la presse métropolitaine.


  30-5-1944. Du général REVERS : Alger est loin, et si le général de Gaulle n’est pas discuté, par contre la composition et l’activité du Comité sont l’objet de vives controverses. Trop de discussions paraissent oiseuses et les conditions réelles de la vie métropolitaine actuelle semblent méconnues. Ce sont ces constatations de l’opinion qui donnent au CNR une certaine force dans son action particulariste…


  Le procès Pucheu : un fait précis qui semble avoir choqué l’opinion.


  14-3-1944. Du général REVERS : Le procès Pucheu est venu jeter un nouveau trouble dans les esprits. Pucheu, il faut le dire dès l’abord, n’était pas sympathique aux Français ; mais sa condamnation à mort a été très mal accueillie. D’une façon générale, on estime que ce procès est d’origine communiste(564) et que c’est pour satisfaire les extrémistes que le procès a eu lieu et la sanction prononcée. La sanction d’autre part a semblé démesurée par rapport aux motifs retenus.


  15-5-44. Du lieutenant-colonel BRISAC : Les procès récents ont fait mauvaise impression, non en ce qui concerne les personnalités en cause, mais en ce qui concerne leur principe même (justice rendue en présence de l’ennemi). Une partie de l’opinion se rend mal compte des énormes difficultés d’ordre interallié auxquelles doit faire face le gouvernement du général de Gaulle.


  Le parti communiste.


  Si l’on ne trouve pas dans ces documents, qui s’efforcent de traduire les courants de l’opinion, d’appréciation d’ensemble sur la Résistance, on y trouve par contre des opinions générales sur le parti communiste.


  14-3-1944. Du général REVERS : Les communistes restent le seul parti solidement charpenté en France. Ils comptent relativement peu d’adhérents, mais un assez grand nombre de sympathisants. Ceux-ci d’ailleurs, assez flottants, iraient volontiers vers d’autres formations s’ils trouvaient un homme ou une idée auxquels ils pourraient se raccrocher. Les communistes se proclament gaullistes sans d’ailleurs que cela soit vrai ; en réalité, ils ne sont en rien attachés au général de Gaulle ou à son gouvernement. Leur gaullisme n’est qu’une façade toute temporaire qui leur permet de développer leur propagande. Sous le masque trompeur du Front national qui leur permet de s’armer en profitant des parachutages anglais, ils restent quant au fond uniquement communistes et préparent uniquement la prise de possession du pouvoir dès le fléchissement de l’occupation.


  30-5-1944. Du général REVERS : Les mouvements sont d’autre part très divisés ; l’unanimité manque quant aux buts et aux modalités de l’action politique. Cette division fait la force du Front national et du parti communiste et celui-ci en profite pour développer son activité… Cette activité est parfaitement perçue par l’opinion en général et par la résistance modérée en particulier ; elle accentue les divisions et offre à la propagande Henriot une plate-forme que celle-ci utilise largement.
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  PC Tarn-Aveyron

  (juin – juillet 1944)


  En janvier 1944, le général Revers et M. Bollaert avaient projeté de réunir la délégation générale et l’ORA dans le Tarn, mais M. Bollaert a été arrêté en février. Le déplacement du PC de l’ORA commence le 15 mai, il y restera jusqu’en juillet.


  L’implantation.


  Au cours de cette période, l’ORA, suite au débarquement, renforce son action. Son chef espère encore, ainsi qu’il l’avait proposé, et compte tenu des indications qui lui sont transmises d’Alger, orienter une part importante de ses effectifs vers la libération du Sud-Ouest. Dans le Sud-Est, et plus particulièrement dans les Alpes, l’ORA est à la pointe du combat ; elle joue un rôle important dans le débarquement de Normandie, en exécutant le plan Tortue. Cependant le parti communiste livre contre elle une série de manœuvres en vue de déblayer la route vers la prise du pouvoir.


  Le 30 mai 1944, dans une note envoyée au cabinet du général de Gaulle, le général REVERS écrit(565) :


  Comme l’action demandée aux FFI, dans laquelle s’inscrit l’OMA, est placée essentiellement en zone sud, j’ai déplacé mon propre PC en zone sud où je rentre en relation avec les délégués du CNR pour cette zone ; je remonterai à Paris périodiquement pour quelques jours afin de maintenir le contact avec le COMAC où j’ai laissé un représentant qualifié. Il s’agit du commandant Marc Du Garreau, chef ORA pour Paris, chef d’état-major FFI pour la région parisienne, qui ajoute maintenant à ses fonctions celles de chef du PC arrière national ORA. Deux officiers, les lieutenants Richard et Granotier partent en précurseurs, prennent les premiers contacts avec les éléments locaux de l’ORA et préparent le cantonnement.


  Le 2e bureau s’installe entre le 12 et le 15 mai.


  Le commandant Conze, chef d’état-major, rejoint Villefranche-de-Rouergue le 23 mai, le général Revers le 29 mai. L’état-major est largement dispersé sur 40 kilomètres, sensiblement sur l’axe ferroviaire Figeac-Albi. Le général Revers, le commandant Conze, le capitaine Bravelet, le lieutenant Polton, l’agent de liaison Colette Morand, au sud du dispositif à Laguépie, occupent la villa « Mon calme » ; la femme d’un sous-officier, Mme Mazzantini, leur fait la popote ; le général d’Anselme réside à Lafouillade ; le 2e bureau (lieutenant-colonel Laurent, capitaine Maire, sous-lieutenant Bataille) est à Najac ; les éléments civils de l’ORA, MM. Darridan, Lacoste, Hutin, François Valentin(566), sont plus au nord, à Villefranche-d’Aveyron ; les radios occupent Rieupeyroux. Les liaisons d’un village à l’autre se font à bicyclette, chacun a la sienne. Le général d’Anselme, qui prend de nombreux contacts dans le département et dans les départements voisins, avec d’ailleurs une grande efficacité, est un de ceux qui roulent le plus.


  Le PC ne devait pas rester longtemps à la même place. Déjà le 30 mai, le général REVERS écrit au commandant Brisac à Alger :


  Dès maintenant, nous montons pour un temps très prochain un déplacement partiel de PC, car certaines menaces peuvent naître. Nous n’avons d’ailleurs pas fini de déambuler, surtout si les événements tardent, ainsi qu’ils semblent le faire…


  Le 1er juin, Revers et Conze partent pour Pau où ils rencontrent Richard (Roland Bru) qui se charge du courrier et le capitaine de Buttet, chef d’antenne SR à Pau. L’ORA entre autres est à la recherche d’un poste radio. Richard, adjoint d’Ippécourt (Vuillot), représentant du général de Gaulle à Madrid, en promet un qui ne sera livré qu’ultérieurement, cependant que le poste immédiatement disponible proposé par les « rois catholiques » : Ferdinand (de Cheneu) et Isabelle (de Blignières), réseau qui travaille pour le colonel Malaise, représentant du général Giraud, est refusé, dans un esprit d’apaisement politique.


  Le 4 juin, le général Revers participe à une importante réunion à Toulouse dans une maisonnette sise près de l’ancienne barrière du Cugnaux, où une solution est cherchée pour concilier les positions inconciliables d’Asher-Ravanel et de Pommiès. Le soir même il prend le train pour Paris et y arrive 48 heures après le sinistre coup de main de la Gestapo, le 3 juin, au cours de deux réunions qui se tenaient presque à la même heure, toutes les deux dans le 15e arrondissement, 88 rue Lecourbe et 15 rue du Hameau. Le commandement FFI de l’Île-de-France et le commandement ORA de la région parisienne y ont été décapités. Les deux chefs : Gildas (L. Lefaucheux) pour les FFI et le commandant Du Garreau pour l’ORA, sont parmi les victimes, mais les retombées ne sont pas terminées et les arrestations se poursuivent en chaîne jusqu’au 8 juin. Elles porteront au total sur 33 personnes dont quatorze femmes. Le commissaire Richard avait réussi à faire intégrer dans le PC de l’ORA une équipe d’informateurs : Jean-Louis Leloup, et deux femmes, Suzanne et Claude, qui, dans cette affaire, semblent être allés au-delà de Richard et avoir travaillé directement pour la Gestapo.


  Le général Revers, qui ne passera guère plus de 24 heures dans Paris, n’apprendra les détails qu’à son retour à Laguépie, mais il sait que Du Garreau n’est pas venu au rendez-vous fixé par lui le 6 à midi.


  Le 6 au matin, le général Revers, qui a passé la nuit rue Legendre, descend tranquillement à pied – le métro est trop surveillé – et se rend à la Cour des comptes où il rencontre M. Devinat qui lui apprend la nouvelle du débarquement le matin même en Normandie ; il trouve au général, pressé de rejoindre son PC, une place dans le train de Toulouse. Départ le soir même à 19 heures et premier bond jusqu’à Juvisy où, après un long arrêt, on continue sur Melun, Nevers et Vierzon où… les voyageurs sont invités à reprendre le train pour Paris, ce que le général ne fait pas. Après trois ou quatre heures d’arrêt, le convoi repart : Limoges, Périgueux, Bordeaux et enfin Toulouse.


  De Toulouse, le général remonte à Laguépie et rejoint sa villa après 4 kilomètres de marche à pied. Il y trouve des gens qui le regardent effarés, puis lui montrent un message de Londres : Rendre compte exactement des conditions de l’arrestation à Paris de Sinus (Revers)… C’est encore Jean-Louis qui avait signalé aux Allemands le départ du général de Paris, la Gestapo, en faisant refouler tous les voyageurs du train sur Paris, espérait n’avoir plus qu’à le cueillir à l’arrivée(567).


  Nous connaissons les impressions de voyage du général REVERS par un compte rendu du 14 juin 1944 envoyé à Soustelle et au lieutenant-colonel Brisac :


  À Paris, le 5 au soir, le moral était mauvais, les bombardements massifs coupant les communications arrêtaient tout ravitaillement et certaines destructions comme celle de Rouen avaient créé un esprit nettement défavorable. Dans la matinée du 6, tout était transformé, l’espoir et la confiance renaissaient. Le plan de destruction a magnifiquement joué. J’ai pu l’apprécier au cours de mon voyage de retour. Il m’a fallu plus de trois jours pour aller de Paris à Toulouse. La traction électrique était complètement supprimée et deux coupures au moins nous ont arrêtés. Les déviations ont été importantes… La région de Brive comme celle de Montluçon était complètement isolée. Au sud de Toulouse, impossible de gagner Tarbes et Pau. Dans la région de Périgueux, non seulement les voies étaient coupées, mais il n’existait plus aucune liaison téléphonique ou télégraphique… Le moral des voyageurs était excellent : pas de récriminations, de nombreux jeunes gens avec sacs tyroliens rejoignaient visiblement le maquis…


  Le 9 juin, le général est donc de retour dans l’Aveyron ; il y trouve les messages qui prescrivaient la mise en œuvre totale de l’ensemble des plans d’action. Or, il y a encore 4 divisions allemandes dans la région. Le général, refusant de se prêter à une mobilisation prématurée qui se terminerait par un massacre, prescrit une mobilisation graduelle.


  Le 1er juin, l’état-major interallié a en effet passé les préavis, puis, le 5 juin, l’ordre d’exécution concernant les plans de sabotage et de guérilla pour l’ensemble du territoire. Cette diffusion dont le général Kœnig n’a pas été prévenu par l’EMIA avait pour but de laisser planer un doute dans l’esprit des Allemands, quant au point de débarquement choisi(568). Elle a considérablement gêné les responsables ORA dans les régions éloignées du débarquement ; certains ne l’ont pas exécuté, généralement par manque d’armes, d’autres par des actions limitées ont fait preuve de bonne volonté, d’autres encore, surtout dans le Sud-Est, considérant cette mesure comme l’annonce d’un débarquement en Méditerranée, ont déclenché des opérations très étendues auxquelles les Alliés ne s’attendaient pas, n’ayant jamais accordé d’importance qu’à l’aspect renseignement de la Résistance. Quelques jours plus tard, le général Kœnig donne l’ordre de freiner la guérilla sauf cas particuliers ; le COMAC, par contre, pousse à son intensification. Dans certaines régions, des pertes sensibles sanctionneront la fausse manœuvre de Londres, la Résistance y trouvera cependant son compte, car, la prenant enfin au sérieux, les Alliés accélèrent son armement. Nous avons en effet noté, au cours de cet ouvrage, des demandes d’armes restées sans réponse pour l’ORA comme pour les autres organisations qui s’accusaient réciproquement d’être favorisées par Londres. En fait, jusqu’en avril 1944, seuls huit avions assurent les parachutages dont les Anglais décident l’exécution en fonction des conditions atmosphériques et de la sécurité des terrains. Un tour de faveur était alors réservé aux terrains homologués par Buckmaster, le débit était donc nécessairement limité.


  Mais revenons au PC de l’ORA, le 14 juin. Le général REVERS rend compte à Soustelle :


  Pour l’instant, les forces du Reich paraissent vouloir tenir solidement les villes, et Toulouse en particulier. Dans cette dernière, la Gestapo renforce sa surveillance… ; il faut même s’attendre à des opérations dirigées contre la résistance et le maquis. Il est de même hors de doute que, dans un délai proche, les forces restées autour de Darnand et surtout la Milice entreront en action. Donc, même si Londres diffère l’ordre de généraliser la guérilla dans le Sud-Ouest(569), il faut s’attendre à ce que les FFI soient obligés à entrer à bref délai dans la lutte du fait même des initiatives adverses.


  Dans ce cadre, j’ai dès maintenant prescrit à tous les éléments OMA de considérer plus que jamais la lutte contre Gestapo et Milice comme des missions d’urgence. Il me fallait de plus prévoir certaines éventualités où il serait indiqué de l’engager, même en l’absence d’ordre ; j’ai prévu deux cas où il serait nécessaire d’entrer en action : au cas où un débarquement de grande envergure viendrait définitivement absorber les réserves allemandes ; au cas où un repli de grande envergure serait constaté dans la région.


  Le général Revers est rentré à Laguépie avec une rechute de périphlébite ; il ne dit rien et, tant bien que mal, continue avec le général d’Anselme à prendre à bicyclette des liaisons avec chefs de la Résistance ou maquis voisins.


  Le 16 ou le 17 juin, le général d’Anselme et le capitaine Bravelet rendent visite, au pont de Cantegril (Tarn), au maquis AS du commandant Vasseur, dit « Patrice », officier d’active, ancien, comme Bravelet, du 51e RI. Quelques jours plus tard, le 23, D’ANSELME est en Corrèze auprès du maquis Georges (capitaine Marius Guesdin), un maquis de 1 000 hommes qui, depuis le 6 juin, a livré douze combats sérieux, a mis hors de combat au moins 500 Allemands, a retardé la « Das Reich » quarante-huit heures, détérioré 20 véhicules, fait 20 prisonniers(570). Les pertes de Guesdin sont, à la date du 23, de 76 hommes, dont 41 tués. Il pourrait doubler ou tripler ses effectifs s’il avait assez d’argent et d’armes. Or, tout manque, et surtout munitions et chaussures, et les chefs envisagent d’interrompre leur activité.


  L’action contre la division « Das Reich » avait été étudiée au cours de l’hiver à Paris, dans une arrière-salle de café entre le général Revers et le commandant Pierre Jacquot, en particulier l’embuscade du pont de Bretenoux, passage obligé pour les chars lourds. On s’y est battu le 9 juin.


  Le 23 juin, le PC déménage et se porte quelque 80 km plus à l’est, autour de Tanus. Le général Revers et le capitaine Bravelet s’installent à Bibel, le commandant Conze à 5 km de là, à Pampelonne. Le reste du PC est réparti entre Tréban, Ledas et Penthies ; le général d’Anselme en particulier est à Ledas ; au retour de ses expéditions, il y est soigné par deux vieilles dames, ses logeuses qui, au bout d’un mois, finissent par s’apercevoir qu’ils cousinaient ensemble(571). Le 2e bureau est aux Planques. Le centre du dispositif est en quelque sorte à Tanus, chez Léo Goulesque, à l’hôtel des Voyageurs(572).


  C’est de Bibel que part le général REVERS pour se rendre à une réunion à Saint-Affrique du 3 au 5 juillet. Il y rencontre entre autres « Carrel » (de Chambrun) qui vient de prendre R3, la région de Montpellier. Le général raconte, à propos de cette réunion, une anecdote qui illustre le cloisonnement de la Résistance :


  Il nous arrive un garçon, colonel ou lieutenant-colonel venu de Londres. Il est tombé sur le groupe de Saint-Affrique. Il leur dit : « Je suis Untel, je viens de Londres, j’ai mission de… » Ce que lui répondent les gens de Saint-Affrique : « Nous, Londres, on ne connaît pas ; nous, on ne connaît que le pharmacien du coin qui est notre patron, un point c’est tout… » Et le malheureux s’est trouvé à tel point bloqué qu’il a été incapable de remplir sa mission.


  Il s’en est fallu de peu que le général ne connaisse à Saint-Affrique une autre mésaventure, typique, cette fois, de l’intransigeance d’une certaine Résistance. Après la réunion il a trouvé un lit chez une bouchère ; les places étant rares, il le partage avec Bravelet. Les FTP locaux, mécontents de la position qu’il a prise au cours de la réunion, contre les sabotages individuels, avaient projeté de les enlever(573), projet resté heureusement sans suite.


  Si, au cours de cette période, le général Revers n’eut pas l’activité opérationnelle qu’il avait souhaitée dans le cadre de la libération du Sud-Ouest, il eut également dans d’autres domaines de nombreux soucis et des difficultés de tous ordres.


  L’affaire des commandements régionaux(574).


  C’est une petite affaire, mais un cas typique d’incompréhension entre exécutants et EM lointains.


  On reprochera au général Revers d’avoir désigné de sa propre autorité des commandements militaires interrégionaux ; à l’examen des textes le problème n’est pas si simple. Revers veut, au jour du débarquement, être en mesure d’exécuter les directives de Londres dont il a retenu l’esprit, non la lettre, sachant par ailleurs qu’elles ne rentrent pas dans les vues du COMAC. Il pare au plus pressé, nomme des chefs ORA, dont plus de la moitié ont déjà reçu une mission du COMAC, et leur fixe un rôle de préparation, des chefs FFI pourront être désignés ultérieurement pour prendre chacun des groupements, il émet néanmoins le vœu auprès d’Alger que son choix de chefs militaires pour des missions militaires soit entériné.


  Le 19 mai 1944, le général REVERS transmet aux commandants de régions ORA une directive d’action(575). Elle découle directement des ordres du général de Gaulle et des instructions transmises par le général Kœnig, écrit-il…


  Par un télégramme net, le général de Gaulle a prescrit :


  a. D’éviter de déclencher prématurément des actions inopportunes ;


  b. D’éviter une insurrection généralisée ;


  c. De donner la prééminence aux actions militaires sur les actions politiques.


  D’autre part, les instructions du général Kœnig prévoient les modalités de l’action des forces de la Résistance en conjonction avec les opérations des Alliés, à savoir :


  a. Dans la zone des débarquements, une activité directe au profit des forces alliées par actions de guérilla, fournitures de guides…,


  b. En arrière, dans la zone d’occupation allemande dense (zone limitée au sud sensiblement par la ligne « embouchure de la Loire, Orléans, Dijon, Briançon »), par des destructions et des actions de guérilla à base de petits groupes en liaison directe avec les éléments amis parachutés ;


  c. Dans le reste du pays, constitution de zones dites de « maquis mobilisateurs » où se regrouperont les éléments les plus solides non indispensables aux opérations locales et d’où partiront des opérations de plus d’envergure…


  Ces directives rappelées, la note examine leurs conséquences pour l’ORA. La plus grande partie de la zone nord correspond aux paragraphes a et b du général Kœnig, elle sera donc traitée par actions de guérilla décentralisées et en liaison avec les détachements parachutés. Toutefois, le commandant Ailleret, commandant la ZN, doit prévoir la constitution de colonnes prélevées sur les forces ORA de Bretagne, du Maine et de Normandie qui, au moment de la retraite allemande, colleront aux arrière-gardes et se dirigeront par Fougères et Alençon sur Versailles et sur la Seine en aval de Paris, les forces de Bourgogne essaieront de se joindre au maquis du Morvan, celles du Jura prépareront leur action par la trouée de Belfort et les Vosges occidentales.


  Pour le reste de la France les actions seront plus nuancées suivant les régions.


  Pour ce qui nous intéresse, poursuit la directive, il est prévu cinq grandes zones dites de maquis mobilisateur, constituant chacune un groupement, à savoir :


  Jura-Morvan-Alpes-Massif central-Pyrénées, chacun de ces groupements pouvant s’articuler en groupes.


  Le rôle de chacune de ces zones est de recueillir les éléments armés, de leur servir de base et de refuge ainsi que de points de départ pour des actions de guérilla, spécialement sous forme de gros raids.


  Ces régions gardent leur commandement territorial… Des chefs FFI pourront être désignés ultérieurement pour prendre chacun des groupements. Sans attendre ces désignations, les officiers ci-dessous s’emploieront à préparer le rassemblement et la mise en action de leurs groupements respectifs et agiront sans autre ordre, le moment venu, dans le cadre général fixé, entraînant avec eux, outre les forces militaires proprement dites, tous les éléments de bonne volonté.


  A. Groupement des Alpes comprenant les régions R1 et R2. Agit sur les arrières des forces allemandes occupant le littoral méditerranéen et spécialement sur le couloir du Rhône… Le chef de ce groupement sera le colonel Joseph (H. Zeller).


  B. Groupement des Pyrénées(576) comprenant la partie ouest de la région R3, la région R4, ainsi que la région administrative de Bordeaux. Sera sous les ordres du colonel Marie (Pfister). Toutefois, pour l’emploi, les éléments du Tarn et du Lot seront rattachés au groupement du Massif central…


  C. Groupement du Massif central(577) aux ordres de Hangest (général Revers) et du général Michel (d’Anselme) comportant la majeure partie de R3, R5 et R6.


  D. Groupement Morvan aux ordres du colonel Dupin (Bertrand), s’étendant initialement sur le département du Cher, partie de l’Indre, l’Yonne, la Nièvre et la partie ouest de la Côte-d’Or. Interdira les communications ennemies sur les axes du Bourbonnais et de la Bourgogne et se tiendra prêt à agir en direction du nord quand l’ordre en sera donné.


  Les actions ultérieures ne peuvent faire l’objet d’aucune précision… Toutefois, au cas où les communications seraient impossibles, il demeure prescrit que :


  a. Les forces maintenues sur place pour la sécurité des territoires libérés seront aussi limitées que possible ;


  b. Tous les éléments disponibles seront délibérément poussés vers le nord au contact étroit des arrière-gardes allemandes, en direction générale :


  Groupement Alpes : Dijon ;


  Groupement Morvan : Sens et Provins ;


  Groupement Pyrénées : Poitiers et Tours ;


  Groupement Massif central : La Loire, de part et d’autre d’Orléans.


  Le 30 mai, dans une note d’ensemble envoyée au général de Gaulle (cabinet), le général REVERS rend compte des dispositions exposées ci-dessus et s’en explique(578) :


  L’instruction du 31 mars du général Kœnig, expose-t-elle, a été reçue et doit être en ce moment examinée par le COMAC ; elle envisage pour les régions où la densité d’occupation est faible, des rassemblements de quelques milliers d’hommes. Ce sont les Alpes, le Morvan, le Jura, le Massif central et les Pyrénées ; il faut donc en prévoir dès maintenant le commandement et l’organisation.


  Une première difficulté va dès lors apparaître. Une partie des effectifs des FFI devra sortir du cadre régional pour entrer dans le cadre interrégional défini par l’instruction du général Kœnig. Ce sera facile pour les éléments de l’OMA, ce sera moins aisé pour les forces des mouvements. Le caractère politique de ceux-ci les attache à leurs régions respectives et les DMR devront recevoir des instructions précises si l’on veut aboutir dans le sens indiqué.


  L’organisation du commandement est d’autre part à résoudre au plus tôt. Pour ma part, je n’ai pas cru devoir différer la préparation de cette organisation étant donné que les opérations peuvent se déclencher d’un instant à l’autre et entraîneront la rupture de tous les transports…


  J’ai immédiatement désigné les chefs militaires pour chacune des zones d’opérations envisagées et j’en fais informer Londres(579) par le délégué militaire national, à savoir :


  Massif central : Michel (général d’Anselme), avec lequel je me tiens actuellement ;


  Pyrénées : Marie (colonel Pfister) ;


  Alpes : Joseph (colonel H. Zeller) ;


  Morvan : Dupin (colonel Bertrand) ;


  Jura : commandement confié dès maintenant par le COMAC au lieutenant-colonel Maurin.


  Dès que le COMAC aura lui-même pris ses décisions, la préparation pourra être entreprise, mais, d’une part, dès maintenant, des chefs militaires qualifiés sont en place, d’autre part ils ont, sans attendre, été orientés sur les missions qui peuvent leur incomber.


  Je demande au COMIDAC de bien vouloir considérer que les opérations envisagées seront essentiellement militaires et qu’en conséquence le commandement de ces zones d’opérations devrait logiquement être confié aux chefs militaires ayant une large représentation des FFI auprès d’eux.


  Ceci devrait être d’autant plus aisé que tous ceux que j’ai désignés sont jeunes et sont dans la résistance effective depuis l’origine.


  Je demande que Londres et Alger m’appuient dans ce sens.


  Je demande d’autre part que les DMR reçoivent au plus tôt des instructions pour qu’une préparation méthodique puisse être entreprise.


  Ce compte rendu au général de Gaulle mentionne que le lieutenant-colonel Maurin a déjà des responsabilités reconnues par le COMAC en Franche-Comté : il est en effet chef FFI de la sous-région D2. Notons également que H. Zeller est déjà en place dans le Sud-Est avec une mission de coordination sur les régions R1 et R2 et qu’il y a été nommé par le COMAC avec l’accord de Londres, enfin le COMAC, sur avis du général Revers, a désigné le colonel Bertrand, malgré l’opposition des DMR et de Londres, au commandement du Morvan.


  Le 14 juin, le général REVERS fait connaître à Alger (Soustelle et le lieutenant-colonel Brisac sont destinataires)(580) que l’OMA a réalisé la mise en place de ses organes de commandement au moment du débarquement : Nous sommes donc en état d’agir dans le cadre de l’instruction du général Kœnig en date du 31 mars…


  Dès le 24 juin, trois semaines après l’envoi du compte rendu du général Revers à Alger, c’est-à-dire dans un temps très court si l’on tient compte des délais de transmission, se déclenche une réaction brutale des autorités d’Alger et de Londres, très probablement provoquée par les intrigues communistes.


  Le général de Gaulle fait connaître sans ambages sa position :


  1° OMA est seulement élément constituant FFI et doit s’inscrire dans organisation générale.


  2° Revers en tant que membre du COMAC a seulement pouvoir inspection et non commandement(581). Est autorisé toutefois à exercer sous autorité régionale FFI et contrôle DMR commandement local si certains éléments se rallient à lui.


  3° Décision entériner nominations chefs de blocs interrégionaux faites par OMA appartient à général Kœnig sur proposition DMR intéressé.


  4° Ordre formel est donné à tous éléments OMA s’incorporer à l’ensemble FFI.


  Le même jour, 24 juin, part un télégramme du COMIDAC et du général COCHET, responsable FFI zone sud, pour le général Revers, qui lui transmet la décision du général de Gaulle(582) : n° 184 du 24-6-1944 :


  1° Avons reçu votre rapport du 30 mai, COMIDAC vous rappelle qu’il existe chef et EM unique échelon régional et départemental, OMA n’est qu’un des éléments constitutifs des FFI et doit s’inscrire dans cadres FFI départemental et régional. Le général de Gaulle insiste particulièrement sur cette consigne formelle.


  2° En conséquence, vous ne devez pas assigner comme but de grouper OMA autour de vous ou des officiers désignés dans votre rapport, mais lui ordonner de se conformer à la consigne ci-dessus.


  3° Naturellement, dans cette organisation départementale et régionale, les officiers OMA se trouvent sur le même pied que les autres et pourront, grâce à leur compétence, recevoir commandements pour lesquels ils sont qualifiés. Mais cela ne constitue pas un droit propre à OMA. Dans ces commandements, ces officiers sont incorporés dans la hiérarchie FFI et non dans une hiérarchie OMA particulière.


  4° En tant que membre COMAC, avez pouvoir inspection et non commandement. C’est au COMAC et aux DMR intéressés qu’il appartient de proposer à COMIDAC et général Kœnig la nomination d’officiers à des commandements interrégionaux. COMIDAC ne peut pas entériner purement et simplement les cinq propositions que vous avez faites personnellement ou au nom d’une organisation particulière.


  5° Vous ne pouvez prendre à l’endroit où vous vous trouvez que le commandement des éléments qui se rallieraient à vous et cela comme simple officier FFI sous autorité chef régional et conseils techniques DMR.


  Le 25 juin part de Londres à la demande d’Alger un télégramme à destinataires multiples : Arc (Chaban-Delmas), Polygone (Bourgès-Maunoury), Lemniscate (lieutenant-colonel Rondenay), Quartus (Parodi) et Sinus (Revers)(583). Ce câble, écrit le commandant LEJEUNE, le 27-6-1944, a été rédigé en réponse à une information parvenue à Alger et précisant que le général Revers avait nommé des officiers ORA aux commandements régionaux…(584)


  L’exemplaire reçu par le général Revers ne lui est parvenu que le 27 juin.


  Viens d’apprendre que Sinus, installé dans l’Aveyron, aurait désigné chefs militaires ORA pour commander Pyrénées, Alpes, Massif central, Jura, Morvan. Sinus prétend ORA seule chargée opérations militaires et que FFI seraient chargées action politique.


  Je confirme que tous les éléments combattants, quels que soient leurs mouvement ou organisation d’origine, y compris organisations anglaises « Buckmaster » et « War Office » sont depuis le 6 juin intégrés dans FFI sous mon commandement. Les MUR, FTP et ORA ne sauraient déroger à cette règle. Les FFI font partie intégrante de l’armée française mobilisée. Je confirme également que chefs militaires régionaux ne peuvent recevoir commandement que de moi sur proposition Quartus (Parodi) ou Arc (Chaban) conformément règlement intérieur toujours en vigueur.


  Chefs départementaux ou locaux reçoivent commandement de chefs militaires régionaux en accord avec DMR qui me feront part, si ce n’est fait, de ces nominations. Mise en place commandement groupes de régions tels que Massif central est contraire aux ordres de décentralisation que j’ai donnés.


  Seuls les organes de liaison peuvent être mis en place entre commandement défini ci-dessus. Ni Quartus, ni Arc ne m’ont transmis commandement pour Sinus. Accusez réception.


  Signé Kœnig.


  Le général Kœnig, mis dans le circuit de cette affaire par Alger, n’en fait pas un drame. Le commandant Lejeune lui en fait la mise au point dans une note très modérée du 27 juin 1944(585).


  En réponse aux télégrammes ou notes provoqués par son initiative, le général REVERS s’explique d’abord dans un long document daté du 28-6-1944 et intitulé : Note au sujet de l’organisation métropolitaine de l’Armée(586).


  Ce document essaie, en faisant le point de l’ORA, de désamorcer les attaques dirigées contre elle par méconnaissance de ses buts. En ce qui concerne plus particulièrement le problème des commandements, il précise : … Je tiens à vous faire remarquer ainsi que je vous l’ai câblé que cette mise en place a pour but unique de faciliter au moment venu, l’exécution des ordres que vous auriez à donner aux FFI. Les officiers indiqués ci-dessus, prennent des liaisons avec les commandements régionaux locaux, suivant de près l’évolution de la situation, mais n’exercent aucun commandement et n’interviennent en rien dans le fonctionnement des régions qui gardent sous leurs ordres la totalité des FFI y compris les forces de l’OMA.


  Le 29 juin(587), le général REVERS écrit encore au général Cochet en réponse à son télégramme :


  … Je me suis efforcé de vous tenir au courant de la situation en France ainsi que de notre situation particulière… Dans ce compte rendu, je m’explique franchement et je n’hésite pas à mettre en lumière les difficultés ou les faiblesses constatées. Aussi ai-je été surpris de recevoir votre télégramme 184 et suivants du 24 juin arrivés hier. Cette surprise est d’autant plus grande que d’abord il n’a jamais été question de dissocier l’action de l’OMA de celle des autres formations FFI. Les chefs régionaux et DMR se plaignent parfois de voir certaines forces leur échapper, ce ne sont pas certes celles de l’OMA…


  Dans ce document le général Revers insiste également sur le désir des cadres de l’ORA de rester organiquement militaires. Un télégramme n° 137(588), en date du 1er juillet, double cette lettre et sera certainement arrivé bien avant :


  1° Reçu votre 184 dont directives coïncident avec ordres déjà donnés. 2° Mon rapport du 30-5 comportait propositions. Je dis bien propositions soumises à votre accord. 3° Relations excellentes avec chefs FFI et DMR à ma portée.


  La veille, le 30 juin, un télégramme de réponse n° 75(589) a également été envoyé au général Kœnig, il mentionne que partout les forces ORA agissent en pleine union avec les FFI, qu’aucune organisation des commandements territoriaux n’a été faite par les soins du général Revers, qu’il a envisagé seulement un dispositif afin de prévoir toutes éventualités, propositions qui ne devenaient exécutoires que sur ordre du général Kœnig, enfin qu’aucun rassemblement n’est fait ni en cours et que tous restent dans l’état de dispersion prévu par la note du général Kœnig.


  À l’examen des textes et avec le recul du temps, on conçoit mal la violence de la réaction d’Alger et de Londres et, visiblement, le général REVERS en a été le premier surpris. Dans sa correspondance de l’époque, il émet deux hypothèses différentes quant aux raisons qui ont pu la provoquer.


  Le 7 juillet, il écrit au colonel Pfister(590) : Les difficultés de notre situation viennent toutes de considérations politiques. Pour pas mal de gens dans la Résistance et contrairement à tous les ordres de de Gaulle et de Kœnig, la libération du territoire est uniquement une affaire de prise de pouvoir au profit d’un clan à tendance extrémiste de gauche.


  Le 10 juillet, autre lettre au lieutenant-colonel Brisac à Alger :


  Certainement Alger a été mal informé. Vous connaissez de longue date la position de certains éléments extrémisants de la métropole et leur hostilité pour l’OMA et ses chefs. Pecherie (commandant Du Garreau)(591), dans son dernier courrier, m’avait d’ailleurs prévenu d’un redoublement de cette hostilité et de l’envoi de télégrammes tendancieux à ce sujet.


  Le général songe donc nettement à une manœuvre communiste menée à Alger contre lui. Nous trouvons encore dans la lettre du 7 juillet mentionnée ci-dessus(592) : Comme nous entendons placer au premier plan la lutte contre l’Allemand, tous les politiciens cherchent à minimiser notre action et surtout à nous écarter du commandement. Dans ce but, des comptes rendus tendancieux ont été adressés à Alger, et c’est la répercussion de ces CR qui s’est manifestée sous forme des télégrammes Kœnig et Cochet. C’est pénible, mais c’est ainsi… et dans une lettre du 12 juillet, toujours au colonel Pfister : Certes, Villon de Paris, Sallard (P. Copeau) et Fouché (Degliame) de Toulouse, ont cherché à nous éliminer. Ce sont eux qui ont déterminé les télégrammes désagréables reçus, mais ils n’ont pas encore gagné et ne gagneront pas.


  Quelques jours plus tôt, le 30 juin, écrivant déjà au commandant Brisac, le général avait lancé une autre hypothèse :


  Je ne suis pas certain que notre position soit bien comprise. Certains télégrammes du général Cochet et du COMIDAC me font croire qu’on se méprend sur nos buts et sur notre action.


  Il est vraisemblable que les réactions d’Alger et de Londres tiennent de ces deux mobiles. Elles avaient une trop large diffusion pour qu’il n’y ait pas quelques répercussions à l’intérieur même de l’ORA. Nous en trouvons un écho dans un télégramme n° 33 envoyé le 12-7-1944 par le général REVERS au commandant Lejeune, de l’EM du général Kœnig à Londres :


  Ai reçu communication message Marie (Pfister) à vous et général Kœnig concernant situation morale OMA consécutive série câbles Alger et Londres Stop en approuve entièrement teneur sauf pour éventualité dissolution OMA qui ne saurait être envisagée surtout après sacrifice nombreux camarades tombés dans nos rangs pour libération France Stop en vue dissiper malentendu je propose à vous et général Kœnig envoyer Londres pour explications détaillées et recevoir instructions commandant répondant pseudonyme Perrin (commandant Conze)(593).


  La réponse de Londres ne se fait pas attendre. Le télégramme n° 77 du 17 juillet 1944 destiné à Marie (colonel Pfister) mentionne : Il n’est pas question rendre liberté aux membres ORA. Sommes à même de reconnaître travail intense fourni par tous en particulier depuis 6 juin. Vous demandons recommander à tous de continuer à servir avec le même esprit en confiance. Vous rappelons tous les éléments groupés dans FFI sous commandement Kœnig. Difficultés actuelles disparaîtront avec la bonne volonté de tous et exécution commune ordres uniques général Kœnig(594).


  Le général d’Anselme soulignera la morale de cette affaire dans une lettre qu’il envoie le 14 juillet 1944 au lieutenant-colonel Pfister : Bien des gens ont tenté de nous déconsidérer à Londres et à Alger. Nous avons en main bien des textes qui font état d’accusations invraisemblables. De tels procédés s’usent vite ; plus ils sont exagérés, moins ils sont dangereux. Gardons-nous de tomber dans le même travers(595).


  Le général Revers qui a suivi le déroulement des faits avec beaucoup d’optimisme en tire par contre la philosophie dans une lettre envoyée le 23 juillet de Paris à Pfister : Nos difficultés sont peu de choses dans l’ensemble et Kœnig a encore plus d’ennuis avec les organisations qu’avec nous. Ceci remet notre affaire sur son juste plan(596).


  Le mot de la fin est donné par la note rédigée à Londres le 23 juillet à l’intention du général Kœnig, elle clôt définitivement l’incident : Non seulement Sinus (Revers) réagit d’une façon qui démontre clairement qu’il se considère comme aux ordres du général Kœnig, mais encore le ton de son câble, comme tous ceux reçus de lui, apporte la preuve qu’il a toujours agi en pleine obédience au CFLN et au général Kœnig(597).


  Renseignement.


  C’est au moment du débarquement que le 2e bureau de l’ORA réalise son efficacité maximum ; dans les semaines qui suivront, il sera peu à peu paralysé par les difficultés de liaisons. Aussi avons-nous choisi de placer dans ce chapitre qui traite des activités de l’ORA à l’époque du débarquement l’étude du renseignement sous le commandement du général Revers. Ce commandement recouvre la période de préparation alliée au débarquement, c’est dire si le 2e bureau reçoit des demandes d’informations toujours plus nombreuses et exigeant toujours plus de précision.


  Où en sont à cette époque les services spéciaux, moyens traditionnels d’information du 2e bureau ?


  À Alger la querelle se prolonge pour savoir qui fera l’unification de ces services. Le décret du 27-11-1943 a créé la Direction générale des services spéciaux (DGSS) confiée à Soustelle. Les discussions autour de ce décret durent des mois, il ne trouvera sa totale application qu’après le 8 avril, date à laquelle de Gaulle reprend la totalité des pouvoirs militaires et supprime le poste de commandant en chef de Giraud ; Rivet se retire. Ce décret introduit une modification profonde dans la conception même des services spéciaux qui perdent à cette occasion leur caractère militaire et apolitique.


  De tous les services le SR est le plus maltraité ; le BCRA oppose la conception de renseignement de masse réalisé par ses réseaux, au renseignement sélectionné recherché par la petite équipe de spécialistes du SR. Ce faisant, le SR a cependant adopté la même attitude intellectuelle que le lieutenant-colonel Laurent pour le 2e bureau de l’ORA. Dans les « Souvenirs » qu’il a rédigés peu de semaines avant sa mort, Laurent retient d’ailleurs cette sélectivité comme un élément essentiel du succès du renseignement dans cette guerre.


  Le BCRA a reconnu par contre la supériorité du CE dirigé par Paillole et c’est sous l’autorité de ce dernier que doit se faire l’unification CE et SM ; elle ne se fera d’ailleurs pas sans difficultés.


  En métropole, soumis aux coups de boutoirs répétés que leur assène l’Allemand, les services spéciaux ont d’autres soucis. Le capitaine Lucien Lochard prend le 12 janvier 1944 la direction du SR Terre, qu’il gardera jusqu’à la Libération ; il dispose d’une quarantaine de chefs de mission. En relation avec le commandant d’aviation Paul Boutet passé au cadre spécial temporaire des transmissions, le SR Air poursuit ses recherches sur les matériels (appareil de détection de bord Liechtenstein 202).


  Les deux TR toujours davantage démantelés doivent se reconstituer sans cesse. En décembre 1943, les postes de Paris, Marseille et Nantes sont désorganisés ; le Petit Mercier, chef pour le Centre, est arrêté. En mars 1944, c’est le tour du Grand Mercier, patron pour la zone nord ; en avril, le TR jeune est complètement disloqué, le capitaine Vellaud son chef est arrêté à Paris(598), le sont également le capitaine Avallard(599), chef du poste de Marseille, organisateur des liaisons radio et sous-marines, Lheureux chef du poste de Lille, Rambaud et bien d’autres.


  Le SSM continue à faire tache d’huile en zone nord. En novembre 1943 commence le montage du poste de Paris dirigé par Gerar-Dubot ; surveillé par les Allemands il réussit à mettre sur pied presque sans pertes un service qui mobilisera à la Libération cinq cents personnes. Moins heureux que lui, les chefs du poste SM du Mans et de Lille, les capitaines Proton et Denhaene, sont arrêtés en mars 1944. Il faut mentionner également ici le réseau IG IV (4e Inspection de la Gendarmerie), il intéresse quatorze départements de Bourgogne, Franche-Comté, Champagne et Lorraine. Il a été mis sur pied par le capitaine André Chérasse, à la demande du capitaine de gendarmerie Demettre venu d’Alger qui le rattache au SSM ; la liaison avec les postes SM se fait à Châlons-sur-Marne, Nancy, Dijon et Besançon, la gendarmerie aide d’ailleurs à leur implantation. Les renseignements qu’il recueille intéressent l’état d’esprit des populations et des troupes d’occupation, les collaborateurs et les miliciens, accessoirement les implantations et les mouvements de troupe allemands.


  Les réseaux qui travaillent pour l’ORA subissent comme les services spéciaux des pertes sévères. Le capitaine Hubert de Lagarde, responsable d’Éleuthère, est arrêté le 16 juin 1944, il est remplacé le lendemain par le lieutenant d’aviation Roger Hillard qui disparaît lui-même sans laisser de trace un mois plus tard. Services spéciaux ou réseaux, chez les uns et chez les autres, rien n’arrête la mission et la production continue.


  Le 2e bureau de l’ORA, comme l’ensemble du PC, traverse à peu près indemne cette tornade, le lieutenant-colonel Laurent cite comme seule perte l’arrestation et la mort du commandant de Brantes, chef du 2e bureau du groupement Bertrand, qui travaillait pour lui par l’intermédiaire du réseau Pottier(600). Sans doute faut-il y voir le résultat des mesures de sécurité strictement appliquées, et surtout le fait que Laurent n’employait qu’un effectif très restreint.


  Plus que jamais l’ordre de bataille reste sa préoccupation n° 1.


  Nous avons retrouvé quelques-uns des documents par lesquels étaient transmis vers l’EMIA les renseignements sur l’ordre de bataille. Le 19 janvier 1944(601), un calque donne la répartition des grandes unités allemandes, il intéresse 56 divisions dont 5 blindées.


  11 mai. Le stationnement ennemi est transmis par un télégramme de CHABAN-DELMAS, délégué militaire national au BCRAL. Sinus (Revers) me communique implantation Armée allemande au 1er mai. Ce télégramme mentionne 57 divisions dont 11 blindées.


  29 juin. Une note de renseignement très complète n° 53/2, source « Arthur », c’est l’indicatif du 2e bureau ORA, fait le point de la situation. Il y a 62 divisions, deux de plus qu’à la veille du débarquement, mais si le nombre n’a guère changé, l’implantation a par contre été profondément modifiée, on y constate également que les Allemands ne touchent à leurs réserves du Nord qu’avec parcimonie.


  10 juillet(602). Un calque donne l’implantation de 80 divisions dont 20 blindées, plusieurs de ces divisions ont été étrillées, l’augmentation de leur nombre avait été prévue par la note du 29-6, il y était annoncé que toute circulation des civils sur le réseau de l’Est venait d’être interdite et qu’il fallait s’attendre à l’arrivée des renforts d’Allemagne.


  17 août(603). Encore un calque, il n’y a plus cette fois en France que 30 divisions dont 12 blindées.


  Ces synthèses sont envoyées environ deux fois par mois. Le général LAURENT en cite une dans ses « Souvenirs », il l’appelle la synthèse du « Sénéchal », du nom de la tour qu’il occupait alors à Najac. Elle représente, dit-il, notre triomphe ; établie par le capitaine Maire le 1er juin, elle est à Londres le 3, emportée par avion par le commandant Verneuil (Lafont), chef du TR. Nous sommes à la veille du débarquement, le dispositif allemand y est exact à une grande unité près. Elle nous valut, dit encore LAURENT, la confiance totale et affirmée des Anglo-saxons, allant même chez les Américains jusqu’à la consultation personnelle dans certains cas litigieux de la fin de la guerre(604). Si nous ajoutons qu’en avril 1944 l’ORA a également fait le point de la fortification entre Seine et Cherbourg, nous pouvons dire que dans le cadre du débarquement en Normandie, elle a parfaitement renseigné les Alliés.


  Mais le lieutenant-colonel Laurent s’est également intéressé au dispositif sur le front méditerranéen que lui fournit surtout le réseau du commandant Defrasne. Londres et Alger se sont régulièrement informés de l’état des défenses dans cette région ; nous en avons déjà mentionné un cas en octobre 1943.


  Un peu plus tard, au début du mois de janvier 1944, le commandant Guy de La Vasselais, en mission d’information pour le général Giraud en vue du débarquement sud, rencontre le général Revers et lui demande un relevé des fortifications entre Cassis et Saint-Raphaël. L’ORA fait alors une expérience d’explosion sur les parois d’une de ces casemates inoccupées ; expérience très calculée afin de déterminer la résistance exacte de ce béton aux effets des obus de contre-torpilleurs. Des photographies sont prises avant et après, transformées en microfilms et remises à La Vasselais par le général Revers lui-même qui dut, ce jour, franchir un barrage de police au métro Michel-Ange, ayant les documents dans la poche de sa canadienne.


  Le général Laurent note encore dans ses « Souvenirs » deux autres objectifs importants : l’étude du déploiement des engins autopropulsés entre Dunkerque et le Plateau de Caux, et l’étude des rassemblements de torpilles et engins autopropulsés dans la région de Paris dont s’occupe le capitaine Boitte.


  Quelle part faut-il accorder dans les résultats acquis aux différents organismes de recherche utilisés par l’ORA ?


  Le 2e bureau continue à travailler comme il l’a toujours fait avec les services spéciaux. Laurent mentionne ses contacts avec Navarre, chef du SSM, Lafont, chef du TR ancien, et un jeune, le capitaine de Saint-Hilaire qui s’occupe précisément du déploiement des engins autopropulsés que nous venons de citer.


  Le lieutenant-colonel d’Alès, ancien chef du BMA, que la diminution des passages de spécialistes vers l’AFN a pratiquement rendu disponible, est chargé par le général Revers de suivre pour son compte tous les problèmes SR et CE et prend à ce titre une liaison avec les services spéciaux qui sera particulièrement importante lorsque l’ORA transportera son PC dans le Massif central. Pour les faciliter, il s’installe alors de sa personne à Toulouse.


  Le document du 29 juin dont nous avons parlé comporte un additif ; un rapport SR reçu le 30 juin, est-il indiqué, permet d’apporter à la note de renseignements les quelques précisions suivantes…, il s’agit d’informations sur une demi-douzaine de divisions réparties entre Rhône et Atlantique.


  Les renseignements de la SNCF continuent à affluer au PC du Massif central. La même note du 29 juin comporte un paragraphe TCO qui résume l’ensemble des mouvements militaires allemands par voie ferrée à partir du 5 juin, en provenance de Belgique, d’Allemagne, du Midi de la France. Ils concernent plus de 200 trains.


  Le réseau ORA de Grenoble du commandant Defrasne poursuit l’étude du dispositif méditerranéen(605). Des bulletins qu’il rédige ressort l’impression qu’à aucun moment les Allemands n’ont considéré cette région comme un théâtre d’opérations essentiel : organisation défensive incomplète, de valeur inégale, dont les ouvrages ne sont généralement pas armés, aucune occupation massive, peu de réserves. La première DB allemande, la Hohenstaufen, y apparaît fin février, repart fin mars pour Mailly, est remplacée avant le débarquement en Normandie. Début mars, non compris la DB, six divisions constituent l’ensemble du dispositif de la frontière italienne au Languedoc nord.


  Le commandant Defrasne précise également le dispositif aérien entre Nîmes, Orange, Avignon, Aix.


  Le réseau Éleuthère détecte la présence à Mailly de la division blindée Hohenstaufen remontée du Midi, elle en demande le bombardement qui sera effectué un peu plus tard en mai, après regroupement de la division. La brigade de gendarmerie de Mailly, affiliée au réseau IG IV, revendique le balisage du camp pour ce bombardement, améliorant ainsi l’efficacité des résultats(606).


  Éleuthère qui toujours a été axé par Laurent sur les implantations, mentionne l’envoi le 29 mai 1944 d’un ordre de bataille exact à quatre divisions près. Nous ignorons si le 2e bureau ORA en disposait pour rédiger celui du 1er juin, mais cela est possible, car il n’y a guère de journée(607) où Laurent ne reçoive de courrier au moins jusqu’à la fin juin ; il a été, écrit-il encore, coupé fin juin de tout renseignement.


  Le capitaine de Saint-Hilaire « Joyeux » et le réseau Marco, nous dit M. Bataille, donnent de leur côté l’ordre de bataille Manche-Normandie à la veille du débarquement. Le commandant Cano a été arrêté en janvier 1944 ; qu’est-il advenu du réseau qu’il a constitué : a-t-il disparu ou a-t-il été repris par un autre ? Quoi qu’il en soit, un réseau fonctionne en 1944 pour la zone nord ORA dirigée par le lieutenant Pottier des pompiers de Paris. Nous le suivons dans ses liaisons avec la région de Valenciennes ; le capitaine Francis Rogé, chef du secteur, lui fait remettre des plans de dépôts à munitions et essence, de terrains d’aviation avec repérage des batteries de DCA, des renseignements sur les ateliers de réparation de locomotives et, à partir de mars-avril 1944, des renseignements sur les rampes de V1.


  C’est également Pottier qui fait collecter les renseignements en provenance du groupement Centre du colonel Bertrand. Les deux saint-cyriens qui assurent la liaison, Jacques Morin et Jean Chavanne de Dalmassy, sont arrêtés début juin 1944 dans l’affaire du PC régional ORA de Paris.


  Que font les régions dans ce domaine du renseignement ?


  À Toulouse, l’organisation du renseignement est double, le lieutenant-colonel de Bermond, commandant territorial ORA tient des informations de la SNCF (M. Jarno), des PTT (M. Rouvière) et des officiers de liaison auprès de la commission d’armistice, il travaille en liaison avec le commandant Devaux de la SM Toulouse. Le commandant des troupes Pommiès dispose d’un CE dirigé par le capitaine Bonnemaison, également chef du poste SM de Toulouse, sous les ordres de Devaux. Le général Revers écrit le 12-7-1944 à Pfister : il a pas mal de tuyaux pouvant nous intéresser Laurent et moi. Je demande donc une liaison entre ce CE et moi par Devaux et d’Alès, afin de profiter des renseignements recueillis. Si la liaison entre l’ORA/R4 et la SM a été excellente, par contre celle avec le PC de l’ORA ne paraît l’avoir été que très tardivement. Il n’est d’ailleurs pas exceptionnel que les groupements ORA ne transmettent pas leurs renseignements au 2e bureau central(608).


  L’organisation alsacienne est en liaison directe avec Londres par les réseaux « Martial » et « Ajax ». Ils collectent des renseignements très importants comme ceux que transmet Paul Freiss sur la fabrication de pièces de V1 à Niederbronn, des plans sont joints ; rien ne permet de dire que le 2e bureau ORA ait été directement informé.


  En R3 (Montpellier) un relevé complet des organisations allemandes entre Canet-Plage et Argelès-sur-Mer est effectué par le lieutenant Maurice Sevajols de l’ancien 8e RI(609). Les documents établis sont transmis sur Alger par la filière de passage de Cartelet (mouvement Compagnon). En R5, les renseignements recueillis à Bergerac par l’ex III/26e RI sont apportés par un sous-officier à un réseau FFC de Marseille.


  Nous pourrions citer bien d’autres exemples du même ordre.


  Pour être vraiment un 2e bureau d’armée, il aurait fallu que le 2e bureau de l’ORA après avoir travaillé au profit de l’échelon supérieur pendant toute la période de préparation, puisse fonctionner en cours d’opérations au profit des détachements armés de l’ORA, il n’a pu le faire, dit Laurent, étant alors coupé de tout renseignement. Il mentionne dans ses souvenirs le regret qu’il en éprouve. La très grande difficulté des liaisons au cours de la période finale – les trains ne fonctionnent plus et il faut traverser à bicyclette des zones de combat – n’en est d’ailleurs pas la seule cause. La décentralisation maximum de l’organisation militaire imposée par Londres s’oppose à tout fonctionnement centralisé, qu’il s’agisse de commandement ou de renseignement, et les commandants de groupements, d’ailleurs eux-mêmes enfermés dans un cadre FFI, devront se contenter des renseignements récupérés localement. Le 5 août Laurent quitte l’Aveyron pour rejoindre à Paris le général Revers ; le capitaine Maire est déjà à Paris, il emmène donc avec lui Bataille, Colette Morand et l’adjudant-chef Ménard. Après de nombreuses péripéties, se déplaçant en train et en voiture ou en camions, et non sans avoir couru quelques dangers tant du fait des Allemands que du maquis, l’équipe rejoint Paris le 14 août où Laurent reprend ses contacts. Le 25 août c’est la libération de Paris, le colonel Laurent vient sous le tir des armes d’infanterie prendre possession du siège occupé en 1939 par le chef du 2e bureau au 231, boulevard Saint-Germain ; il sera confirmé le lendemain à ce poste.


  Ainsi, dans le domaine du renseignement, l’Armée a assuré sa propre continuité.


  Relations ORA-COMAC (juin-juillet 1944).


  Au cours du mois de juin 1944, le COMAC accélère la mise en place des structures communistes dans les organismes directeurs de la Résistance. En mai, Dejussieu, chef d’état-major national avait été arrêté, en juin, ses chefs de bureaux disparaissent également ; le capitaine de Lagarde, chef du 2e bureau est révoqué par le COMAC le 19 juin(610). Le 20, le colonel Zarapoff, sous-chef d’état-major pour les 1er et 4e bureaux et le colonel Du Jonchay sont arrêtés ; Du Jonchay s’évade, mais ne peut reprendre ses activités. L’EM national pratiquement débarrassé de ses cadres d’active est disponible.


  Coquoin régional FFI de la région parisienne a été arrêté ; le 3 juin Lefaucheux chef FFI de Seine et Seine-et-Oise l’est également et avec lui son chef d’EM, le commandant Du Garreau régional ORA. Le 5 juin Villon fait nommer par le COMAC Rol-Tanguy comme régional FFI, contre le DMR de Sonneville, officier de marine proposé par de Vogüé. C’est le premier commandement régional donné à un communiste. Le colonel de Marguerittes (Lizé) prend la Seine.


  Le COMAC s’active également en vue d’augmenter ses pouvoirs sur la Résistance. Pour Londres, après le débarquement, les FFI, formations militaires, doivent passer aux ordres de l’EM interallié. La France est divisée en deux zones, le Nord aux ordres de Kœnig qui commande de Londres, le Sud à ceux du général Cochet dont le siège est à Alger.


  Le COMAC, par contre, se présente : désigné par le CNR comme organe suprême de commandement des FFI…(611), il propose même le 26 juin, sans être suivi bien entendu, que le général Kœnig lui abandonne par délégation les pouvoirs qu’il a reçus du général de Gaulle. Dans le cadre de cette action qui vise en fin de compte la prise du pouvoir, l’ORA qui représente encore une force gênante ne saurait être ménagée.


  L’offensive du COMAC contre l’ORA prend corps avec la mission de Fouché (Degliame) en zone sud comme délégué général FFI. Degliame est chargé d’y mettre en place les commandements et les états-majors FFI, de normaliser, en accord avec « Corton » (Pascal Copeau)(612), les rapports entre autorités civiles et militaires, d’assurer les contacts étroits entre responsables FFI régionaux et DMR, de veiller à l’application des plans et à l’exécution des ordres émanant de l’EM interallié, enfin de donner des directives conformes aux programmes d’action de la Résistance et aux ordres généraux du COMAC(613).


  Il avait été décidé, dit le général REVERS, qu’il serait accompagné de « Marius » (Pfister), représentant de l’OMA et de « Latour » (André Jacquot), représentant FTP. Je sais que Fouché n’a pas pu trouver le contact de Latour. Par contre, le contact de Marius était facile, puisque Marius et moi-même avons rencontré Fouché à Toulouse vers le 25 mai et que des rendez-vous avaient été pris. Or, je constate que Sallard (Pascal Copeau) et Fouché ont procédé à une tournée de mise en place des chefs FFI sans que mon représentant Marius soit convoqué, ce qui n’était ni absolument correct, ni de nature à arriver à un règlement convenable de questions délicates qui pouvaient se présenter(614).


  Degliame et P. Copeau vont par contre effectuer leur tournée en compagnie de BOURGÈS-MAUNOURY, alors délégué militaire en zone sud. Ce dernier s’en explique dans un télégramme du 25 juillet 1944 au BCRAL (n° 34 et 35) – Difficile comprendre voyage Addition (Degliame) membre COMAC sans moi – Addition m’est indispensable pour assurer commandement unique des FFI sur zone sud.


  Degliame dans son rapport du 10 juillet, fait également mention des avis d’Isotherme (Guy Vivier). Isotherme a le même rôle que Bourgès-Maunoury pour la partie est du Rhône ; le PC de l’ORA cherchait, à cette époque, sur ordre d’Alger, à prendre contact avec lui, mais en vain.


  L’action de Fouché (Degliame), écrit le général REVERS(615), quoique celui-ci puisse en dire, ressortit des mêmes tendances (extrémistes de gauche), les mutations récentes de chefs FFI le prouvent.


  Dans une note du 1er juin 1944, signée Fouché(616), qui reprend ce qu’il a exposé dans les régions au cours de sa précédente tournée, Degliame explique nettement sa pensée et ne dissimule en aucune façon son opposition à l’ORA. Nous en donnons quelques extraits : … Sur la totalité des régions, les contacts sont maintenant pris entre les responsables du CFL et les responsables de l’OMA… En règle générale, les rapports sont satisfaisants, mais il existe cependant un certain nombre de points de friction… ils proviennent dans la plupart des cas, de différences de conception, souvent profondes, entre certains chefs militaires de l’OMA et les chefs CFL ou FTPF, tout particulièrement en ce qui concerne l’insurrection. L’opinion de ces chefs OMA est que le rôle de leur organisation est purement militaire et doit être orienté uniquement vers une aide militaire aux Alliés en période d’opérations… Dans chaque comité départemental de libération, une commission militaire doit fonctionner. Elle doit obligatoirement comprendre le chef FFI et si cela est nécessaire, les représentants des trois organisations constituant les FFI, c’est-à-dire CFL, FTPF, ORA. Sa tâche essentielle est de préparer les opérations militaires en liaison étroite avec l’insurrection, on ne peut admettre la séparation arbitraire de tâches purement militaires et de tâches plus spécialement insurrectionnelles… On affecte parfois de faire une distinction entre opérations strictement militaires et opérations purement politiques, les unes étant réservées aux formations qui se réclament de l’ancienne armée d’armistice. Par-là, on aboutit à faire des estimations par ordre d’importance entre, d’une part, certaines actions précises d’ordre strictement militaires et, d’autre part, des actions d’ordre politique dirigées contre le régime de Vichy. On aboutit à minimiser le rôle de la Résistance en le réduisant à de simples opérations de police et à des tâches d’ordre intérieur. On aboutit, en définitive, à sous-estimer la valeur de nos troupes, en leur attribuant un rôle diminué sur le plan de la lutte contre l’ennemi.


  À la même date, 1er juin 1944, Degliame et le général Revers, qui sont tous deux de passage à Toulouse, signent en commun une déclaration, appel aux FTP, les invitant à rejoindre les FFI, mais appel également à réagir contre l’anticommunisme.


  Les difficultés de l’ORA avec le représentant du COMAC intéressent trois régions, les trois régions de zone sud où l’ORA est la plus forte et se trouve donc en mesure de contrecarrer des ambitions qui n’iraient pas nécessairement dans le sens de l’intérêt national : R1 (Lyon), R2 (Marseille) et R4 (Toulouse). Les arrestations récentes des chefs ORA de R3 (Montpellier), R5 (Limoges) et R6 (Clermont-Ferrand) font que le problème s’y pose en d’autres termes. Malgré la nature des procédés employés localement, ces actions n’apportent pas à leurs auteurs le succès espéré, sauf peut-être en R2 et encore partiellement. Négligeant volontairement cet aspect, nous n’examinerons ici que le mécanisme général de l’action.


  L’origine du désaccord c’est, comme le mentionnent les extraits de la note de Degliame, l’opposition de l’ORA à l’insurrection.


  Or, ce que veulent les partisans de l’insurrection, c’est récupérer pour leurs fins, les moyens de l’ORA : armes, matériel, radio, argent.


  Les armes dont dispose l’ORA, qui toutes ne sont pas distribuées avant le 6 juin, sont camouflées en fonction de l’emploi qui a été prévu pour elles, elles sont stockées à la campagne, en vue d’une guérilla à la campagne, la plus efficace sur le plan militaire, la seule susceptible de limiter les représailles sur les populations.


  Le 31 mai, deux messages signés Sallard (Pascal Copeau)(617) et Fouché (Degliame) sont envoyés au COMIDAC à Alger.


  Le premier est, en quelque sorte, une illustration de la lettre que le général REVERS envoyait quinze jours plus tôt au commandant Lejeune à Londres : … chez certains, cela se traduit par la consigne d’armer d’abord les villes par priorité sur les campagnes.


  Sallard et Fouché à COMIDAC(618) :


  Tous moyens sont mis en œuvre par certains chefs OMA et certaines missions militaires, pour empêcher armement sédentaires grandes villes. Cette attitude contraire à des instructions CNR équivaut à : a. Livrer patriotes désarmés à assassins miliciens, alors qu’à Lyon par exemple 500 mitraillettes permettraient destruction complète milice locale ; b. À mettre en question mise en place autorités nouvelles régulièrement mises en place par Gouvernement provisoire de la République ; c. Décourager militants, provoquer défections et accréditer le bruit que le Gouvernement craint d’armer les ouvriers patriotes, force de la Résistance. Protestons énergiquement contre cette situation et demandons décisions impératives par DMR. Les instructions ne seront exécutées que si unifiez immédiatement parachutages et liaisons sous autorité DMR et chef FFI…


  On voit au ton du télégramme, dans lequel souffle même un vent de révolte, l’importance de l’enjeu, pour les signataires.


  Il est remarquable de constater, que les chefs de l’ORA qui, à l’époque, n’avaient plus de liaison avec l’état-major central et qui en avaient bien peu entre eux, sont restés fermes sur la position de l’Armée. Lécuyer pour R2, Descour pour R1 qui est d’ailleurs pour cela fortement attaqué par Tillon dans « Les FTP », mais aussi les commandants départementaux. Le commandant ORA du Vaucluse « Duchêne » (Joseph Juan), mentionne par exemple dans son rapport, que « Levallois » (Rossi), chef CFL de R2, lui envoie en mai 1944, deux inspecteurs : « Turpin » et « Louis ». Il a de grosses difficultés avec Turpin qui veut créer des stocks d’armes en ville, en vue de l’insurrection, mais il maintient, au nom de l’ORA que la guérilla en campagne est plus efficace et qu’elle évite les représailles en ville(619) .


  Le deuxième télégramme du 31-5, intéresse les transmissions.


  Sallard et Fouché à COMIDAC(620) :


  Après examen militaire sur six régions en zone sud, réitérons demande unification immédiate parachutages et liaisons sous autorité DMR et chef FFI.


  Protestons contre liaisons directes OMA nuisibles fonctionnement FFI.


  Nous avons dit, en son temps, dans quelles conditions les régions OMA de zone sud, avaient été dotées en transmissions radio, par la mission Hercule.


  BOURGÈS-MAUNOURY, qui accompagne Sallard et Fouché dans leur tournée, appuie leur demande dans ses télégrammes au BCRAL : 22-6-1944, n° 7 et 8 … Le réseau Alger plus que jamais entre mains organisation ORA. – Réaction autres mouvements résistance, qui s’estiment lésés en principe et en fait, dans parachutages et distributions…


  Mais Londres ramène les choses à leur véritable dimension :


  16 et 20-7-1944 : du général Kœnig à Polygone (Bourgès-Maunoury), n° 13-14 et 19-20 … Transmissions Chainette (Pommiès), Perpendiculaire (Lécuyer) ou Périmètre (Descour), ne sauraient constituer raison valable conflit avec ORA, puisque plusieurs dizaines autres agents possèdent aussi leur radio. Toutefois, pour souligner subordination ces trois officiers vis-à-vis mon commandement, je vais envoyer auprès d’eux un officier qui aura rôle DMR adjoint, contrôlera leurs transmissions et resserrera liaison avec DMR.


  Ce n’est évidemment pas ce qu’attendaient les chefs FFI politiquement engagés. Un rapport de celui de Toulouse daté du 17-6-1944 et qui expose ses démêlés avec Pommiès, nous fixe à ce sujet :


  … Mais Guarrigue (Pommiès) craint évidemment par son intégration dans les FFI d’être obligé de nous apporter son matériel et ses moyens radio de liaison avec Londres. Il faudrait être très énergique à Paris. Je poserai à Guarrigue les questions suivantes : mise à leur disposition du matériel et des liaisons radio. Il est vraisemblable qu’il refusera, nous n’hésiterons pas dans ce cas à nous lancer dans une campagne de propagande contre lui…(621).


  Il y eut aussi, bien sûr, des problèmes d’argent, l’argent sera toujours le nerf de la guerre.


  Le 22 juin par exemple, un télégramme n° 80 de Londres, signale à Bourgès-Maunoury : Vous envoyons sur France ce soir, nuit du 22 au 23, la somme de 7 millions destinée à l’ORA. Prière les faire remettre à chef de cette organisation de votre région qui fera le nécessaire pour les acheminer.


  Bourgès-Maunoury réagit le 29 juin, n° 18-19, auprès de Complexe (Ziegler) et Delphin (Lejeune) : Reçu votre 80 du 22, suis très surpris nouvelle solution financière pour ORA en contradiction avec directives reçues par moi de vous et directives adressées par Saint-Sauveur (lieutenant-colonel Constans) à Isotherme (Vivier) d’Alger. Impossible remettre directement fonds ORA sans passer par DMR. ORA dans situation très délicate vis-à-vis autres mouvements.


  Mais Londres met au point le 8 juillet, n° 45, 46, 47 de « Delphin » (Lejeune) :


  Reçu votre câble concernant 7 millions parachutés pour ORA, ces fonds étaient arriérés déposés à l’aérodrome, avant entente concernant remise des fonds ORA par intermédiaire DMR. Vous demande faire remettre les 7 millions à chef ORA zone sud.


  Il s’agissait en fait du budget de mai qui était donc totalement engagé et depuis longtemps.


  Le 10 juillet, le général REVERS écrit au colonel Pfister :


  J’ai reçu également un télégramme de Londres, m’annonçant que 7 millions destinés à la zone sud avaient été lancés sur R6. Je cherche à les récupérer par différents moyens, ce ne sera certainement pas commode(622).


  À la fin juillet, en effet, rien n’était encore parvenu au PC de l’ORA.


  Au dernier échelon de la hiérarchie, les choses ne se passent pas toujours avec la même correction apparente.


  Le commandant Chaumont, départemental ORA des Basses-Alpes, rapporte, par exemple, que le 15 juillet, le comité départemental de libération lui impose le partage d’une somme de 400 000 francs, que Lécuyer lui a remise le 11 au titre de l’ORA.


  DEGLIAME a évidemment eu connaissance du télégramme du 24 juin du général Kœnig concernant l’affaire des commandements régionaux.


  Nous lisons dans son rapport du 10 juillet 1944 :


  … La réponse du général Kœnig que je vous ai transmise par ailleurs me semble régler cette question. Je crois cependant nécessaire d’avoir devant le COMAC une explication avec le général Thénard (Revers) sur cette situation. Berniquet (Bourgès-Maunoury) et Isotherme (Guy Vivier) qui m’ont accompagné sur ces régions, partagent totalement mes opinions et nous avons câblé en ce sens à Alger et à l’EM Kœnig. Nous vous ferons connaître la date de notre arrivée(623).


  Effectivement, le 9 juillet 1944 (n° 15, 16, 17), Bourgès-Maunoury passe un long câble au général Kœnig en réponse à celui du 25 juin sur l’affaire des commandements régionaux :


  Regrettons attitude Sinus (Revers) et toute organisation ORA, justifiant appréhensions de ceux qui refusaient intégration ce mouvement de cadres à la Résistance. Pose problème politique que délégation civile résoudra : Quartus (Parodi) en accord avec Arc (Chaban-Delmas) et Algèbre (Ely). Sinus (Revers) convoqué au COMAC qui prendra décision…


  KRIEGEL-VALRIMONT(624) mentionne que le 17 juillet, après l’exposé de Degliame, est rédigé un télégramme de rappel du général Revers.


  COMAC constate l’absence prolongée de Sinus. Informations zone sud semblent établir activité initiatives personnelles absence toute mission COMAC. COMAC invite Sinus à se présenter devant lui. Interdit tout commandement sur région à Sinus.


  Le général ne se rappelle pas avoir jamais reçu ce télégramme, ce qui, en soi, n’a rien d’anormal, sans doute le lui a-t-on expédié sur Toulouse, or il était à Paris depuis la veille et se reposait d’un voyage épuisant.


  Par contre, le général Revers avait été rappelé à Paris par le général Kœnig, et le général Conze, son ancien chef d’EM cite un télégramme reçu le 9 juillet dans l’Aveyron :


  Présence Thénard Paris indispensable pour équilibrer tendances(625)


  Ce point est confirmé par un télégramme du 8 juillet 1944 de Delphin (Lejeune) à Bourgès-Maunoury, où il est dit :


  Vous signale Sinus (Revers) convoqué Paris et Faisceau (Zeller) Londres via Alger.


  Le général Kœnig semble avoir attaché alors une certaine importance à ce besoin d’équilibrer les tendances. Un télégramme est envoyé à Chaban-Delmas le 17 juillet, le jour même où le COMAC invitait le général Revers à comparaître devant lui :


  Transmettre mes instructions conformes à décision du général de Gaulle et COMIDAC : indispensable compléter et équilibrer votre composition en introduisant au COMAC, Sinus (général Revers), suivant instructions du général de Gaulle du mois de mars.


  Un nouveau rappel est envoyé le 29 juillet, sous n° 27, 28, 29, adressé par COMPLEXE (Ziegler) à Bourgès-Maunoury :


  Sinus (Revers) est-il entré au COMAC suivant ordre du général de Gaulle du mois de mars et général Kœnig du mois de juillet ?…


  Kriegel-Valrimont, dans son ouvrage sur le COMAC, ne fait pas mention de ces télégrammes, ils ne seront pas suivis d’exécution.


  Même si le général REVERS n’avait pas reçu le télégramme du général Kœnig, il serait tout de même rentré à Paris, comme il l’expose dans une lettre du 7 juillet 1944, envoyée au colonel Pfister(626) à Toulouse :


  … Une liaison spéciale m’apporte hier de Paris, un long document dont vous trouverez ci-joint copie… Les personnes qui donnent leur avis sont l’un, membre du CNR (Mathieu)(627), l’autre membre du COMIDAC (Léo)(628) et en relation quotidienne l’un et l’autre avec Arc (Chaban-Delmas) et avec Quartus (Parodi), le troisième est, je crois, également membre du CNR (Bouvier)(629).


  Les termes et le ton de cette lettre m’amènent à décider d’aller à Paris pour quelques jours, afin de reprendre le contact avec la délégation générale d’abord, Quartus (Parodi) et Oronte (Roland Pré), avec le DMN (Arc) et éventuellement avec Ely.


  Que lui font dire ces trois correspondants ? Que sa présence à Paris est urgente et indispensable, en raison de l’évolution de la situation et plus particulièrement de la mainmise communiste sur les rouages essentiels du commandement.


  Le 24 juillet, ayant pris le temps de faire un large tour d’horizon, le général se rend à la réunion du COMAC. Il eut l’impression, raconte-t-il, qu’on n’attendait pas du tout son retour et qu’on aurait préféré le savoir loin.


  Le plan « Tortue »(630).


  Il est un plan dont le mérite essentiel revient, quant à l’exécution, à l’ORA : c’est le plan « Tortue » qui visait à paralyser les mouvements des blindés ennemis vers les zones de débarquement.


  Selon les calculs de l’EMIA, les forces blindées allemandes devaient, en cas de débarquement, mettre quatre heures pour effectuer les quelque 60 km qui les séparaient de la zone de débarquement. Or, le débarquement du matériel lourd, en particulier du matériel antichars, ne pouvait s’effectuer avant H + 12. Il fallait gagner huit heures pour asseoir les têtes de pont établies et, pour gagner ces huit heures, on dispose essentiellement de moyens air (bombardement et assaut)(631). Mais deux obstacles s’opposent à leur plein emploi : des terrains très coupés et le mauvais temps possible.


  Le général Eisenhower décida donc d’utiliser comme moyen complémentaire l’action des patriotes français.


  La mission définie pour le plan « Tortue » était la suivante :


  — s’opposer pendant huit heures au moins à l’intervention des unités blindées sur les têtes de pont alliées, soit par des obstructions judicieusement placées sur les voies de communication principales, soit par l’action d’unités spécialisées dans l’attaque d’engins blindés ;


  — participer à l’anéantissement des blindés au cours de leur repli.


  L’état-major français de Londres charge deux officiers du plan « Tortue »,


  « Jarry » (lieutenant-colonel Rondenay), DMR de la région de Paris faisant fonction de délégué pour la zone nord, et son adjoint « Artilleur » (capitaine Palaud). Ils arrivent en France le 1er octobre 1943 et se mettent au travail.


  Les problèmes qui se posaient à eux étaient nombreux : mise au point des procédés tactiques, recherche des organisations de résistance susceptibles de fournir les équipes, mise en place des moyens nécessaires.


  La première idée tactique envisagée consistait à établir un barrage continu d’une certaine profondeur à 40 km des côtes. Ce procédé exigeant des moyens trop importants, il est décidé de créer des obstacles échelonnés en profondeur sur les itinéraires d’accès combinés avec des embuscades visant la destruction des citernes à essence, des véhicules de transmission et des chars. Enfin, des attaques d’unités au cantonnement le jour J devaient perturber au maximum les unités intéressées. Il était prévu que les destructions effectuées susceptibles de créer des embouteillages seraient signalées à l’aviation et prises à partie par elle.


  En mars 1944, le lieutenant-colonel Rondenay se met d’accord avec le commandant Ailleret, chef ORA pour la zone nord, et charge l’ORA de l’exécution du plan « Tortue ».


  Au début du mois d’avril, après l’arrestation d’« Artilleur » (Palaud), le lieutenant Paul Grenier, pseudo « Max », est mis par l’ORA à la disposition de « Jarry » (Rondenay) et prend la direction du plan « Tortue » pour le Nord-Ouest de la France. Saint-cyrien de la promotion 1936-1938, évadé en janvier 1943 à sa troisième tentative, Grenier est à Besançon l’adjoint du lieutenant-colonel Maurin, chef ORA de Franche-Comté. À la fin du mois de février 1944, trop repéré à Besançon où l’état-major de la Résistance vient d’être décimé, il rejoint Paris et l’état-major ORA de la zone nord.


  D’avril à mai, il organise le commandement du plan « Tortue » pour quinze départements. Il dispose pour la liaison avec les régions de jeunes officiers comme le sous-lieutenant Caude, qui assure la coordination pour le plan « Tortue » entre Paris-Rouen-Albert.


  Dans le bloc nord, c’est-à-dire les départements du Pas-de-Calais et du Nord, nous ignorons qui est responsable de ce plan ; la méthode d’action retenue était la coupure à l’explosif des routes dans leurs points de passage obligés, dix coupures nécessitant 1 500 kg d’explosifs étaient préparées dès le mois d’avril(632).


  Le bloc centre, fort de cinq départements : Seine-Inférieure, Somme, Oise, Aisne et Eure, est aux ordres du commandant « Fages » (Robert Folio), responsable ORA de la Normandie-Est (Seine-Inférieure et Eure). Arrêté le 15 mai, il mourra en déportation. Il était prévu dans cette région de combiner obstructions et embuscades à base d’armes antichars.


  La même tactique devait d’ailleurs être appliquée pour le bloc Ouest (Orne, Sarthe(633), Mayenne, Calvados) dont le commandement était confié au commandant « Sylvain » (Régis Des Plas), responsable ORA de la Normandie-Ouest (Orne et Calvados).


  Enfin le bloc sud, la Bretagne, est confié au colonel « Le Goff » (Masnou), responsable ORA Bretagne. Un débarquement y paraissant peu probable, il avait été décidé d’organiser seulement l’Ille-et-Vilaine, zone de passage obligée pour les blindés entrant ou sortant de Bretagne, les équipes spécialisées du plan « Tortue »(634) opérant alors par barrages et harcèlement.


  La mise en place des moyens nécessaires s’avérera difficile. Les besoins estimés représentaient :


  — pour le bloc nord : 2 à 4 tonnes d’explosifs, 50 PM, 15 FM, 300 mines antichars ;


  — pour le bloc centre : 12 piats(635) et 300 mines ;


  — pour le bloc ouest : 10 piats, 50 PM, 50 000 cartouches de FM, 300 mines antichars.


  Certains parachutages, en particulier fin avril dans la Somme et dans l’Aisne, furent perdus, les responsables, arrêtés, n’ayant pas laissé les consignes nécessaires ; le matériel fut utilisé pour d’autres missions. En avril, l’ORA fait un effort pour proposer des terrains de parachutage dans la zone d’action. 33 furent homologués, mais aucun ne fut servi avant le 6 juin, ils étaient difficiles à utiliser en raison de la densité des troupes allemandes.


  De même les responsables du plan Tortue n’arrivent pas à suivre le stationnement précis des unités blindées allemandes, ce que fera pour eux le 2e bureau de l’ORA.


  Les équipes spécialisées devaient entraîner les groupes de résistance décidés à agir en guérilleros et les orienter vers les actions routières. En fait, la totalité des éléments ORA, au moins dans la zone du débarquement, fut engagée dans cette mission. (Voir en annexe n° 9 l’organisation en vue du plan Tortue des équipes ORA du département de l’Eure.)


  Le 15 mai, écrit le lieutenant Paul GRENIER(636), je reçois du général Kœnig l’ordre de transporter mon PC en Normandie au centre de mon groupement le plus important et le mieux armé qui se trouvait être alors celui de l’Orne. Avant mon départ je fais une tournée au cours de laquelle je donne à tous mes chefs de bloc et à la plupart des départementaux les dernières directives reçues de Londres. Pour le débarquement, je suis installé avec mon état-major à La Ferté-Macé. Autour de moi, dans le département, plusieurs équipes mobiles travaillent directement d’après mes instructions. En raison de la densité d’occupation et des difficultés considérables pour circuler, mon activité ne pourra dépasser les limites du bloc sud, à savoir l’Orne, la Sarthe, la Mayenne, le Calvados et la Manche. Dans ces deux derniers départements, l’arrestation de « Sylvain » me fait perdre la plupart des contacts. De plus, la population en est presque complètement évacuée.


  La Gestapo se déchaîne dès le mois de mai. Nous avons vu l’arrestation du commandant Folio à Rouen, puis du commandant Des Plas, deux chefs de bloc ; il faut y ajouter celles, presque simultanées, des deux DMR de Haute et Basse-Normandie « Fantassin » (Abeille) et « Éric », et bien d’autres aussi parmi les chefs départementaux ou les chefs de groupe intéressés par le plan Tortue, leurs équipes sont dispersées.


  La veille du débarquement, les choses se présentent assez mal. Dans le bloc nord, 10 équipes, sur 18 prévues, ont commencé à recevoir de l’armement : 4 destructions sont approvisionnées. Dans le bloc centre, la Somme n’a aucune équipe armée, les autres départements ont des équipes armées légèrement, mais ne disposant d’aucun matériel antichar lourd. La situation est la même dans les départements du bloc sud, sauf dans l’Orne où dix-sept équipes ont piats, bazookas, mitraillettes, FM, et où il y a 3 groupes francs, 150 hommes au total disposant de mines et d’explosifs.


  Au total, pour les 15 départements, 80 équipes ont été constituées, mais la moitié seulement sont normalement armées pour les missions prévues.


  Compte tenu de la zone de débarquement retenue, Calvados et Manche, l’Orne, le mieux équipé de tous les départements, était bien le mieux placé pour remplir efficacement sa mission et ce n’est pas sans raison que Max (Grenier) a reçu vers le 15 mai l’ordre d’y porter son PC. Il nous a laissé, dans son rapport du 8-10-1944(637) une idée des résultats acquis pour les groupes travaillant autour de lui dans un rayon de 40 km. Ils ont à leur actif plus de 300 véhicules (chars, engins blindés, camions-citernes et camions de munitions). Un seul groupe de 10 hommes en compte plus de 60, dont 3 camions-citernes de 8 000 litres. Avec son état-major, Max forme une équipe qui est en embuscade tous les soirs sur les routes qui mènent à La Ferté-Macé. Avec ses deux adjoints, il fait même sauter un PC de division et met le feu aux archives. Des milliers de litres d’essence, écrit-il encore, sont détruits, un char allemand capturé est remis aux Américains.


  Selon une autre source, 7 chars auraient été détruits dans l’Orne et 363 véhicules automobiles de tous genres. 60 000 litres d’essence sont détruits ou capturés, tandis que dans la Sarthe, 16 chars sont détruits dont plusieurs « Tigre » et 42 véhicules, ceci dès les premiers jours, ce qui était l’esprit même de la mission.


  Le 6 juin en effet, 3 chars Tigre sont détruits sur un train et 2 autres endommagés ; le lendemain, 3 autres sont détruits sur la route du Mans à Alençon.


  Dans le Calvados, de nombreux sabotages ont pu être effectués sur de petits dépôts d’essence et bien des convois furent détournés du fait que la route était bloquée par une citerne en flammes ; une dizaine de petits groupes participent à des actions avec des moyens souvent très réduits. Plus au Nord, dans la Seine-Inférieure et l’Eure désorganisées par les arrestations, nous trouvons cependant quelques actions dans les secteurs Roumare et Pont-Audemer.


  Enfin, en Bretagne où leur entrée en action a été plus tardive, un bon nombre de camions ont été détruits par le feu ou sur des mines par les soins des groupes « Tortue »(638).


  S’il est possible de donner des résultats numériques, il est plus difficile d’estimer le retard réel imposé aux grandes unités allemandes ; citons deux exemples : les premiers éléments de la division blindée « L » mirent plus de 48 heures (7 et 8 juin) pour traverser Sarthe et Orne ; d’autre part, la division « Das Reich » en provenance du Sud-Ouest voit augmenter de plusieurs jours pendant sa traversée de la Normandie le retard qu’elle a déjà subi au sud de la Loire. Le général Laurent estimait à 36 heures le retard moyen imposé à l’engagement des DB(639). Dans l’ensemble, les 8 heures demandées ont largement été dépassées.
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  La Libération


  Le retour à Paris(640).


  Le 11 juillet, le général Revers se met en route avec deux officiers dont le capitaine Bravelet, son chef de cabinet. Le problème du retour n’était pas simple ; le plan vert faisait sauter les voies en série et les départs fermes de trains n’étaient plus assurés. Accompagnés de Conze et Laurent nos voyageurs partent pour Toulouse. La première étape s’effectue à bicyclette jusqu’à Carmaux où ils assistent au passage des escadrilles américaines qui allaient détruire les installations ferroviaires des environs de Béziers et de Montpellier. Sur la place de la Gare se trouve une unité allemande composée de « Mongols » et d’éléments russes de l’armée Vlassov qui, quelques jours plus tôt, avait massacré un maquis espagnol : « Américains bravo ! Allemands, kaputt ! » criaient les hommes. L’opposition entre leurs actions et leurs réactions avait quelque chose d’irréel. Mais à la gare il n’y a pas de train et il faut gagner Albi en camion. À Albi, un convoi part pour Toulouse ; on y arrive le 12. Le général et ses deux compagnons repartent le 13 juillet dans l’après-midi ; il y avait un train pour Nîmes mais il ne dépasse pas Béziers : il faut en attendre un autre encore qui, non sans peine, les conduit à Nîmes ; l’allure est lente, entrecoupée de multiples arrêts en rase campagne. Arrivée à Nîmes le 14 juillet, très tôt le matin ; mais les trains ne vont pas plus loin. Nos voyageurs font un peu de footing, descendent dans une tranchée antiaérienne le temps d’un bombardement, passent la nuit au pied d’un arbre et, finalement dénichent un brave homme, marchand de légumes, qui accepte de les conduire jusqu’au Rhône avec son gazogène. Tous les ponts sont coupés, mais sur la rive il y a un batelier qui leur fait traverser le fleuve, et les voilà en Avignon le 15 juillet vers midi, sales, affamés et assoiffés. Un agent est interpellé ; il conseille d’aller voir au sous-sol du Terminus, qui sert de mess aux officiers allemands ; on peut s’y présenter de sa part. Le conseil suivi se révèle bon, il s’y trouve quelque nourriture. Il fallait aussi dormir ; les deux adjoints opinent pour un banc du jardin public ; le général pense qu’il y aura des mouches en juillet, il remonte dans le hall, au milieu des soldats allemands, prend deux fauteuils, s’y installe et s’endort pour l’après-midi. Le soir même un train partait pour Paris : toujours aussi sale et mal rasé, le trio s’installe dans un compartiment. Le trajet est presque normal ; seul un arrêt en pleine campagne motivé par une alerte. Tous les militaires allemands, c’est-à-dire la presque totalité des voyageurs, s’éparpillent dans la nature, mais le trio, exténué, dort toujours dans son compartiment. Il n’y a pas de bombardement et le convoi repart pour atteindre Paris sans encombre vers 6 heures du matin, en assez piteux état. Il fallait attendre 7 heures, car tout était fermé, ce qui se fit assis sur les marches de l’escalier qui mène au restaurant de la gare de Lyon. À midi, le général, sa famille et Bravelet se retrouvaient au « Merle Blanc » ; en y allant, le général voit s’arrêter près de lui une voiture, en descend un colonel SS qui lui demande où se trouve l’avenue Mozart. Il fallait avoir le cœur solide !


  Le premier PC fut prêté à Neuilly, rue du Château, par un frère du général d’Anselme. Dès le lendemain, l’effectif s’augmentait d’un agent de liaison, Anne Labouriau.


  De sa prison, le 30 juillet, le commandant Du Garreau fit prévenir Revers, par son épouse, qu’il venait d’apprendre par la Gestapo, au cours d’un interrogatoire, son retour à Paris. On savait même qu’il avait rasé sa barbe ! De ce jour, l’existence se fit plus errante et, tous les deux ou trois jours, Revers et Bravelet changent de logement.


  La vie à Paris à cette époque est difficile : l’électricité est coupée de 5 heures à 23 heures, les restaurants ferment 4 jours par semaine, la circulation est très compliquée. Il n’y a pas de voitures automobiles, sauf pour les Allemands, et les « collaborateurs » ; le métro ferme ses portes à 21 heures et ses rames sont rares. Finalement on ne peut compter que sur les bicyclettes ; encore faut-il les acheter au marché noir ! Le colonel Bravelet et le général Revers rentrent un soir par le dernier métro direction Neuilly. À une station, un individu bouscule Revers et fait tomber son parapluie, sans s’excuser ; réaction : un uppercut à la mâchoire du gars qui tombe dans les bras de militaires allemands, lesquels prennent fait et cause pour le général, vident le type qui se retrouve sur le quai, assis sur le derrière ; ils ramassent le parapluie et le rendent à son propriétaire avec force sourires. Un autre soir, ayant dîné tous les deux au restaurant 10, rue St-Augustin, ils manquent le dernier métro. Les voilà à pied place de la Bourse, Revers avec des séquelles de périphlébite et Bravelet avec une ampoule. Le démarrage est plutôt dur. Arrivés aux Champs-Élysées, chance ! deux ou trois fiacres stationnent. Un coup d’œil, on s’approche ; le prix est demandé pour la rue du Château à Neuilly : 500 F ! Ils rentrent à pied.


  Au début du mois d’août, le PC se recomplète par décongestion de celui de l’Aveyron ; le 2e bureau, puis trois sous-officiers se succèdent à quelques jours d’intervalle.


  Au cours de cette période, le général Revers eut à déployer une très grande activité. Il ne s’agit plus maintenant de commandement, mais d’un rôle modérateur à jouer, et tout d’abord auprès du COMAC, puisqu’il est précisément rentré pour cela. Il y revient pour la première fois le 24 juillet, alors se fait le déballage : Fouché (Degliame) expose les difficultés rencontrées avec l’ORA, met en opposition le Vercors et Limoges, évoque la confusion provoquée par la remise d’armes, d’argent et de moyens radio à des officiers de l’ORA, etc. Le COMAC décide finalement que la question doit être reprise dans son entier(641).


  Le 26 juillet : nouvelle séance, réservée au règlement du problème de l’ORA dans son ensemble. Nous ignorons si les comptes rendus sont l’image exacte des séances, mais ils nous paraissent remarquablement nébuleux :


  Revers affirme que, conformément à l’engagement qu’il avait pris devant l’EM national et l’ancien COMIDAC, il s’est abstenu de donner aucun ordre. Les membres du COMAC précisent néanmoins qu’il est de son devoir de transmettre à ses subordonnés de l’ORA les ordres du COMAC et de l’EM national pour obtenir qu’ils s’y conforment. Revers sort alors de sa poche un texte qu’il a établi avec Bourgès-Maunoury, Fouché (Degliame) et Ely et il promet d’envoyer une note à ses officiers pour leur demander d’appliquer strictement les ordres des chefs FFI et du COMAC. Il envisage même une tournée d’officiers de l’ORA pour veiller à l’application des règles qui auront été ainsi définies(642).


  31 juillet : troisième séance sur l’ORA : un texte établi entre le 26 et le 31 est adopté ce jour-là. Ont participé à sa préparation : Kriegel, Revers, Degliame, Bourgès. Nous trouvons dans ce document(643), enrobées dans une phraséologie toujours floue, et noyées dans une masse de prescriptions de détail, quelques données essentielles, mais depuis longtemps connues, l’appel à l’intégration quand elle n’est pas encore faite, le rappel de la subordination de l’ORA aux FFI, mention que la guérilla est le mode normal d’action des FFI, le rappel du rôle de conseiller technique du général Revers au COMAC (malgré et peut-être à cause du télégramme Kœnig du 17 juillet 1944), l’appel à la formation et à l’encadrement de groupes nouveaux. Le texte du paragraphe 6 qui traite de la mise en commun des moyens est aussi peu net que possible : Il est entendu que tous les moyens en argent, armes, matériel et liaisons intérieures et extérieures qui sont à la disposition des formations ou des officiers de l’ORA comme de toutes autres formations doivent être mis à la disposition pleine et entière des commandements FFI sur leur simple demande. Une confusion est née du fait que certains moyens destinés aux FFI ont été remis à des officiers de l’ORA, sans arrière-pensée, en raison de contacts pris par des missions extérieures. Il est entendu que ces moyens destinés aux FFI doivent être mis à la disposition totale des chefs FFI et coordonnés avec ceux qui sont entre les mains des délégués militaires.


  Que faut-il comprendre par-là ? L’ensemble du paragraphe concerne-t-il uniquement cet équipement remis à l’ORA par erreur ? Et faut-il admettre que la mise à la disposition totale se traduit seulement par une coordination à l’échelon des délégués militaires comme le prévoit pour les transmissions le message Kœnig du 20 juillet ? Ou bien faut-il penser que le COMAC se réserve de désarmer ou déséquiper les unités ORA qu’il lui plaira ? Malgré l’ambiguïté du texte, cette deuxième hypothèse reste invraisemblable.


  Pour le général Revers, ce document va au-delà de ce qui avait été convenu et déforme la vérité.


  Les télégrammes 52 à 55, envoyés à Londres le 5 août 1944 par Bourgès-Maunoury qui a lui-même suivi les discussions entre le COMAC et l’ORA, semblent confirmer ce point de vue (cf. annexe 10). Il n’y est absolument pas question de mise en commun des moyens. Il n’en est d’ailleurs pas davantage question dans la note d’orientation 70/Cab du 1er août (cf. annexe 11) dans laquelle le général Revers traduit pour les cadres de l’ORA l’accord pris.


  Le général Revers avait pour mission d’équilibrer les tendances au sein du COMAC, il ne pouvait donc être question pour lui, à la veille de la libération de Paris, de provoquer une rupture ; il lui fallait chercher un accommodement. Mais si le COMAC était encore puissant à Paris où l’ORA n’avait pratiquement pas de troupes, en province il était déjà largement en perte de vitesse. Chaque jour qui passait inclinait davantage vers le général de Gaulle la fraction de l’opinion nationale hostile à une aventure politique. Les concessions accordées par l’ORA n’avaient donc plus grandes conséquences.


  Le COMAC ne s’en prend d’ailleurs pas seulement à l’ORA, il vise tous ceux dont les succès risquent d’éclipser sa propre politique.


  À Descour on a reproché d’être responsable de l’échec du Vercors, mais à Romans-Petit, qui appartient authentiquement à l’Armée secrète et qui n’est pas d’active, le COMAC (14 août 1944) reproche également sa politique militaire qui aboutit, dit-il, à une opposition violente avec la population et à des revers graves qui pourraient être évités ; exactement ce que l’on a dit de Lécuyer, commandant ORA de R2, un mois plus tôt. L’ORA est une des rares formations de la Résistance qui ait échappé au noyautage communiste dénoncé par Henri FRENAY dans La nuit finira.


  À partir du 1er août, le général Revers assiste très régulièrement aux séances du COMAC. Il y est présent les 2, 7,  9, 14, 16, 21 et 24 août.


  À la séance du 9 août, Villon signale que la radio allemande accuse des membres du parti communiste d’avoir provoqué l’arrestation d’un certain nombre d’officiers des FFI, en particulier Dejussieu, Lefaucheux et le commandant Du Garreau. Le général Revers apporte à sa demande des renseignements sur les conditions de ces arrestations : Dejussieu a été arrêté suite à l’imprudence d’un de ses collaborateurs, Lefaucheux et Du Garreau étaient les victimes de l’informateur de police Jean-Louis. Ces explications n’entraînaient pas une conviction unanime. Fallait-il que les relations entre formations de résistance soient tendues pour que de telles justifications soient nécessaires et inefficaces ?


  Bien que n’ayant au COMAC que l’action limitée d’un conseiller technique, le général REVERS s’était fixé des buts dont il ne s’est jamais écarté. Il les résume ainsi :


  — opposition aux attentats individuels qui provoquent les représailles ;


  — opposition aux luttes politiques (donc à la création des milices patriotiques) ;


  — opposition à toute forme défensive de la lutte, donc aux opérations organisées comme celles des Glières ou du Vercors : C’est glorieux, dit-il, ce n’est pas payant(644). Il ne voyait qu’une tactique possible : les groupes de résistance dispersés mais suffisamment liés entre eux pour pouvoir être regroupés facilement en vue d’actions offensives violentes et très courtes. En août, le général resserre également ses liaisons à l’intérieur de l’ORA. Par son PC de l’Aveyron, qui ne sera ventilé qu’à la fin août, il sait ce qui se passe dans le Massif central et dans le Sud-Ouest (lettres du général d’Anselme et du commandant Conze).


  Par les renseignements qu’il reçoit ou les situations de son 2e bureau, il a des vues plus générales encore. C’est ainsi qu’à la réunion du COMAC du 7 août, il peut lire une lettre écrite par Doriot à Laval le 18 juillet sur la situation en Normandie.


  Il invite le commandant Andrier, qui a remplacé le commandant Ailleret comme chef de la zone nord, à quitter son PC de Touraine et à venir se réinstaller près de lui à Paris avec une équipe allégée. Or Andrier a toutes ses liaisons assurées avec ses groupements régionaux ; le général est donc très bien renseigné sur ce qui se passe dans la zone nord. Une situation de la zone nord, établie à la date du 15 juillet, où figurent entre autres les premiers résultats du plan Tortue dans l’Orne, en fait foi(645). Le général a d’ailleurs à cette époque des contacts directs avec certaines régions, le Nord par exemple, et la Bretagne, où il envoie un agent de liaison cycliste.


  Mais le général Revers n’est pas seulement renseigné, il garde aussi certaines possibilités d’action sur la zone nord ; Andrier, rentré à Paris sur sa demande, lancera dans l’action les cinq départements de la zone A qui étaient trop isolés. Si le PC de l’ORA n’est pas coupé de la province, il n’est pas non plus coupé de l’extérieur. Les contacts avec Mayeur (Maréchal), du TR, qui garantissaient autrefois la protection du PC, ont été renoués ; par lui la liaison est assurée sur le gouvernement d’Alger. De nouveaux contacts sont repris également avec le lieutenant de vaisseau Joba, du réseau « Samson », mais surtout avec le colonel Claude Arnould, pseudo « Ollivier », qui dirige un réseau pour le compte de l’IS(646) et qui donne ainsi une liaison avec Londres ; l’un de ses PC se trouvait au couvent des Sœurs de la Sainte-Agonie, religieuses qui prenaient une part active à l’action et transportaient à l’occasion des postes radio sous leurs amples vêtements.


  Le général Revers s’occupait encore personnellement, car il n’y a plus de commandement ORA à Paris, de mettre à la disposition du colonel d’artillerie Lizé (de Marguerittes), chef FFI de la Seine, le maximum d’officiers ; il y en eut des dizaines qui, pour les uns, ne s’étaient pas encore engagés, pour d’autres avaient été groupés en réserve de commandement de l’ORA par le colonel Henry Blanc, pour d’autres encore appartenaient depuis longtemps à l’ORA de Paris, mais ne recevaient plus d’ordre depuis les arrestations de juin 1944. C’était une façon d’alléger la pression que les FTP de Rol-Tanguy exerçaient sur le colonel Lizé.


  Pour mener à bien toutes ces tâches, le général, à cette époque, voyait énormément de monde. Un officier, le capitaine Boccon-Gibod, est spécialement chargé d’assurer ses liaisons personnelles.


  Août 1944 : c’est enfin la libération de Paris. Revers s’oppose de toutes ses forces à une action prématurée et plus particulièrement au soulèvement de la population qui nous aurait conduits, dit-il, à ce qui ne s’est pas passé dans le récit Paris brûle-t-il ?


  Il y avait encore plus de deux brigades blindées allemandes en forêt de Saint-Germain ; feraient-elles face aux unités alliées qui arrivaient de Normandie ou seraient-elles ramenées sur Paris pour y nettoyer la résistance ?


  Techniquement le général Revers se penche encore sur un autre problème : comment éviter la destruction des ponts de Paris. Il n’était pas facile de savoir ceux qui étaient minés et comment indiquer aux Alliés ceux qui étaient susceptibles de supporter des chars ?


  Au fond, dit le général Revers, la grande surprise de la libération de Paris, c’est la mollesse des réactions allemandes. La libération de Paris par la Résistance a été un acte d’importance, qui a eu de plus une valeur réelle vis-à-vis de nos alliés, mais qui n’a pas eu de conséquences politiques ou militaires importantes.


  Le PC de l’ORA était à cette époque 210 boulevard Pereire ; la plupart de ceux qui y servaient, le général compris, y couchaient et y « popotaient » grâce aux provisions fournies par Mme Gardes et préparées sur un réchaud dont le combustible était le papier. Il fallait dans la journée faire un certain nombre de kilomètres.


  Le 24 août, dernier jour de combat dans Paris, le COMAC devait se réunir à Denfert. Le général s’y rend et, de là, au ministère de la Guerre, tandis que Bravelet, qui l’a laissé en route, participe avec le lieutenant de vaisseau Joba à la libération du ministère de la Marine.


  Dès le 25 août, le général Revers est nommé adjoint du général Kœnig, gouverneur militaire de Paris. La grande épopée de l’ORA est terminée. Elle aura son prolongement dans les combats de la 1re Armée et en Alsace-Lorraine pendant quelques mois encore.


  La colonne Elster(647).


  Au cours de l’ultime phase de la résistance a lieu une opération qui dépasse largement le cadre régional, elle débouche sur la reddition de la colonne Elster. Londres s’était opposé à la création de commandements interrégionaux, la reddition de la colonne Elster est le cas type où un tel commandement aurait été non seulement utile, mais nécessaire. La bonne volonté des chefs militaires qui commandaient sur place et surtout leur sens de la manœuvre ont pallié cette carence et permis que leurs initiatives individuelles se complètent et se coordonnent même à leur insu pour déboucher sur un succès. Cette affaire intéresse trois commandants régionaux de l’ORA :


  — le colonel Chomel, commandant la brigade Charles-Martel (27e et 32e RI reconstitués) ;


  — le colonel Bertrand, commandant le groupement Centre et le 1er régiment d’infanterie ;


  — le colonel Fayard, chef d’EM des FFI d’Auvergne et commandant ORA de R6, à la tête de la division légère d’Auvergne (DLA) qui appartient à la colonne Schneider.


  Ces officiers commandent des unités de structures très différentes ; celles de Bertrand et Chomel sont strictement ORA, elles n’ont été soumises à aucun amalgame ; la division légère d’Auvergne engage trois groupements où l’amalgame a été par contre très poussé : le groupement Le Porz (FFI de l’Allier ouest) est formé aux 2/3 d’AS et 1/3 de FTP, le groupement Colliou constitué organiquement par les FFI de l’Allier (9/10 ORA, 1/10 AS) est renforcé par les FFI du Cantal (1/2 ORA, 1/2 AS) ; le groupement Thollon enfin, FFI du Cantal, compte 3/4 ORA, 1/4 AS.


  La colonne Elster remonte de la région de Biarritz et de la côte landaise sur l’axe d’Autun et de Belfort. Elle s’articule en trois groupements de 6 000 hommes ; l’un est formé d’unités de marine, l’autre d’unités d’aviation (et ces deux-là ont encore du mordant) ; le troisième regroupe des éléments plus hétéroclites provenant des unités de défense côtière (indiens, tchèques, danois…). En route depuis deux semaines, elle a été sans cesse attaquée par le maquis dans les régions qu’elle traversait et plus récemment en Charente et dans la Vienne (30 et 31 août sur les nationales 10 et 11 au sud de Poitiers). Les 1er et 2 septembre, le relais est pris au Blanc, dans l’Indre, par les maquis Roland (FTP) et de Guillebon. L’aviation alliée, guidée sur les indications du DMR de la région R5, « Ellipse » (Déchelette), l’a également bombardée. La colonne entre maintenant sur le terrain de chasse du colonel Chomel. Celui-ci, qui a pris contact le 4 septembre avec les Américains, dispose d’un détachement de liaison radio, en sorte qu’il peut faire intervenir directement l’aviation alliée dans la bataille. Le 5, des unités de sa brigade sont engagées contre les convois de la colonne Elster à Villejésus, au moulin de Brochaud et à Subtray, le 6 à Marlange dans la Brenne.


  Ce 6 septembre, à 70 km de là, la tête de colonne est également harcelée à Lignières au sud d’Issoudun, tandis qu’une attaque aérienne prend un détachement à partie entre Châteauroux et Lignières. À Issoudun même le capitaine Puech-Samson, du 4e bataillon para du colonel Bourgoin, prend contact avec le sous-préfet M. de Monneron et demande par radio le bombardement des convois qui se succèdent sur la route Châteauroux-Issoudun.


  Le 1er bataillon du 1er RI vient d’entrer à Bourges ; il y est bientôt rejoint par trois compagnies de FTP, de sorte qu’il ne reste plus à Elster qu’un itinéraire libre : Châteauneuf-sur-Loire – Levet – Dun-sur-Auron – Blet – Sancoins – Saint-Pierre-le-Moutier – Decize.


  Le colonel Bertrand échelonne sur 50 km de cet itinéraire 23 compagnies, soit en moyenne 9 FM et quelques mitrailleuses tous les 2 km ; il y a aussi 7 canons de 25 récupérés le jour même à l’Arsenal de Bourges. Les unités sont le 1er RI et la 33e demi-brigade, renforcés au dernier moment par des éléments FFI du Cher nord, une unité de FTP et le maquis Surcouf.


  Le lieutenant-colonel Boyer-Vidal et le lieutenant Dantes (BCRA) de la mission Ivor, envoyés par le colonel Bertrand, prennent contact avec le commandant FFI du Cher nord, avec de Saint-Pol (de Vomécourt) à Orléans, officier du War Office qui leur promet des armes (les munitions en particulier n’ont pas été recomplétées depuis les derniers combats) et avec le colonel Bourgoin. Il est d’accord pour intervenir dans le Cher sud, mais voudrait l’autorisation de Kœnig, les deux officiers partent aussitôt à Paris pour la demander. Il y aura finalement 7 sections de jeeps para (3 rejoindront le 7 et 4 le 8).


  Le 7 septembre, les queues de la colonne Elster sont sorties de la zone d’action de la brigade Charles-Martel et tout le monde souffle, le gros est dans la région d’Issoudun. Un convoi hippo est bombardé par l’aviation sur la route Châteauroux-Issoudun, pertes importantes surtout en chevaux.


  Dans la matinée, la tête de colonne débouche de Châteaudun-sur-Cher et aborde Levet où elle stoppe. Elster, en raison de l’effet des bombardements aériens, vient de décider de ne plus faire mouvement que de nuit.


  À Paris, Boyer-Vidal et Dantes sont reçus par Kœnig qui autorise l’emploi des SAS et promet des armes.


  Le colonel Fayard, commandant la division légère d’Auvergne, a reçu mission de couvrir au nord de la Loire le débouché de Digoin en direction d’Autun d’un deuxième échelon de force du groupement Schneider. Thollon franchit la Loire à Digoin le 7 au matin, et se porte sur Bourbon-Lancy et Luzy. La compagnie de fusiliers marins du lieutenant de vaisseau Fontaine y livre un vif combat, mais ne peut déloger l’ennemi. Le groupement Colliou, engagé entre Loire et Allier en direction de Nevers, atteint le soir la ligne Villeneuve-sur-Allier – Ganay-sur-Loire. Le groupement Le Porz, qui doit couvrir à l’ouest de l’Allier le mouvement de Colliou, est dans la région de Bourbon-l’Archambault, entre Cérilly et Lurcy-Lévis.


  Dans la nuit du 7 au 8, l’avant-garde allemande débouche de Levet. Le II/33 tient le long de la route au-delà de Levet, le I/33 et 3 compagnies du III/1er RI sont déployés de part et d’autre de Dun-sur-Auron et y livrent des combats très durs. Les trois premières sections de jeeps para sont réparties entre ces deux bataillons. Au cours des accrochages de nuit sur route, profitant du désarroi créé, elles remontent les colonnes tous phares allumés en les mitraillant par l’arrière.


  8 septembre. – En suite des derniers renseignements recueillis par le colonel Schneider sur les itinéraires allemands de repli, la division légère d’Auvergne doit porter son effort en direction de Nevers, en vue de sectionner les courants de retraite ennemis à hauteur de l’Allier et de la Loire. Thollon remonte à l’est de la Loire pour interdire le débouché vers Decize ; le groupement Le Porz, progressant du sud au nord, occupe Charenton avec le bataillon Tardif et les abords de Sancoins avec le bataillon Millet ; les deux localités sont trouvées vides d’ennemis. Colliou progresse entre les deux. L’avant-garde allemande a passé l’Allier au pont de Mornay, et occupe Saint-Pierre-le-Moutier dans le Bec d’Allier, le bataillon Cosson y accroche dès le matin. À 15 heures, Colliou tient une ligne : Sud de Saint-Pierre-le-Moutiers – RN 478 – Decize.


  Les ponts de Guétin et de Veurdre qui encadrent au nord et au sud celui de Mornay sautent, ce dernier, gardé, ne peut être atteint ni par les hommes de Bertrand ni par ceux de Colliou.


  Le sous-préfet d’Issoudun convoque un résistant de l’AS, Bonnin, qui quitte à 15 heures Issoudun pour Salbris. Le colonel Chomel part aux ordres à Limoges et laisse le commandement de sa brigade au colonel Ghislain. Le secrétaire général de la préfecture Roger Brac informe ce dernier que le comte Guillaume d’Ornano, chez qui est logé Elster à la Pointerie, a eu deux entretiens avec lui les 7 et 8, il en ressort qu’Elster accepterait d’entrer en négociation avec une autorité régulière afin de connaître les conditions de reddition de sa colonne(648). Le colonel Ghislain décide d’exploiter immédiatement cette ouverture indirecte. Il envoie deux officiers du SR, les capitaines Léon Husser (active) et Robert Mirault (réserve), prendre contact avec Elster ; ils doivent présenter la brigade comme une unité régulière opérant en liaison avec les Américains. Ils s’y rendent en civil et sont reçus en fin d’après-midi. Après quelques hésitations, Elster leur expose ses conditions :


  — secret des négociations en cours ;


  — démonstration énergique sur le pont de Decize où veut passer la colonne « afin de montrer à la troupe qu’elle ne peut plus passer »(649) ;


  — cessation des attaques de maquis ;


  — cessation des bombardements de l’aviation américaine ;


  — fixation d’un lieu de rassemblement où les armes seraient déposées après honneurs militaires.


  Il est 18 heures. Il mentionne qu’il ne peut changer ses ordres pour le lendemain et donne rendez-vous aux négociateurs à Châteauneuf-sur-Cher. Les deux officiers rentrent à 20 h 30, le colonel Ghislain demande par lettre au chef de la IIIe armée américaine de faire connaître son accord le 9 avant 10 heures. Le colonel Robin, porteur de la lettre part à 22 heures pour Romorantin et la remet au général commandant la 83e DI US ; il revient le 9 vers 11 h 30, avec une délégation américaine.


  Le colonel Bertrand reçoit le même jour du général Jules Delmas, commandant la 5e RM à Orléans, le commandement de la subdivision de Bourges.


  La nuit du 8 au 9 septembre sera chaude. Chez le colonel Bertrand, les combats durent toute la nuit, le harcèlement est général sur les routes et sur les itinéraires secondaires par lesquels les Allemands essaient de déborder. Les liaisons entre leurs unités sont rompues, les services ne fonctionnent plus, les évacuations de blessés sont impossibles. Le major von Lahr, chef d’EM de Elster, est capturé ; les deux commandants successifs du groupement de tête seront tués, l’un par les hommes de Bertrand, l’autre par ceux du capitaine Mayral Bernard (DLA) près de Sancoins.


  À 23 heures, un détachement réoccupe néanmoins Sancoins et amorce un mouvement au nord sur La Guerche. Cependant qu’à 20 heures l’avant-garde débouche de Saint-Pierre-le-Moutier vers le sud en direction de Chantenay, traverse le dispositif de Colliou, au château de Beaumont, PC du commandant Cosson, mais finalement se rabat vers l’est et s’arrête le 9 à 6 heures du matin à Dornes-Saint-Germain-Chassenay, sur les arrières de Colliou ; elle se met en état de défense. Sa tête est aux prises avec Erulin à la cote 198, à 6 km de Decize.


  9 septembre. – Le 8 au soir, prévoyant la poursuite de son mouvement sur Nevers, le colonel Fayard avait prescrit pour le 9 :


  — à Colliou (entre Loire et Allier) de se porter sur Nevers et de s’emparer du pont sud de la Loire, en outre de préparer la destruction du pont de Mornay sur l’Allier ;


  — à Le Porz (à l’ouest de l’Allier) d’étendre la couverture de la division légère en tenant les nœuds routiers de Charenton, Sancoins, Lurcy-Lévis ;


  — à Thollon (à l’est de la Loire) de se porter sur Nevers, d’en interdire le débouché entre Imphy et Bourbon-Lancy, ponts dont il préparera la destruction et qu’il fera sauter en cas de danger.


  À la suite des événements de la nuit, ces ordres doivent être adaptés, l’essentiel est d’interrompre le courant ennemi sur l’Allier ou sur la Loire. Le colonel Fayard prescrit donc :


  — à Colliou d’empêcher la colonne de Dômes de déboucher et de préparer sa réduction pour le 10 ;


  — à Thollon(650) d’interdire le franchissement de la Loire au pont de Decize qui ne devra sauter qu’en cas de menaces directes, celui de Ganay étant détruit dès ce jour à 21 heures ;


  — à Le Porz de détruire les ponts de Sancoins et Charenton sur le canal de Berry.


  Malgré les accrochages qui se multiplient (3 pour les seuls abords de Sancoins), les unités allemandes continuent à défiler sur la RN 719 ; 5 000 hommes environ (le 1er groupement de la colonne Elster) franchissent le pont de Mornay et serrent sur la tête.


  Les capitaines Husser et Mirault traversent Issoudun et se rendent au rendez-vous de Châteauneuf dans le château du duc de Maillé ; ils font connaître à Elster l’accord des Américains. Elster réunit son EM pour le mettre au courant des pourparlers, suit une dernière discussion, il demande l’arrêt des bombardements pendant 24 heures. La délégation américaine prévenue fait le nécessaire ; l’aviation avait reçu l’ordre de survoler Châteauneuf vers 15 heures et suivant le panneau déployé devait, ou non, larguer ses bombes. Ainsi est remplie la première des conditions posées la veille. Rendez-vous a été pris pour le lendemain 10 septembre. Elster va consulter ses trois commandants de groupe de marche.


  En rentrant au PC de la brigade, les deux officiers trouvent le colonel Chomel retour de Limoges, il donne son accord à tout ce qui a été fait en son absence.


  L’envoyé du sous-préfet d’Issoudun, Bonnin, est à Orléans et voit le commandant de Saint-Pol(651), qui l’après-midi se rend à Briare auprès d’un détachement américain. Vers 19 heures, un message parachuté pour Elster et daté du 9 septembre à 14 heures, est trouvé par un paysan et porté à Elster sur ordre du sous-préfet ; un autre message également lancé par l’aviation américaine parvient à Bourges, il prescrivait à Elster d’arrêter le mouvement de ses colonnes, c’est par lui que le colonel Bertrand apprend qu’il y a des négociations en cours.


  Sur le front de la division légère d’Auvergne, la nuit du 9 au 10 est fertile en incidents. À 22 heures, le gros des Allemands débouchent de Dômes et de Saint-Germain en direction de Decize. Elles se heurtent au dispositif mis en place par le commandant Erulin au carrefour 198, les mitrailleurs de Lamoricière(652) y ouvrent le feu par surprise sur une troupe en colonne par trois, lui font subir de lourdes pertes et se replient. Les Allemands poursuivent sur Decize où ils attaquent vers 1 heure avec appui de mortiers lourds. Au pont se trouvent les deux sections du lieutenant Caillaud qui rentre d’une reconnaissance où il a abattu de sa main trois Allemands. Le capitaine Goaille fait sauter le pont qui avait été préalablement miné, sous les pas des éléments de tête. D’autres éléments essaient de franchir la Loire à gué, le combat dure deux heures. Au jour, on comptera au pont même plus de vingt cadavres et de nombreuses armes.


  Après avoir relevé pendant une heure ses morts et ses blessés, l’avant-garde reflue sur Saint-Germain et le château de Saint-Loup et s’y met en état de défense. Ainsi, sans le savoir, le groupement Thollon, de la division légère d’Auvergne, vient de satisfaire à la deuxième condition opérationnelle, condition majeure posée par Elster, démonstration énergique sur le pont de Decize(653). La troisième, relative à l’arrêt des actions de guérilla, ne pouvait être remplie, les deux intéressés (les colonels Bertrand et Fayard) n’étant pas dans le circuit des négociations en cours.


  10 septembre. – À la division légère d’Auvergne, on remet de l’ordre. Thollon nettoie les rives de la Loire. Colliou est toujours au contact et Le Porz, en accord avec les représentants du colonel Bertrand, se regroupe sur Sancoins, laissant Charenton aux FFI du Cher.


  Le groupement Bertrand tient toujours le triangle Bourges-Saint-Amand-Sancoins.


  À Issoudun, le sous-préfet, M. de Monneron, reçoit la visite du commandant « Laurent » (Poirel) du bataillon de marche FFI de Corrèze, depuis la veille en forêt de Chœurs, cet officier lui demande tardivement de s’entremettre auprès d’Elster en vue d’un protocole de reddition(654).


  Le capitaine Husser, le capitaine Mirault, le lieutenant interprète Van de Valle, de l’Armée américaine et le major anglais Mac Stafford, tous en civil, se présentent au PC allemand à Châteauneuf et invitent Elster à se rendre à Issoudun pour y signer l’acte de reddition. Elster hésite, il ne veut pas revenir en arrière et prendre le risque de tomber entre les mains d’un « maquis rouge ». Husser et Mirault lui donnent leur caution et se mettent en tenue pour l’accompagner. Ils prennent tous vers 14 heures le chemin d’Issoudun. Le général américain Macon et le colonel Chomel les y ont précédés ; ce dernier signe en tant que représentant de l’Armée française. Il aurait fallu faire entériner cet accord par le haut-commandement FFI, mais cela était matériellement impossible. À défaut, il fallait obtenir l’adhésion du colonel Bertrand sur le territoire duquel se trouvaient les colonnes ; le général Chomel ignore à ce moment la participation de la division légère d’Auvergne, sans l’accord de laquelle l’arrêt des hostilités est également impossible. À tout hasard, on décroche le téléphone et, miraculeusement, la communication est obtenue. Bertrand est prévenu de la signature de la convention. C’est un dénouement qu’il n’avait pas prévu, ne pouvant supposer que Chomel, dont les unités étaient alors largement dépassées par la colonne Elster, avait la solution en main. Il donne son accord à condition qu’Elster effectue près de lui une démarche analogue à celle d’Issoudun.


  Le soir du 10, les combattants ignorent la reddition, il y a encore quelques accrochages ; l’un d’eux se déroule vers 19-20 heures au sud de Saint-Pierre-le-Moutier, près du château de Beaumont. Le colonel Schneider a l’idée de proposer à Elster, par l’intermédiaire d’un officier allemand prisonnier et blessé, la reddition de la colonne. Le commandant de Sagazan et le major anglais Mac Pherson accompagnent cet officier vers 20 heures. Après un long périple, ils seront témoins de la deuxième cérémonie à Arçay, devant le colonel Bertrand, et ne rentreront que le 11 à 15 heures auprès de la division d’Auvergne qui apprendra alors la reddition signée la veille avec les Américains.


  Cette cérémonie ne fut pas une simple manifestation de prestige car il y avait à mettre au point des modalités d’application que l’on n’avait pas même effleurées la veille, concernant le regroupement de la colonne et son ravitaillement.


  C’est en fait le 11 au soir seulement que s’arrêtent les derniers combats tant les délais nécessaires pour prévenir tous les combattants allemands et français furent longs.


  Le bilan de cette affaire s’établit à près de 20 000 prisonniers, dont 470 officiers, deux officiers généraux, du matériel d’artillerie (29 canons de campagne et 14 de DCA), un important armement d’infanterie, 24 000 armes individuelles, 557 mitrailleuses et un matériel de transport hétéroclite qui donne une idée assez bonne des possibilités réelles de ces unités allemandes : 375 camions, 591 voitures de tourisme, 2 000 chevaux.


  Aux Alliés reviennent dans cette affaire les interventions aériennes d’une efficacité redoutable et la participation de la IIIe armée américaine aux négociations. Aux Français appartient la totalité des actions au sol dirigées par les trois colonels : Chomel, Bertrand et Fayard, eux-mêmes à la tête de groupements assez hétérogènes, de nombreuses unités de maquis étant venues renforcer leurs formations organiques. Aucune autorité supérieure ne coiffe ces trois officiers. Aucune liaison n’existe entre eux et aucune ne peut exister faute de moyens radio. Ce n’est guère que par le contact des exécutants et avec un long retard qu’ils apprennent partiellement l’existence du voisin. Les unités ennemies sont plus homogènes, leur commandement est centralisé, leurs liaisons plus faciles ; la partie n’était pas gagnée d’avance.


  Ces trois chefs sont ORA, une partie importante de leurs troupes vient également de l’ORA ; leurs unités quand elles n’ont pas été amalgamées comme chez Chomel et Bertrand, sont aussi bien encadrées que des unités régulières ; il rentre aussi dans leur composition un pourcentage élevé de ces formations militaires ou paramilitaires que le gouvernement de Vichy a entretenues et que les chefs successifs de l’ORA, les généraux Frère, Verneau et Revers ont toujours essayé de noyauter pour les récupérer au moment de l’action. Ces unités étaient bien entraînées et à encadrement presque exclusivement d’active. Le 1er régiment de France est partagé entre les colonels Bertrand et Chomel, un certain nombre d’éléments des Chantiers de Jeunesse de la forêt de Tronçais ont rejoint également le 1er RI. Erulin dispose, nous l’avons noté, d’un bataillon nord-africain. Le groupement Thollon, qui bloque les Allemands au pont de Decize, a été formé autour d’un noyau initial de quelque 200 aviateurs de Jeunesse et Montagne. Dans les renforts qu’il a reçus en cours de combat figurent une compagnie de marche de fusiliers marins et une compagnie de la garde du Maréchal. Le groupe Colliou compte les 7 escadrons de garde du capitaine Thiollet. Ces unités engagées dans des conditions différentes se sont battues en appliquant des procédés différents : la brigade Chomel a fait de la guérilla, le 1er RI de la guérilla renforcée, le colonel Fayard a conçu une manœuvre classique qu’il a fait exécuter suivant des procédés de guérilla mais qui a débouché à Decize sur une mission de défense sans esprit de recul contre un ennemi qui a bien espéré jusqu’à la dernière minute le franchissement de la Loire. Toutes se sont très bien battues, montrant à l’évidence que la politique de l’ORA avait été une politique militairement saine si l’on considérait la défaite allemande comme le but à atteindre.


  La reddition de la colonne Elster se présente comme une œuvre collective… harcelée depuis Bordeaux par des maquis locaux, bombardée à partir de la Creuse par l’aviation américaine, elle est attaquée dans l’Indre par la brigade Chomel. Par son intermédiaire, Elster négocie avec les Américains(655). Dans le même temps, il accélère sa retraite vers l’Est, mais il est freiné par les actions vigoureuses du colonel Bertrand et le colonel Fayard lui barre définitivement la route à Decize, ruinant ses espoirs de franchir la Loire.


  La reddition est devenue inévitable.
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  La résistance de l’Armée de l’Air

  L’ORA et la Marine(656)


  Il nous a paru préférable de regrouper en un chapitre particulier les activités de résistance de l’Armée de l’Air après la démobilisation de novembre 1942. Bien qu’elles présentent des orientations communes, ses réactions sont en effet différentes de celles de l’Armée de Terre.


  Un certain nombre d’officiers d’aviation se sont efforcés de maintenir une structure en vue de préparer la mobilisation de demain.


  Le général Carayon est leur animateur. Il commande en novembre 1942 la base de Toulouse-Francazal, pressenti en février 1943 pour le poste de secrétaire général à la défense aérienne, il refuse. Sur les instances du colonel de Vitrolles et de Maître Ambre du réseau Alliance, il accepte de revoir sa position sous la condition du double accord des généraux de Gaulle et Giraud, garantie qui lui est donnée et confirmée(657) ; il accepte alors le 25 avril 1943 le poste d’adjoint au secrétaire général qui lui est offert par le général Gastin.


  Carayon se considère comme étant aux ordres du commandant de l’aviation en AFN, le général Bouscat, dont il a été jadis le chef d’état-major. La liaison entre Alger et lui est d’abord assurée par l’ingénieur en chef Thouvenot, qu’il a fait affecter à Madrid comme attaché de l’Air en octobre 1943, et qui a comme correspondant le lieutenant-colonel Bézy représentant de la DR/SSM à Madrid. D’autres liaisons sont assurées par l’ingénieur Ziegler.


  L’action du général Carayon se fait sentir dans les domaines des personnels, des études de matériel, de la doctrine, la première de ces orientations étant nettement la plus importante.


  En ce qui concerne les personnels, le général Carayon s’est fixé un but : maintenir groupés et encadrés les effectifs maximum, d’abord parce qu’il pense les mieux protéger des départs pour le STO, mais aussi pour constituer une force susceptible de tenir une place réelle au moment du débarquement avec des missions proprement Air, telle la mainmise sur les terrains(658), enfin pour pouvoir disposer immédiatement au moment du besoin des spécialistes nécessaires.


  Nous retrouvons dans ces intentions deux des principes directeurs de l’action de l’ORA : c’est en vue du débarquement que l’on essaie de reconstituer l’Armée et d’autre part les unités déjà formées, encadrées, ayant une certaine instruction, seront d’un rendement meilleur que les formations improvisées, mais en ce qui concerne ce dernier point l’Armée de l’Air va dans l’application beaucoup plus loin que l’ORA, elle entend y parvenir par une action extrêmement centralisée.


  Dans le domaine de l’organisation des effectifs, il appartiendra aux bureaux d’immatriculation et aux centres administratifs locaux créés en 1942 dans les deux zones de gérer le personnel Air enregistré sur fichier, ce qui permet éventuellement une mobilisation rapide. Les documents intéressant les personnels sont microfilmés et dispersés.


  Les formations maintenues en unités constituées sont officiellement des unités de protection. Sécurité aérienne publique (SAP) et bataillons mobiles de défense passive.


  La SAP(659) est chargée du guet aérien, elle comprend une école de guet et d’alerte et quatre groupes implantés en zone sud. Dans chaque groupe la 1re compagnie est équipée en centre de renseignements, les trois ou quatre autres sont articulées en poste de guet. Les PC de groupes sont à Lyon, Montpellier, Limoges et Toulouse.


  Quatre bataillons mobiles de défense passive ou pompiers de l’Air(660) sont aussi mis sur pied ; leurs compagnies sont réparties dans le Rhône et la Loire, la Saône-et-Loire, le Doubs, la Haute-Vienne et le Puy-de-Dôme.


  Des effectifs importants sont également camouflés au service des œuvres sociales de l’Air ; la direction locale de Clermont-Ferrand regroupe ainsi sous les ordres du commandant Naudy, ancien commandant du groupe de chasse 2/9, environ 150 hommes ; il dispose d’un service auto dont le rôle essentiel est le transport d’armes et de munitions en R6.


  Plus de 1 000 officiers et 4 000 sous-officiers sont maintenus en service actif, soit les deux tiers des officiers de l’Air, la moitié des sous-officiers.


  Nous mentionnons encore ici la DCA ferroviaire qui démontre en sens inverse la volonté de faire avorter une création nuisible. Les Allemands ont demandé sa mise sur pied en février 1943, elle prend naissance en juillet, malgré l’opposition du secrétariat général à la défense, avec des personnels en provenance des armées de Terre et de l’Air. Trente-six batteries doivent être mises sur pied, sept le seront effectivement, quatre seulement sont engagées, toutes ont des résultats nuls, le secrétariat à la défense demande leur dissolution en octobre 1943, elle est rendue effective par les Allemands le 27 novembre 1943.


  À côté des mesures citées qui intéressent la masse de l’Armée de l’Air, des mesures de détail sont également prises qui jouent pour des effectifs limités.


  C’est ainsi que le lieutenant-colonel Vernoux, chef du 4e bureau du secrétariat à la défense, est chargé de mettre sur pied le perfectionnement, par des stages clandestins, des meilleurs officiers techniciens. Ces stages sont organisés dans les industries aéronautiques ou dans les industries ou écoles touchant à l’électricité et à la radio, et c’est le commandant Paul Boutet qui s’en occupe alors(661), ou encore dans le cadre temporaire des transmissions de l’État organisé par le colonel Dordilleux(662).


  Le perfectionnement des élèves de l’École de l’air est également organisé : vingt-trois élèves de la promotion 1941-1943 sont répartis dans diverses écoles, soixante-neuf de la promotion 1942-1944 sont envoyés à l’École des mines (cinquante termineront les cours), cinquante-quatre jeunes seront reçus au concours de 1943 et sont envoyés dans des écoles techniques. Des facilités sont encore données aux personnels désireux de passer individuellement en AFN ou de servir dans la Résistance, enfin toute une série de mesures d’ordre social sont prises pour la protection des familles des personnels arrêtés, déportés ou en service hors de France.


  Les mesures appliquées dans le domaine des matériels intéressent d’une part le camouflage de matériels précieux (ils sont à la démobilisation passés en général à des organismes d’État : Gendarmerie, Police, mais aussi SNCF. Nous avons peu de précisions à ce sujet), et l’étude de matériels pour l’avenir (avions, armement, matériel photo, équipement de bord).


  Pour préparer une doctrine, une enquête effectuée par le 4e bureau recherche systématiquement les effets des bombardements effectués en France. Soixante-quinze rapports sont établis. Dans une autre direction, le colonel Nebout qui a pris en juin 1943 le service des archives historiques de l’Air, avec la mission reçue du général Carayon de dégager les enseignements aériens de la guerre, fait rédiger le règlement de l’aviation de chasse, celui du bombardement est avancé, celui du renseignement amorcé.


  En octobre 1943, l’ingénieur Ziegler, rentrant de mission en AFN, transmet au général Carayon l’approbation du général Bouscat pour son action sous réserve de donner la priorité absolue à l’envoi en AFN de jeunes spécialistes(663). Carayon remet une liste de trois cents noms avec adresses, il ne peut évidemment s’occuper lui-même de les « contacter ». La liste est transmise par le commandant Archaimbault au lieutenant Cougourdan (réseau Martial-Albert Armand). Assez rapidement Carayon doit renoncer à ses projets d’action autonome au débarquement. En septembre 1943, le commandant de La Chenelière lui fait connaître, de la part de Giraud, qu’on ne pourra lui fournir les armes.


  En octobre, ZIEGLER l’incite à préparer régionalement le passage d’unités de l’Air à la Résistance(664). Il lui suggère, écrit de son côté le général CARAYON, de se lier à l’ORA déjà organisée, puissamment subventionnée et ravitaillée. Or Carayon parmi ses contacts personnels voyait régulièrement le colonel Pfister.


  Le général Carayon ayant approuvé, poursuit le rapport ZIEGLER, je pris en novembre 1943 un premier contact avec le général Revers qui accueillit ma proposition avec satisfaction tout en m’indiquant le grave déficit en armement qui l’inquiétait.


  Par raison de sécurité, le général Carayon ne rencontre pas lui-même le général Revers, mais l’ingénieur Ziegler règle pour lui l’accord ORA-Armée de l’Air au cours d’une réunion qu’il tient avec le général Revers en décembre 1943, puis il donne au commandant Archaimbault le contact du colonel H. Zeller.


  L’accord se fait sur les bases suivantes :


  — les formations maintenues de l’Air et les éléments de Jeunesse et Montagne se joindront en principe à l’ORA le jour du débarquement ou immédiatement en cas de menace (modification décidée à Roanne en novembre 1943 entre Zeller, Ziegler et Archaimbault)(665) ;


  — l’ORA prévoira et fournira l’armement ;


  — dans la mesure du possible, les missions réservées aux formations de l’Air intéresseront le domaine aérien (terrains d’atterrissage).


  Le général Carayon s’est désigné deux successeurs possibles pour commander l’organisation clandestine : les colonels Cornillon et Lefort.


  Le 1er décembre 1943, le lieutenant-colonel Alias, camouflé au service des ports aériens à Paris, est chargé d’assurer la liaison avec le général Revers. Il est doublé par le lieutenant-colonel Fayet qui a participé à la rencontre Revers-Ziegler.


  Le commandant Archaimbault est chargé de la liaison de Jeunesse et Montagne avec l’ORA ; à la demande du général Carayon, il reste également en contact avec Alias et Fayet, ainsi les liaisons semblent solidement accrochées.


  Au début de janvier 1944, Alias effectue une tournée d’information dans les régions ORA, il rencontre Descour à Lyon, de Grancey à Limoges.


  Il rend compte à son retour au général Carayon qui décide la mise en place, dans les régions où l’existence d’éléments le justifie, d’un officier de liaison régional avec l’ORA ; ces régions sont au nombre de quatre (Lyon, Toulouse, Limoges et Clermont-Ferrand).


  En février, le commandant Mutin est désigné pour Limoges, le capitaine Bouvarre pour Lyon ; le capitaine Pélissié est chargé de Toulouse, le lieutenant-colonel Fayet garde le contact de Pfister à Vichy.


  Début avril, l’organisation de résistance Air est décapitée, les généraux Carayon et Lefort sont arrêtés, ainsi que les colonels Cornillon et Brusco. Les lieutenants-colonels Alias et Fayet, le commandant Archaimbault décident de poursuivre, mais ils sont maintenant entièrement dans la clandestinité, ils ne peuvent plus compter sur l’appui matériel, ni sur l’appui moral du secrétariat général à la Défense aérienne.


  Le lieutenant-colonel Alias suivra le 12 mai le PC de l’ORA dans le Massif central. Les commandants de région ORA voudraient recruter des cadres dans les formations Air, le général Revers consulté se prononce pour le passage en bloc le jour du débarquement. Le grand problème de ces unités restera toujours l’armement, car elles n’en ont pas. Les liaisons à l’échelon régional présentent en outre de nombreuses difficultés en sorte que le passage des formations maintenues de l’Armée de l’Air à l’ORA se fera mal.


  En R5, après l’arrestation du colonel de Grancey et du colonel de Bélenet, le commandant d’aviation Mutin ne pourra rencontrer le commandant Paquette qu’après le 6 juin. Encore est-ce la région où les choses se passent le mieux.


  En Haute-Vienne, la 10e compagnie de défense passive rejoint le maquis ORA de Dampierre en tant que compagnie autonome le 17 août, avec comme objectif ultérieur le terrain de Feytiat.


  Le groupe SAP 1/72 ne suit pas en unité constituée, mais un certain nombre de ses éléments passés à l’ORA en février 1944 dans la région de Bellac aux ordres du commandant Rodolphe de Bermond de Vaux et du capitaine Charles Cabaret constituent le groupe ORA Guynemer qui participera à la poursuite et occupera le terrain d’aviation du Blanc dans l’Indre. Enfin le groupe ORA de Romanet aux ordres du commandant Roger Bénard est orienté sur le renseignement, participe à l’équipement du maquis de Dampierre, occupe Romanet même et y récupère un important matériel.


  En Dordogne, dont le chef ORA est un aviateur, le colonel Durand, des effectifs seront récupérés sur les bases de Charente et de Dordogne.


  À Lyon, le capitaine Bouvarre prend contact avec Descour, mais, recherché, quitte la ville ; la liaison ne sera reprise que le 25 août par le colonel Alias lui-même avec les autorités régionales FFI ; le lieutenant-colonel Bisson est alors habilité à régler les problèmes Air pour R1. Dans l’intervalle et faute de liaison avec l’ORA, les commandants des unités Air ont agi comme ils ont pu. La compagnie de guet de Gap (groupe 1/71) passe au maquis en juin pour moitié aux MUR et aux FTP, la compagnie de la Loire et celle d’Annonay passent aux FTP. Les quatre compagnies de défense passive rejoignent les FFI entre le 15 et le 22 août.


  À Toulouse, les éléments Air du commandant Pierre Pélissié rejoignent l’AS et participeront à la constitution des groupes de chasse et bombardement FFI de Toulouse.


  À Clermont-Ferrand, le service local des œuvres sociales de l’Air, sous la direction du commandant Naudy, n’attend pas les accords pour œuvrer au sein de l’ORA dès l’année 1943 ; pour le reste, les unités constituées s’abstiendront, à l’exception de l’école de Jeunesse et Montagne dont nous reparlerons.


  Dans la région de Marseille, il n’y a pas d’officier de liaison, mais le chef du centre administratif de Salon, le commandant Brossard, est en contact avec l’ORA des Bouches-du-Rhône. En décembre 1943, il rejoint l’ORA avec ses deux cents hommes, son service est replié sur le Vaucluse en mars 1944. Il est armé le 25 mai et entre en action le 6 juin. À l’époque du contrordre Kœnig, il ne peut évidemment rejoindre son centre et passe avec soixante-dix hommes au maquis du Ventoux, avec lequel il participe en août à un brillant accrochage. Quand on examine un peu le détail de ces comportements, on constate qu’à l’échelon de l’exécution il n’est pas resté grand-chose des accords de commandement.


  Il en va autrement de la participation des groupements Jeunesse et Montagne, réussite efficace, malgré les difficultés rencontrées en route.


  Leur participation à l’action clandestine est préparée dès le début de 1943 par le commandant Archaimbault en liaison avec Ziegler, chef du cabinet du général d’Harcourt ; faute d’armes leur maintien dans la légalité sera prolongé aussi longtemps que possible, mais leur passage à la Résistance est préparé.


  Ils sont officiellement dissous le 31 janvier 1944, mais leurs éléments sont maintenus groupés dans différentes organisations de couverture (Jeunesse aérienne, commissariat aux sports, industries aéronautiques, organes liquidateurs). Ils entretiendront dès lors des rapports étroits avec les maquis : en Chartreuse (col de Porte et Entremont-le-Vieux) ; en Dévoluy (col de Luz-la-Croix-Haute) ; en Champsaur (Saint-Bonnet, Ancelle) ; à Chamrousse. Des dépôts de matériels et d’armes sont constitués.


  Les activités de Jeunesse et Montagne intéressent principalement deux régions : les Alpes et le Massif central, car l’école, déplacée de Montroc sur injonction allemande, est reconstituée à Murols (Puy-de-Dôme), le 14 mai, sous l’étiquette Jeunesse aérienne, tandis que les détachements d’usines s’efforceront de rejoindre les maquis les plus proches.


  En avril-mai 1944, après l’arrestation du général Carayon, est mis en place le dispositif des liaisons. Le commandant Archaimbault, qui a un poste de couverture aux sports aériens à Paris, continue à suivre les activités de Jeunesse et Montagne, mais garde en même temps le contact avec l’ingénieur Ziegler devenu chef d’EM des FFI du général Kœnig à Londres.


  Pour la région des Alpes, les chefs de Roussy de Sales et Ripert sont en relation directe avec le colonel Descour.


  Pour la région de Clermont, le chef Thollon, directeur de l’école des cadres, prend contact avec le commandement régional FFI. Le chef Constant est chargé de la liaison avec les centres répartis dans les usines.


  Le 1er juin, après quatre mois de démarches, est officiellement créée la section « Montagne » du commissariat général aux Sports, chef Ripert, adjoint Rouillon(666). Le 3 juin, à la suite de liaisons prises avec l’ORA dans le cadre des accords de Roanne, Thollon et son adjoint Henri Laurent font passer au maquis l’école renforcée d’éléments divers de Jeunesse et Montagne et de Jeunesse aérienne (centre d’apprentissage) déployés dans sa zone de responsabilité ; elle forme à l’origine une compagnie au sein du bataillon mis sur pied par le commandant du génie Playe. Les débuts sont difficiles, faute d’armes toujours, on doit freiner le recrutement. Ce noyau est, au cours du mois de juillet, porté à l’effectif de 200 par des éléments de l’Air venus de Toulouse, Bordeaux, Périgueux, Clermont-Ferrand. Renforcé simultanément par d’autres détachements ORA ou AS, il sert de base à un groupement de 600 à 700 hommes mis sur pied par Thollon, opération rendue possible par l’arrivée des armes enfin parachutées. Ces hommes prennent part, en août, à plusieurs opérations dans le Cantal, infligeant aux Allemands des pertes de l’ordre de 200 hommes ; ils sont à Lyon le 3 septembre, Thollon et son élément de tête occupent les premiers l’hôtel de ville, puis ils rejoignent le colonel Fayard, chef ORA de R6 et commandant la division légère d’Auvergne sous les ordres duquel ils participent aux opérations dirigées contre la colonne Elster.


  Dans les Alpes, le capitaine de Roussy de Sales, qui a remplacé le capitaine Jacques Faure comme commissaire en chef de Jeunesse et Montagne, organise le passage au maquis des éléments disponibles, prépare le regroupement des cadres et leur répartition dans le département de l’Isère. L’affectation des différentes unités dans un même secteur, d’abord envisagée, doit être abandonnée en raison du manque total d’armes. Les unités sont donc réparties dans l’Isère (secteur 5 autour de Ripert et Constant, secteur 6 Rouillon) et dans les Hautes-Alpes derrière Leininger.


  Les détachements qui travaillent dans les usines de fabrications aéronautiques posent un autre problème. Ils représentent des effectifs importants. Le chef Roccofort a cent cinquante hommes à Châtellerault, Basset dispose de cinq cents hommes au Creusot, Farret d’Asties de cent hommes à Bourges, Riss de trois cents à Toulouse, de Lannurien de deux cent vingt à l’usine SNCASO de Saint-Astier.


  À la fin d’avril 1944, le commandant Archaimbault a présenté au lieutenant-colonel Alias le lieutenant Constant chargé de la liaison avec les groupes d’usine et affecté pour cela à la direction des industries aéronautiques. Alias lui donne les indications nécessaires pour mettre en contact les détachements d’usines avec les maquis voisins, il les répercute au cours d’une tournée.


  Le passage au 1er RI du colonel Bertrand des effectifs du Creusot et de Bourges est manqué par suite de l’arrestation de Basset, les reconnaissances d’emplacements avaient déjà été faites.


  Les jeunes des usines de Châtellerault, après contact entre Roccofort et le lieutenant d’aviation Jacques Reyx du PC de l’ORA, sont finalement incorporés dans les FFI de Châtellerault. Les hommes de Riss rejoignent le corps franc Pommiès, ceux de l’usine de Saint-Astier passent également au maquis.


  Cet exposé, nécessairement un peu schématique, ne fait pas ressortir les difficultés énormes auxquelles devait se heurter, compte tenu des conditions de la clandestinité, une tentative de gestion centralisée de la résistance comme celle de l’Armée de l’Air.


  En tout état de cause, le rendement aurait été très supérieur sans la pénurie totale d’armes dont ont souffert jusqu’à la fin ces unités, mais là encore, sans doute ont-elles été victimes du principe même de leur organisation. On servait par priorité les unités déjà rassemblées au maquis ; légalement regroupées donc moins menacées par les représailles ennemies, elles pouvaient attendre.


  Le général Carayon, avons-nous dit, a donné des facilités à ceux qui individuellement rejoignaient la Résistance. À ce titre, l’ORA a compté dans ses rangs de nombreux aviateurs, officiers ou sous-officiers, nous les trouvons dans tous les postes, officiers de liaison, chefs de maquis, chefs d’équipes de sabotage ; certains ont tenu en zone nord en particulier des fonctions très importantes. Le commandant Gilbert Andrier, ancien du SR Air est à partir de juin 1944, chef ORA de la zone nord, le colonel François Masnou ancien chef du 2e bureau Air, dirige l’ORA Bretagne, le commandant Bernard Challe commande le groupement ORA de Picardie (Somme et Aisne), il sera arrêté et déporté. Le lieutenant-colonel Edmond Jouhaud essaie de mettre sur pied une région ORA à Bordeaux et prépare plus particulièrement le passage à la Résistance des 12 000 prisonniers nord-africains utilisés comme travailleurs dans les Landes mais là encore le problème de l’armement l’oblige à limiter ses récupérations à des effectifs beaucoup plus modestes.


  Contrairement à ce que nous venons de voir pour l’Armée de l’Air, il n’y a pas d’accord entre la Marine et l’ORA ; il y aura cependant un certain nombre de contacts et quelques réalisations communes. Contacts entre le colonel Pfister et l’amiral Seguin, avons-nous dit, mais aussi contacts à Paris entre le général Revers et le capitaine de corvette Saint-Guilly, ancien aide de camp de l’amiral Auphan, qui a regroupé avec le médecin de la Marine Hervé Cras (Jacques Mordal) quelques officiers de Marine.


  Le lieutenant de vaisseau Jean Joba assure la liaison entre ce groupe et l’ORA.


  Le général Revers envoie Saint-Guilly à Toulon. Le capitaine de corvette Blouet, chef de la sécurité navale à Toulon est un des rouages essentiels de la résistance de la Marine. Il dépend du SR Marine du commandant Trautmann à Alger, avec lequel il entretient des liaisons par radio, parachutage ou sous-marin ; il est également en liaison avec le capitaine de vaisseau Jacquinet, chef d’EM de la Marine à Vichy. À Toulon, il est en prise sur le réseau « Vigilance » de l’ingénieur en chef Baudel, puis du capitaine de frégate Baudoin également du SR Marine, qui sera lui-même coiffé par le capitaine de vaisseau Braxmeyer, chargé de la liaison avec les autorités allemandes. Le but recherché par cette équipe est de renseigner Alger sur les défenses côtières en Provence et de préparer ainsi la contribution marine au débarquement, puis à la réorganisation de la Marine.


  Il y a à Toulon deux unités importantes : les marins pompiers et les gendarmes maritimes aux ordres respectifs du capitaine de vaisseau Kraft et du capitaine de frégate Hainguerlot.


  Saint-Guilly se rendant à Toulon a reçu pour mission de préparer le passage des marins pompiers dans les maquis de l’ORA. Contact est pris par le capitaine de vaisseau Braxmeyer avec le colonel Lelaquet, chef ORA du Var, plus tard en juin 1944 par le lieutenant de vaisseau de La Ménardière avec le commandant Lécuyer, régional ORA.


  En fait, la participation Marine aux côtés de l’ORA se résume à quelques activités : le passage de cinq cents gendarmes maritimes repliés au Perthuis dans le Vaucluse, ils participent à toutes les opérations de l’été 1944, sous les ordres directs du capitaine Juan, chef départemental ORA.


  En Bretagne, la mise sur pied d’un détachement d’une centaine de marins à Lorient pour la protection des installations portuaires.


  À Vichy, la formation par le capitaine de frégate Harnay, commandant le quartier général de l’amirauté, d’une compagnie de 150 fusiliers marins aux ordres du lieutenant de vaisseau Fontaine qui rejoint la division légère d’Auvergne.


  Enfin, l’ORA comptera quelques isolés comme le lieutenant de vaisseau Jacques Eynaud de Fay, commandant l’ORA du Maine-et-Loire, puis la région Tours-Anjou-Maine ; mentionnons encore dans la même région le lieutenant de vaisseau de Razilly, dans les Alpes-Maritimes le capitaine de corvette Jacques Du Garreau ; au PC de l’ORA comme radio, le lieutenant de vaisseau Henri de Pimodan arrêté en février 1944.
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  Aperçu sur les régions


  Les limites de cet ouvrage ne permettent de faire ici qu’un survol des groupements régionaux.


  Trois commandements sont rattachés à l’EM central de l’ORA : la zone sud, la zone nord et Paris. Chacun de ces commandements dispose d’un état-major, mais tandis que les organisations de résistance, état-major national FFI en tête, se sont alignées sur la conception traditionnelle à quatre bureaux, l’ORA a fait un effort pour sortir de la routine et s’adapter à la guérilla. On trouve essentiellement, dans ces états-majors ORA, un bureau opération chargé des parachutages et actions diverses et un service de transmissions et liaisons très étoffé, encore ceci est-il très schématique. Sous le commandement du général Frère, le service des transmissions est commun à l’état-major central et à la zone sud. Avec le général Verneau, il y a pratiquement un bloc des 3 EM : central, ZN et Paris sans cloisonnement bien défini. Pour l’ensemble EM central et zones, il n’y a qu’un seul 2e bureau. À l’état-major de la zone sud, on trouve un service du matériel, avec un représentant du CDM. En zone nord où il n’y a pas de dépôts d’armes, le besoin ne s’en fait pas sentir.


  Zone sud.


  L’ORA, en zone sud, prolonge directement l’organisation clandestine de l’Armée de l’armistice ; la direction en est prise par l’ancienne équipe du 1er bureau, Henri Zeller et Georges Pfister.


  Une mission particulière à la zone sud est le maintien des contacts avec les organismes militaires ou paramilitaires issus de l’Armée de l’armistice. Le lieutenant-colonel Pfister les assure pour la plupart (Air-Marine-Garde) ; le colonel Zeller se réserve les relations avec le CDM du lieutenant-colonel Mollard avec lequel il est lié d’amitié.


  Si les deux chefs de la zone sud, pourtant très recherchés par la Gestapo, échappent à l’arrestation, ni leur famille(667), ni leur état-major périodiquement démantelé ne seront épargnés. Mme Pfister, qui dirige avec beaucoup d’abnégation l’équipe de liaison de l’EM de la zone sud, est arrêtée et déportée.


  En mai 1944, le colonel H. Zeller reçoit du COMAC une mission de coordination FFI sur les 2 régions alpines R1 et R2.


  L’organisation de la zone est simple, elle est d’abord calquée sur les huit divisions militaires de l’Armée de l’armistice, mais Londres ayant adopté un découpage en six régions, l’ORA suit. Deux de ces régions couvrent chacune deux anciennes DM : R1, les 7e  et 14e, R5, les 9e et 12e. Le colonel Chomel recevra une délégation pour la 9e DM, mais restera en fait accroché au commandement ORA de la zone nord, comme le colonel René Bertrand du 1er RI et le Cher sud.


  Les régionaux ORA de la zone sud appartiennent tous à l’active et à l’Armée de Terre. Pommiès était délégué régional à la mobilisation ; d’autres étaient chefs de corps, le colonel Joseph Guillaut commandant le 8e RI devient régional à Montpellier, le colonel de Grancey, commandant le 26e RI régional à Limoges, d’autres encore servaient tout simplement dans des corps de la région : le commandant Agostini et le capitaine Lécuyer tous deux instructeurs à Aix-en-Provence et qui commanderont l’ORA à Marseille.


  À Clermont-Ferrand, le lieutenant-colonel de cavalerie Boutet est le premier régional ORA ; au cours de son bref commandement il réalise une organisation en profondeur : ossature départementale du commandement, transmissions, dépôts d’armes, équipes de destruction des agents de l’Allemagne, liaison avec les organisations de résistance (FTP compris), financement des passages par l’Espagne. Sous-chef au commissariat régional, il y recrute l’EM régional ORA, mais la règle du cloisonnement n’est pas observée, des arrestations massives en résultent en octobre. Le lieutenant-colonel Friess qui remplace Boutet quitte le commissariat, mais son EM y reste et l’ORA sera démantelée pour la deuxième fois en mars 1944.


  À l’intérieur même des régions l’organisation départementale est adoptée sauf à Toulouse, où pour tenir compte de données personnelles, le commandement est scindé en deux branches : commandement territorial et formation de combat. Le capitaine puis commandant Jean Pommiès commande l’ensemble et la formation de combat, le corps franc Pommiès (CFP). Le lieutenant-colonel de Bermond de Vaux dirige l’ORA territoriale, qui a pour mission de centraliser des renseignements, d’effectuer des liaisons, d’assurer à la libération la mainmise sur les services et de les faire fonctionner.


  La plupart des unités formées en zone sud et plus particulièrement tous les maquis de 1943 découlent directement des corps de l’Armée de l’armistice, elles ont un fort encadrement en provenance de ces corps, bien que le brassage ait été énorme au lendemain de la démobilisation. Les officiers venus d’autres régions s’intègrent dans ces formations(668).


  Enfin, dernière caractéristique, l’effort essentiel sera demandé à la zone sud en août 1944, au moment du débarquement en Méditerranée, pour la zone nord en juin.


  Lyon et Marseille.

  Les Alpes (R1 et R 2).


  Le commandant Marcel Descour, régional ORA à Lyon, est également chef d’EM FFI. R1 est l’une des premières régions sérieusement engagées, avec l’affaire des Glières. Dans le domaine de l’exécution, l’opération a été réalisée par les anciens du 27e BCA dont les cadres y sont décimés(669).


  Aux Glières le départemental FFI de Haute-Savoie, Romans-Petit, a prévu le regroupement autour du terrain de parachutage de deux cents maquisards, cinq cents y seront effectivement réunis. Ce rassemblement était contraire aux vues de l’ORA, Chambonnet, régional MUR, y était également hostile(670), sur place « Tom » (Morel) pose aussi le problème, faut-il en raison du dispositif mis en place par l’ennemi, disperser avant le parachutage ? Rosenthal, envoyé de Londres, pose à son tour la question à Londres qui répond : Considérons Glières comme tête de pont, parachuterons un bataillon. Si opération réussie, parachuterons en masse(671).


  Les Alliés piétinent en Italie, dans l’esprit de l’EM français de Londres, l’action des Glières est un test à l’usage des Alliés.


  Mais une chose dans cette affaire inquiétait plus spécialement l’ORA et le colonel Pfister chargé des relations avec la Garde(672), car neuf cents gardes et sept cents gendarmes sont engagés aux côtés de la Milice et des Allemands.


  Pour préparer le passage de la Garde au maquis en cas de tentative de désarmement par les Allemands, le colonel Rémy Robelin en accord avec Pfister avait poussé à l’implantation des escadrons en montagne. Mieux, le lieutenant-colonel Pfister a fait trier par Robelin les escadrons envoyés en Haute-Savoie dans l’espoir de neutraliser la Milice(673). Pfister est tenu au courant par le lieutenant-colonel Candille de la Garde. Une dernière tentative pour dégager les gardes de leur mission anti-maquis est faite. Alerté par son neveu, le capitaine Auriol, et disposant de trois feuilles signées en blanc par le Maréchal(674), remises par Ménétrel, Georges Raynal, membre de l’ORA et directeur du service central photo au ministère de l’information part pour la Haute-Savoie ; son adjoint Van Werden et le commissaire principal Janson l’accompagnent. Ce dernier devait remplacer haut le pied l’intendant Lelong à la tête du maintien de l’ordre(675) ; arrêtés tous les trois à La Palisse, ils sont déportés. Raynal sera un des derniers compagnons du général Verneau à Buchenwald, et lui donnera deux comprimés d’aspirine pour soulager ses ultimes maux.


  Après la mort de « Tom » (Morel) le 10 mars, le colonel H. Zeller passe à Londres un message révélateur des préoccupations de l’ORA :


  Demande instance hommage rendu par BBC, lieutenant Tom Morel magnifique officier d’active et entraîneur d’hommes. Demande également propagande intense par radio auprès hommes des GMR, Police pour les détacher de la répression et leur montrer scandale lutte fratricide.


  Plusieurs escadrons de la Garde semblent prêts à passer avec nous avec armes et bagages, mais sommes d’argent importantes sont nécessaires. Il faut compter un million par mois et par escadron. Je vous demande d’envoyer directement 5 ou 6 millions à « Durand » (Descour) pour commencer…(676)


  Il appartiendra au capitaine Anjot qui rejoint le 19 mars de défendre les Glières contre l’assaut combiné des Allemands et de la Milice. Après une semaine d’escarmouches, l’assaut est lancé le 25 mars par trois bataillons de la 157e DI allemande et par les miliciens de Darnand, il se poursuit violemment le 26. Le maquis a, ce jour-là, plus de 40 tués, l’ordre de décrochage est donné dans la nuit. Le maquis est pratiquement décimé : 125 morts, de nombreux prisonniers, mais les pertes allemandes seront voisines de 700 hommes.


  Arrivé le 6 juin, le colonel Zeller est sur place pour coordonner et non commander les deux régions alpines. Les régionaux ORA : le commandant Marcel Descour et le capitaine Jacques Lécuyer sont tous deux également chefs d’EM FFI, donc chargés en principe de préparer les opérations. Ici comme partout sont passés les messages concernant la mise en œuvre des différents plans d’action.


  Pour R1, l’action principale se déroule dans le Vercors.


  Le regroupement du Vercors résulte du plan « Montagnard » accepté le 10 février 1943 par le général Delestraint chef de l’AS, puis adopté par Londres. Le commandant Descour doit l’exécuter. Dans son esprit comme dans celui du colonel H. Zeller, il s’agit d’une action de courte durée, préludant à un débarquement sur la côte méditerranéenne. Descour inquiet de ne recevoir aucune nouvelle de ce débarquement, alerte Zeller qui le rejoint le 12 juin. Kœnig transmet l’ordre de freiner les activités de guérilla, l’opération Vercors va-t-elle être démontée ? Le 16, DESCOUR envoie un message à Alban Vistel(677) nouveau chef régional FFI : Le Vercors constitue un cas particulier. J’ai reçu l’ordre écrit rapporté d’Alger par « Clément » (Chavant) de mettre à exécution le plan du général « Vidal » (Delestraint) qui comporte le verrouillage du plateau. Si les renforts en armement promis par Londres et Alger arrivent à temps, nous tiendrons le coup.


  Cependant en R2, le capitaine Lécuyer essaie de transformer la vallée de Barcelonnette en zone franche en s’appuyant plus particulièrement sur les éléments ORA du capitaine François Chaumont formés à partir du 20e BCA de l’Armée d’armistice. Cette action est suivie avec intérêt par Descour parce qu’elle complète l’opération Vercors. Il le fait savoir le 14 à Vistel : Je suis en liaison avec R2 qui a fait du bon travail dans la région de Barcelonnette. Au fur et à mesure que nos forces augmentent, mon intention est d’étendre la zone franche Vercors. Sous la pression des Allemands, Lécuyer doit quitter l’Ubaye le 15 juin. Il se replie par l’Italie où il entretient de bonnes relations avec les maquis. Les pertes civiles et militaires sont limitées, l’ORA ayant pris soin d’opérer loin des centres. Les unités dans un premier temps se replient sur les maquis italiens avec lesquels ils sont en liaison et qui leur ont déjà fourni des armes. La manœuvre politique dirigée contre Lécuyer prend prétexte de ce demi-échec pour obtenir sa relève de chef d’EM FFI, première faille dans le dispositif de commandement ORA.


  Le Vercors tient jusqu’au 23 juillet. Quatre à cinq mille hommes y sont rassemblés aux ordres du commandant Huet, ancien commandant de l’escadron de Saint-Cyr. Du 13 au 15 juin, deux mille Allemands attaquent à Saint-Nizier les six cents hommes du capitaine Costa de Beauregard, une brèche est ouverte dans la muraille du Vercors et le plateau de Villars-de-Lans abandonné.


  Suit un calme relatif d’un mois mis à profit pour l’équipement des unités (parachutages de 36 avions le 25-6 et de 48 le 14-7). À partir du 10 juillet la 157e DI allemande du général Pflaum, renforcée par des Mongols et des SS, au total 20 000 hommes, investit le plateau. L’attaque générale est lancée le 21 juillet par terre et air. L’engagement s’étend sur 200 km de front. Huet et H. Zeller constatent le soir que l’on ne pourra pas tenir et pas davantage percer, ordre est donné de se battre jusqu’à épuisement des moyens, puis de se replier par petits éléments. Le 22 l’ennemi occupe les crêtes, une contre-attaque locale à Vassieux échoue. Repli le 23. Cependant la compagnie Chabal du 6e BCA se sacrifie à Valchevrière. Les unités les plus anciennes au maquis, celles des capitaines Geyer et Costa de Beauregard, réussiront seules la délicate manœuvre du repli.


  Le 2 août H. Zeller part en mission pour Alger ; le général de Gaulle l’envoie à Naples où il persuade le général Patch commandant la VIIe armée US de mettre à profit la situation créée par les FFI dans les Alpes pour foncer par la route Napoléon sur Grenoble susceptible d’être atteint en 48 heures. Les Américains nomment ce plan : « Faisceau » qui était son propre pseudonyme. Zeller débarquera le 19 août comme officier de liaison auprès de la VIIe armée US. Mais la contrepartie de cette importante mission est qu’il n’était pas dans les Alpes lors du débarquement et qu’il n’y avait donc plus de coordination en ce moment critique de la bataille, deuxième faille dans le commandement initialement prévu. Les opérations menées dans les Alpes par les maquis à commandement militaire sont en général très vigoureusement conduites mais en ordre dispersé. Sur la côte, qui appartient à R2, trois actions différentes ont lieu au moment du débarquement.


  Dans le Var, le colonel Lelaquet applique des principes analogues à ceux du plan « Tortue » en Normandie, mais avec une densité beaucoup plus grande parce que l’occupation y est plus faible. Le département est découpé en cinq secteurs, les troupes y sont articulées pour une grande part en guérillas de quinze hommes qui se partagent par tronçons les axes routiers. Ces groupes retarderont l’arrivée des renforts, participeront au nettoyage avec les troupes débarquées et les guideront.


  Dans la zone montagneuse les unités sont plus étoffées. Le Var compte cinq mille six cents FFI répartis en cent groupes, un millier d’Allemands y seront tués ou blessés.


  Lécuyer nommé commandant des Alpes-Maritimes par le lieutenant-colonel Jean Constans, « Saint-Sauveur », nouveau régional FFI, monte une opération hardie. Descendant de la montagne vers la côte, il ouvre la voie aux Américains, cependant que le noyau ORA de Marseille joue un rôle important dans la libération de la ville. En neuf jours, six canons, six FM et quelque deux cent cinquante armes individuelles y sont récupérés.


  Dans la vallée du Rhône, les maquis ORA ou ORA-AS, dirigés par des officiers, s’activent : dans le Vaucluse, le capitaine Joseph Juan (« Duchêne ») ; dans le Gard sur la rive droite du Rhône, le commandant Vigan Braquet ; dans la Drôme, le capitaine de Lassus.


  Dans les départements de montagne, toutes les vallées importantes sont prises à partie, puis contrôlées par le maquis, paralysant peu à peu la circulation des unités allemandes. Dans l’Isère, les éléments du capitaine Alain Leray sont particulièrement dynamiques ; il faudrait un ouvrage pour retracer les seules activités du maquis Poitau. Partout les Américains sont guidés par les FFI, qui leur fournissent également les renforts d’infanterie nécessaires aux actions contre les garnisons encore en place.


  L’opération finale est la prise de Lyon pour laquelle Descour a pris contact avec le général Truscott, commandant le 6e corps US et avec les généraux Touzet Du Vigier et Brosset de la 1re armée. Il s’agit d’une action militaire classique qui n’a laissé aucune part à l’insurrection. Les FFI regroupés en banlieue interviennent comme éléments constituants dans la manœuvre alliée qui combine encerclement et action frontale. La ville est libérée en moins d’une journée réduisant à rien les représailles ennemies. Aux FFI de la région sont même venus se joindre des éléments venus de Clermont-Ferrand (groupement Thollon).


  Montpellier. R3.


  Le lieutenant-colonel J. Schumacher du 51e RI remplace en juin 1944 le colonel Joseph Guillaut arrêté. Il n’y a pas de débarquement sur les côtes languedociennes et la plaine trop ouverte se prête mal à la guérilla. Les opérations contre les unités en mouvement ou en retraite se déroulent dans la partie sud du Massif central : dans le Tarn où opère le lieutenant-colonel Trioche ; dans l’Aveyron (commandant Puget et pour le maquis de l’Hérault, lieutenant Collière), et en bordure nord de l’Aude (lieutenant Carbonneau).


  Toulouse. R4.


  Cette région, comme R3, n’aura de contact avec aucune unité alliée, la mission y est double : attaque de garnisons ou guérilla contre les unités qui se replient vers le nord, fermeture de la frontière pyrénéenne au sud. Pommiès et les hommes du CFP se taillent d’importants succès. Au cours des huit mois qui ont précédé le débarquement, ils avaient déjà saboté cinquante-deux locomotives, neuf usines, un arsenal, trente-deux lignes à haute tension, incendié trois cent mille litres d’huile et de toluène. Du 6 juin au 24 août, soit en quatre-vingts jours, ils ont livré neuf combats, exécuté cent deux harcèlements, réussi cent cinquante-six opérations contre les voies ferrées, rendu inutilisables tous les câbles souterrains et toutes les lignes aériennes téléphoniques et télégraphiques dans leur zone d’opération, libéré Cahors, Montauban, Auch, Lourdes, Mauléon. Les Allemands les ont attaqués vingt-sept fois en force, le CFP a payé ses succès de quatre-vingts déportés, de plus de trois cents morts et disparus.


  Ils participeront ultérieurement aux opérations de la colonne Schneider, en particulier à la prise d’Autun.


  Limoges. R5.


  En R5, où il n’y a pas non plus d’opérations alliées, les actions sont typiquement orientées sur la guérilla.


  Le commandant Jean Paquette a remplacé le colonel de Grancey arrêté. L’ORA dispose en R5 de trois zones d’activité importantes :


  — la Haute-Vienne où le commandant Bossard met sur pied plusieurs bataillons ;


  — la Corrèze où la fusion avec les MUR a été réalisée très tôt par le capitaine Guillaume d’Ussel, l’ORA amenant 1 500 hommes.


  Des éléments ORA appartiennent à la demi-brigade de haute Corrèze du commandant J. Craplet (trois bataillons) ou à la brigade de basse Corrèze des capitaines Marius Guesdin et Vaujour (cinq bataillons). Ces trois officiers d’active appartiennent à l’ORA. La demi-brigade de haute Corrèze se battra contre la colonne Jesser, la brigade de basse Corrèze contre la division « Das Reich ». Un autre officier, le commandant Pierre Jacquot, qui a préparé le passage au maquis du 41e RI et qui est chef d’état-major de Malraux, jouera un rôle déterminant dans les redditions des garnisons de Brive et Tulle.


  — la Dordogne est la troisième zone d’action, où œuvrent les anciens du 26e RI et du 35e RA.


  Après les arrestations du lieutenant Ané qui est à l’origine de l’ORA au 26e RI et du commandant Graffin, du 35e RA, le commandement est passé au capitaine Leydier.


  Les éléments ORA sont intégrés lors des combats de la Libération dans rois groupements MUR.


  R6.


  En R6 l’ORA est regroupée en juin 1944 dans l’Allier et pour la plus grande part dans le Cantal aux ordres du lieutenant-colonel Roger Fayard. Ce dernier devient, à la suite d’accords conclus en juillet, chef d’état-major des FFI. Le combat est conduit dans l’Allier par le commandant Colliou ; dans le Cantal, où le commandant Erulin est chef d’état-major et responsable des opérations, les groupements ORA sous les ordres des commandants Merlat et Playe, des capitaines Thollon et Decelle, prennent part à de nombreuses opérations à partir du début avril. Ce sont, en liaison avec le maquis MUR et FTP, combats et embuscades contre les effectifs des garnisons qui se replient (Lioran contre la garnison d’Aurillac, Saint-Flour) ; attaques et captures de garnisons en place (Rueyre), poursuites. Plus tard sera formée la division légère d’Auvergne qui participe, nous l’avons vu, aux opérations contre la colonne Elster, l’ORA fournissant l’ossature de plusieurs de ses groupements.


  Zone nord.


  Trois chefs se sont succédé au commandement ORA de la zone nord, le commandant d’artillerie René Cogny, un polytechnicien de 40 ans, arrêté le 23 octobre 1943 avec le général Verneau, le commandant d’artillerie Charles Ailleret, également polytechnicien et le commandant d’aviation Gilbert Andrier, un ancien du SR Air en Italie. Auprès d’eux se dévoue le capitaine André Valat, chef d’état-major.


  L’implantation de l’ORA en zone nord a été tout à la fois plus difficile et plus facile qu’en zone libre. Plus difficile parce qu’il n’y avait pas d’infrastructure comparable à celle laissée par l’Armée de l’armistice, qu’il n’y avait comme officiers d’active que ceux qui sont venus de la zone sud, qu’aucun dépôt d’armes n’existait, mais plus facile aussi parce que la zone nord était d’une façon générale beaucoup moins politisée, parce que l’Est et l’Ouest, régions traditionnellement favorables à l’Armée, ont parfaitement répondu à son appel, les cadres de réserve tenant à défaut d’officiers d’active la place qui leur revenait.


  Aussi la zone nord n’est-elle pas structurée comme la zone sud ; au lieu de six régions, on y trouve une vingtaine de groupements, car l’implantation s’est faite par taches successives en fonction des possibilités du moment. Ici les commandants régionaux n’appartiennent pas exclusivement à l’Armée de Terre et à l’active comme en zone sud ; on trouve trois aviateurs et un marin, mais aussi un officier en retraite (le colonel Camille Perret en Normandie ouest).


  Il arrive également en zone nord, ce qui est impensable en zone sud, que des officiers d’active membres de l’ORA soient appelés à des commandements régionaux FFI. Dès le début de 1943, le colonel Pierre Baruteau qui a milité à « Ceux de la libération » est reconnu comme chef régional de l’AS pour la zone D. La subdivision D1 (Dijon) est commandée par le colonel Ernest Prat également régional ORA Bourgogne, il est arrêté le 3 mai 1944, le colonel Baruteau le remplace à la tête de l’ORA. La subdivision D2 est dirigée par le lieutenant-colonel Jean Maurin également régional ORA pour la Franche-Comté.


  Le commandant Guy d’Ornant est commandant FFI pour trois départements (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle).


  Le commandant Jean de Chézelles est régional FFI, P1 et P2, soit sept départements de la région parisienne, le commandant P. Nérot, régional FFI, C1 et C2, coiffe Ardennes, Marne et Meuse. Enfin, si les activités de la zone sud sont liées au débarquement d’août, celles de la zone nord sont fonction du débarquement de juin. Les régions, exception faite de la fausse manœuvre du 6 juin, rentreront dans la lutte progressivement et dans le cadre de l’avance alliée.


  Nord.


  L’ORA y possède deux groupements : Nord et Picardie. Le lieutenant-colonel Marcel Lajouanie, « Lejeune », ancien adjoint du général commandant les écoles à Aix en prend le commandement en septembre 1943. Il est secondé par le commandant Joseph Duchatelet arrêté en janvier 1944 et le lieutenant de réserve de chars Yves Malécot.


  L’implantation ORA dans le Nord est difficile, il y a peu d’officiers d’active, l’ORA ne pénétrera pas dans le milieu des mines, l’intégration dans les FFI ne se fera pas sans réticences, le problème des armes et des explosifs ne sera pas résolu, il n’y a pas eu de parachutages.


  Peu de destructions seront donc effectuées, encore le seront-elles avec un explosif de fortune que le lieutenant Rogé fait fabriquer chez un pharmacien. Les effectifs à la Libération seront de l’ordre de deux mille cinq cents hommes, près de la moitié appartiennent au secteur de Maubeuge, aux ordres du lieutenant-colonel Le Hagre ; ne recevant pas d’armes il a cherché à prendre contact avec l’AS belge qui en était bien pourvu, mais les Belges méfiants rompent. Des contacts locaux sont cependant pris entre le lieutenant Edmond Lambillotte de l’ORA et le Belge René Dramaix(678), en particulier pour le passage de la frontière par les PG évadés ou les aviateurs abattus dans la région.


  La participation aux combats de la Libération s’étend sur trois jours, du 2 au 4 septembre 1944, surtout à Lille, Valenciennes et Tourcoing où plusieurs engagements sont livrés parfois contre des chars. Faute de moyens, il faudra bien souvent se contenter de jeter des clous sur les routes pour gêner le repli allemand. Sur la Sambre, quatre ponts minés par les Allemands sont sauvés alors que l’équipe de destruction s’éloigne après avoir amorcé la mise de feu.


  Picardie.


  Le groupement Picardie est mis sur pied par le capitaine Bernard Challe, assisté du lieutenant Mazerolles ; le premier chef ORA de la Somme est le capitaine de réserve Gaston Blanchard, en relation par ailleurs avec l’Intelligence Service. L’ORA couvre dans la région d’Amiens une zone en forme d’ellipse de 50 km sur 25. Trente à quarante bourgs et villages y ont leur groupe ORA, au total 700 hommes. Leslie Atkinson est un des animateurs les plus vigoureux de cette zone. Deux des fils du général Leclerc de Hauteclocque appartiennent à ces groupes.


  Ces unités prennent part à la libération d’Amiens, où sont livrés de nombreux combats de rue, mais l’ORA assure surtout la protection du pont de Beauvillers empêchant les Allemands de le faire sauter, il est remis intact aux Anglais qui pousseront le soir même trente kilomètres plus au nord.


  Le capitaine Jean-Marie de Sarrazin, qui a fait ses premières armes dans la résistance du Jura, dirige l’ORA de l’Aisne. Il dispose de 400 hommes en 4 éléments tous situés dans le nord du département et le long des voies ferrées, en sorte que l’action dominante intéresse ici les sabotages. Le maquis d’Erloy du lieutenant Lavigne participera aux derniers combats. Sarrazin remplacera, comme régional ORA, le capitaine Bernard Challe après son arrestation. Malécot vient le seconder en juin.


  Normandie.


  Il y a deux groupements pour la Normandie : Est (Seine-Inférieure et Eure) et Ouest (Orne et Calvados). En Normandie ouest tous les officiers sont de réserve ou en retraite à l’exception du capitaine de Torquat. Nous avons parlé de ces régions à propos du plan Tortue ; ce qui en reste après la vague d’arrestations de mai est engagé le jour même du débarquement.


  Bretagne.


  Le lieutenant André de Freslon de La Freslonnière, un ancien du 2e RA à Grenoble, prend en main en août 1943 l’ORA Bretagne, elle naît sur les cendres du réseau « Hector » du colonel d’aviation Alfred Heurtaux(679). Le colonel Masnou, ancien chef du 2e bureau Air, vient en prendre le commandement en décembre 1943. Il garde de Freslon comme adjoint, mais ce dernier est arrêté le 20 janvier 1944. Le colonel Masnou fera de l’ORA Bretagne une des formations ORA les plus importantes, huit mille hommes au 6 juin 1944, mais la situation se présentera de façon très différente suivant les départements. En Ille-et-Vilaine, l’ORA se développe avec difficultés. Le colonel de Langle de Carry en prend le commandement en avril 1944 et rassemble 500 hommes répartis en groupes de 20 à 25 hommes dans la vallée de la Vilaine.


  Dans les Côtes-du-Nord, le lieutenant de Freslon a donné le commandement à un ancien du réseau Heurtaux, le capitaine de réserve des chars de Vulpian, mais les passions politiques y sont brûlantes, et les extrémistes cherchent à éliminer l’ORA(680). De Vulpian commandera à la Libération six cents hommes en quatre compagnies qui prendront une part active à la libération de la région Saint-Brieuc-Guingamp.


  Le premier chef ORA du Finistère, le sergent-chef Luc Robet, est, lui aussi, un ancien du réseau Heurtaux. Arrêté le 20 janvier 1944, il est remplacé par le lieutenant d’aviation Chancerelle. L’ORA se développe surtout dans le sud du département, autour de Douarnenez (trois cent cinquante hommes aux ordres du lieutenant-colonel Plouhinec) et de Quimperlé (bataillon du capitaine d’artillerie Sylvain Loyer, trois mille hommes à la Libération).


  Le Morbihan est le plus important des départements ORA de Bretagne. Le commandant de réserve des chars Muller qui a appartenu lui aussi au réseau Heurtaux, y a mis l’organisation sur pied en 1943. Il est rejoint par le commandant d’artillerie en retraite Paul Manceau, puis par le commandant d’artillerie coloniale en retraite Yves Le Garrec, enfin par le lieutenant-colonel en retraite Robo. Quatre bataillons ORA y seront mis sur pied.


  Quatre phases peuvent être distinguées dans l’action de l’ORA en Bretagne après le débarquement :


  — activités en liaison avec les parachutistes français du colonel Bourgoin, le bataillon Le Garrec du Morbihan est à Saint-Marcel, il y assure le 18 juin la protection du repli ;


  — nombreuses destructions routières, ferroviaires ou sur les télécommunications et embuscades en juin-juillet ;


  — l’action généralisée commence le 3 août en liaison avec les Américains ; dans le Morbihan, Pontivy et Hennebont sont libérés les 4 et 7 août ; dans le Finistère, Douarnenez, Audierne, Quimperlé le sont respectivement les 4, 5 et 9 août ; dans les Côtes-du-Nord, des combats sont livrés à Chatelaudren et Plélo les 7 et 9 août ;


  — à partir du 20 août, regroupement de quatre bataillons dont trois de l’ORA aux ordres du commandant Muller autour de Lorient.


  Trois noms resteront liés dans l’histoire de l’ORA en Bretagne, ceux de trois amis organisateurs de la première heure et tous trois morts pour la France : le lieutenant André de Freslon, André de Neuville dans le Morbihan et Jacques de Beaufort commandant de compagnie au 3e bataillon ORA du Morbihan, blessé et achevé par les Allemands, le 3 août 1944.


  TAM.


  Le groupement ORA Tours-Angers-Le Mans (TAM) est mis sur pied à partir d’août 1943 par le commandant Antoine Madelin, prisonnier rapatrié, qui est arrêté le 14 juin 1944 et remplacé par le lieutenant de vaisseau Jacques Eynaud de Fay précédemment départemental Maine-et-Loire.


  Le commandant Gaulupeau, des gardes-voies de communication, dirige l’ORA en Sarthe ; ses équipes sont dispersées en mai. Le commandant Eynaud de Fay rallie les restes (trois cents hommes) et les reforme en six groupes.


  En Indre-et-Loire (partie nord) le commandant Paul Bienvault a créé une douzaine de groupes qui débouchent en juin sur le maquis Cesario du lieutenant Édouard Brétegnier (trente-deux actions à son acquis). Dans le Maine-et-Loire, le commandant Eynaud est départemental ORA et FFI, l’AS s’occupe du sud du département, l’ORA du nord. La densité de l’habitat (une ferme tous les quatre cents mètres) et un réseau routier très dense ne permettent pas l’implantation de maquis, l’action est menée par des petits groupes d’une dizaine d’hommes, au total quatre cents en liaison étroite avec les Alliés.


  Bordeaux.


  Au Sud, dans la région de Bordeaux, le lieutenant-colonel d’aviation Edmond Jouhaud essaie de mettre sur pied un groupement essentiellement recruté dans les commandos de travail des Landes (12 000 prisonniers nord-africains). Il rencontre de nombreuses difficultés, en particulier pour l’armement, et son action sera limitée aux évadés.


  Brigade Chomel.


  Le colonel Raymond Chomel forme la brigade Charles Martel à la ligne de démarcation dans l’Indre, l’Indre-et-Loire et la Vienne.


  Chef d’EM de la 9e DM, Chomel s’est mis d’accord avec Bertrand. Celui-ci reconstitue son régiment, le 1er RI, à l’est dans le Cher. Chomel essaie donc de reformer à l’Ouest les autres unités de la division. Il sera aidé pour le 32e RI de Loches par le colonel de Laval, puis par le commandant Abel Debize, enfin et surtout par le commandant René Costantini.


  Le II/32e RI était unité de tradition du 17e BCP ; s’en occupent le commandant Charzat, puis le capitaine Petit, enfin après l’arrestation de ce dernier, le capitaine Costa de Beauregard. Le commandant C. Fox prend en mains le 27e RI du Blanc.


  Les débuts sont difficiles, peu de cadres et d’hommes restent sur place et il n’y a pas d’armes. Le 6 juin, les unités sont rassemblées. Les Allemands lancent contre elles deux opérations importantes : le 10 juillet à Clairière et le 23 à Preuilly, elles sont dispersées le 26 juillet, mais sont à nouveau rassemblées à partir du 2 août. Cette phase de remise sur pied prend fin le 11. La guérilla s’intensifie alors dans le quadrilatère Tours-Selles-sur-Cher-Châteauroux-La Roche-Posay car, si la région est située au sud de la zone de progression américaine, elle est, par contre, traversée par l’axe de repli des colonnes allemandes en provenance du Sud-Ouest. Cette action prendra fin avec la reddition de la colonne Elster ; quatre-vingt-treize actions, pour la plupart des embuscades, ont été menées par la brigade. Bien des faits d’armes mériteraient d’être cités, mentionnons seulement le combat livré les 25 et 26 août par l’escadron à cheval du capitaine Colomb, qui met pied à terre à Ecueillé pour attaquer une batterie auto de 6 canons, le matériel est entièrement enlevé. Sans doute une des dernières pages de gloire de la cavalerie à cheval.


  Renforcée par des éléments du 1er régiment de France, la brigade atteint l’effectif de deux mille cinq cents hommes dont cent officiers d’active ou de réserve, elle imposera à l’ennemi des pertes du même ordre en tués et blessés.


  Parmi les hommes qui servent dans cette unité figurent : le sergent Lucien Monnier (prince Napoléon), et le sous-lieutenant Joachim Murat de Pontecorvo, tué le 20 juillet 1944.


  Groupement centre de l’ORA.


  Le colonel René Bertrand a rejoint l’ORA le 2 décembre 1942, il dispose alors de trois cents hommes, noyau du 1er RI confié à l’excellent corps de sous-officiers du régiment, resté sur place, qui recrutera et maintiendra le moral.


  Le régiment est formé dans la clandestinité par trois bataillons commandés par le capitaine de Lafond, le capitaine Jean Mercier et après son arrestation le capitaine Henri Bonnichon, le commandant Adolphe Rauscher. Le colonel Bertrand, reclassé à Péchiney, dirige l’ensemble, de son bureau de Paris, rue Balzac.


  Le domaine ORA du colonel Bertrand, d’abord limité au Cher sud, s’étend en zone nord sur le Loir-et-Cher, le Loiret, la Nièvre, c’est-à-dire sur les régions FFI P2 et P3.


  De plus, à partir de mai 1944, le colonel Bertrand est chargé par le COMAC d’une mission de coordination pour le « groupement Morvan » comparable à celle donnée au colonel Zeller pour les Alpes. Il se heurte à l’hostilité du DMR « Jarry » (lieutenant-colonel Rondenay) qui semble avoir voulu assurer lui-même cette mission et à l’hostilité de Londres qui ne comprend pas la désignation faite par le COMAC, alors même que cet organisme accuse le général Revers de mettre en place des commandements ORA (cf. chapitre 16). Le colonel Bertrand, s’estimant insuffisamment épaulé, se retire le 22 juillet et rejoint le 1er RI à la tête duquel il participe aux combats de la Libération. L’ordre d’insurrection est donné pour le Cher le 15 août. En raison de sa position géographique, le 1er RI prolonge l’action de la brigade Chomel sur les convois allemands qui se replient. Libération de Bourges et participation à la reddition de la brigade Elster sont ses deux actions principales.


  Un aviateur, le commandant Henry de La Vaissière, également départemental FFI, et M. Hutin, secrétaire général de la préfecture, ont mis sur pied l’ORA dans le Loir-et-Cher. Les cadres des six secteurs FFI créés en février 1944 sont ORA. Sabotages ferroviaires, destructions de câbles téléphoniques, embuscades sont le fond de tableau des activités dans le département, elles débouchent sur la libération de Vendôme en liaison avec les Américains.


  Dans la Nièvre, où le capitaine Léon Egeley est responsable ORA, la plupart des maquis sont homologués ORA et Libé Nord. Le maquis Mariaux mis sur pied par le capitaine Robert Gaudry et fortement encadré en officiers d’active et de réserve pour la plupart ORA, livre un sérieux combat à Forcy-Moussy du 12 au 18 août.


  Bourgogne et Franche-Comté.


  Les effectifs du groupement Bourgogne (D1) atteignent trois mille cinq cents hommes, son animateur, le colonel Ernest Prat, est arrêté le 4 mai 1944. Le commandant Gaston Portefaix dirige la Côte-d’Or, département le plus riche en maquis, cinq sont formés dans le triangle Dijon-Seurre-Beaune, celui du capitaine Henri Camp est l’un des plus actifs. À la Libération existent quatre bataillons à quatre compagnies dans la région nord de Dijon. En Haute-Marne, le colonel de Grouchy est départemental ORA et FFI. Dans l’Yonne, l’ORA a été créée par le capitaine de Montaudouin qui est tué au combat le 26 juillet après avoir formé trois maquis.


  Le lieutenant-colonel Jean Maurin du 16e RTT a été surpris en congé de fin de campagne par la démobilisation de l’Armée. Recruté par le commandant d’Ornant, il a accepté d’organiser la Franche-Comté (D2) dont il est bientôt le chef FFI et ORA, l’unification se faisant autour de l’ORA. Le premier département mis sur pied est le Doubs, découpé en quatre groupements et dix-neuf territoires, pour la moitié ORA ; neuf seront engagés avant le 6 juin. Le département compte à la Libération sept mille cinq cents hommes dont cinq mille armés. En Franche-Comté, comme en Bourgogne, il est impossible d’isoler les effectifs purement ORA.


  La Haute-Saône est commandée par le lieutenant de réserve Claude Chavanne.


  Le lieutenant-colonel Lagarde, « Orcia », a reçu le 15 mai 1944, du général Revers, une mission en Suisse qui nécessite une enclave frontalière. Le lieutenant-colonel Maurin lui confie le groupement frontière qui touche la frontière de Morez au nord de Morteau. Lagarde monte en Suisse deux réseaux, l’un aux ordres du colonel Domergue est chargé du recrutement dans les camps militaires, l’autre dans les camps civils, mais il est relevé de cette mission par ordre du général Kœnig et participe en juillet-août à la mise sur pied du groupement alsacien de Suisse.


  Dans le seul département du Doubs, quatre-vingt-dix sabotages ferroviaires sont exécutés après le 6 juin. Les maquis entrent vraiment en action à partir du 15 août et, au profit des Alliés, à partir du début septembre : libérations de Dijon, Besançon, Baume-les-Dames.


  Est.


  Le commandant Guy d’Ornant (cf. chap. 4 « Les GAD ») est, à partir du 1er janvier 1943, chef ORA de l’ensemble Franche-Comté, Vosges, Lorraine et Alsace.


  Le général DU VIGIER écrit à son sujet en 1945 : Progressivement et en raison de ses attaches dans la région de l’Est, il s’est spécialisé de plus en plus sur la région des Vosges et de l’Alsace. Après mon départ de l’état-major et malgré l’aggravation des risques, le commandant d’Ornant a continué à préparer la reprise des opérations par une action clandestine qui peu à peu s’est imposée aux FFI d’Alsace.


  En décembre, d’Ornant cesse en effet de s’occuper de la Franche-Comté, en mai 1944 il abandonne, avec les fonctions de chef d’EM FFI de la région C qu’il occupe depuis mars 1944, la Lorraine, mais il reste jusqu’à la Libération chef ORA et FFI de l’Alsace et de la Moselle.


  Le commandement du groupement ORA Vosges-Meurthe-et-Moselle est donné en mai 1943 par le général Verneau au général Allemandet. Le colonel de réserve Canasse prend la Meurthe-et-Moselle, le commandant Pierre Seguineau de Préval, les Vosges. Début 1944, de Préval remplace le général Allemandet ; le 15 mai, lors de la fusion avec les FFI, il ajoute à ses fonctions celles de départemental FFI de la Meurthe-et-Moselle ; deux commandants de secteur sur huit sont pris parmi les cadres ORA, le capitaine de réserve Paul Cosson pour Briey et le capitaine François pour Pont-à-Mousson. La Meurthe-et-Moselle tient dans l’exécution du plan vert un rôle exceptionnel, la ligne Paris-Strasbourg traverse en effet le département. Cent quatre-vingt-dix sabotages ferroviaires sont réalisés du 6 juin au 10 septembre, cinquante-deux locomotives et deux cent quatre-vingt-dix wagons sont couchés sur la voie, alors que vingt mille Allemands occupent encore le département. Le commandant Cosson participera avec ses hommes à la libération du Luxembourg après accord de l’union des groupements de résistance luxembourgeois.


  Dans les Vosges, tous les maquis ont été homologués sous la triple appartenance ORA-OCM-CDLR. La plus importante et la plus ancienne organisation ORA des Vosges est le groupement 4 du capitaine de réserve Gonand(681). Au cours de l’année 1943, il met en place dans une quarantaine de localités des chefs de centre qui recrutent chacun un groupe d’action, noyau mobilisateur d’une centaine.


  Il rassemblera ainsi au maquis, en juillet 1944, trois mille hommes ; la mobilisation a été préparée pour douze mille, mais les armes manquent. Les formations mises sur pied dans l’ensemble des Vosges immobilisent environ dix mille Allemands. Elles subiront par contre de sérieux assauts.


  En Moselle, d’Ornant intègre à l’ORA le groupement d’Alfred Krieger. Il est spécialisé dans les sabotages dès 1941, et s’engagera à fond en novembre 1944 devant les Américains : ses groupes effectuent de nombreuses missions à leur profit. Enfin dans la Meuse ou plus exactement en Argonne, l’ORA dispose d’une petite unité de 500 hommes aux ordres du commandant Élie Laure.


  La résistance alsacienne forme au sein de l’ORA un ensemble qui n’intéresse pas seulement l’Alsace, mais tous les regroupements alsaciens. Née la première en France dès juillet 1940, on ne lui a pas toujours reconnu les mérites qui lui reviennent. Dans le Haut-Rhin, le mouvement est mis sur pied par Paul Dungler, Marcel Kibler et Paul Winter. Les deux premiers, expulsés fin 1940, rejoignent Lyon, laissant au troisième le commandement sur le terrain. Simultanément et sans liaison avec eux, à l’origine du moins, Charles Bareiss organise le Haut-Rhin.


  Paul Dungler, Marcel Kibler, Ernest Georges et le commandant Guy d’Ornant créent en mars 1942 à Lyon le comité directeur de la résistance alsacienne. Les groupements Bas-Rhin et Haut-Rhin compteront à la Libération cinq à six mille hommes chacun. Bareiss est arrêté en 1942, son remplacement est assuré par Paul Freiss puis par Georges Kiefer qui se distinguera lors de la libération de Strasbourg aux côtés des Français et des Américains, tandis que Winter dans le Haut-Rhin prend une part active à la libération de Mulhouse avec la 1re armée.


  Trois groupements extérieurs dépendent du même comité de résistance : le groupement mobile de Suisse, mis sur pied par Ernest Georges, recrute mille huit cents Alsaciens ou Mosellans réfugiés en Suisse (volontaires ou appelés) qui rentrent en France à partir du 25 août et rejoindront la 1re armée. Dans les Vosges, le groupement mobile du capitaine Meyer tiendra la région du Donon et effectuera de nombreuses embuscades autour de Raon-l’Étape ; enfin, le groupement mobile alsacien du Sud implanté pour une part sur R4 et R5 et dont l’effectif est en juin 1944 de huit cents hommes en sept centuries, constitue, après avoir pris part localement aux combats de la Libération, l’ossature de la brigade Alsace-Lorraine du colonel Malraux.


  Paris.


  Le groupement ORA de Paris intéresse seulement Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, il ne recevra aucun parachutage. Paris a été le siège de nombreux états-majors ORA (national, de la zone nord, de la région nord et de Paris).


  L’ORA en 1943 a songé à récupérer garde de Paris, pompiers et police, mais elle n’a jamais attaché au recrutement urbain l’intérêt que lui portaient les formations politiques.


  Le commandant Pierre Cano, premier chef ORA de Paris, est arrêté le 14 janvier 1944, alors qu’il étudiait avec eux la mobilisation des sapeurs-pompiers. Il est remplacé par le commandant Marc Du Garreau de La Méchenie arrêté lui-même le 3 juin, le commandant Meyer assume son remplacement de fait. Dans les combats de la Libération, il n’y aura que de petits détachements ORA, comme les marins de l’enseigne de vaisseau Joba, ou la section motorisée à 30 side-cars Gnome et Rhône des saint-cyriens Azan et Raveau, mise sur pied sous couvert de défense passive ; d’une façon générale, effectifs et surtout cadres ORA sont mis à la disposition du colonel de Marguerittes dit « Lizé », chef FFI de Paris.


  L’ORA s’était fixé comme but la libération du territoire, celle des régions ne représentait qu’un accomplissement partiel de la mission, mais dégageait au fur et à mesure les unités pour des combats plus lointains. C’est ainsi que peu à peu les maquis ORA laissant à d’autres les « missions » de l’intérieur, rejoignent les unités régulières pour continuer la lutte non plus sur un plan régional, mais à l’échelon de la nation.


  Nous ne rentrerons pas ici dans le détail des intégrations extrêmement complexes, il y avait déjà eu en effet avec les fusions un certain amalgame des maquis ; au moment de la création des régiments, un nouvel amalgame regroupe sous un numéro, des résistants d’origines les plus diverses ; des régiments portant les mêmes numéros ont en outre été créés simultanément dans plusieurs régions, il faut rapidement y mettre bon ordre, les effectifs évoluent très vite et souvent dans le sens de la diminution, des corps sont dissous faute d’effectifs, d’autres sont créés par regroupements.


  D’une manière assez schématique, car il y a eu bien des exceptions, les unités ORA des régions situées à l’Ouest de la France participeront à la réduction des poches de l’Atlantique.


  Les éléments du Nord reforment les 33e RI, 43e RI et 51e RI et sont orientés sur Dunkerque.


  Les formations ORA de Bretagne entrent dans la création de la 19e DI, en particulier au 118e RI, et sont employées devant Lorient.


  La brigade Charles Martel (27e RI, 32e RI, 17e BCP) suit son chef bientôt général Chomel qui a pris le commandement de la 25e DI devant Saint-Nazaire. Les éléments ORA de Dordogne ressuscitent le 26e RI, qui, avec le groupement de Milleret (corps franc Pommiès), le 1er hussards (Haute-Vienne) et quelques autres, entre dans la composition du détachement de Royan.


  Dans le Sud-Est, les unités continueront à se battre dans les Alpes et plus particulièrement dans le cadre de la 27e DIA. Parmi les corps reconstitués avec une participation importante de l’ORA, notons le 11e BCA (Hautes-Alpes), le 15e BCA (Isère), les 6e et 27e BCA (ORA du Vercors), le 22e BCA (Alpes-Maritimes), le 99e RIA (Ain) et le 159e RIA (Isère).


  Rejoindront la 1re armée du général de Lattre de Tassigny, les maquis ORA de l’Est et après la prise d’Autun ceux qui ont formé la colonne Schneider partie de Toulouse et qui a drainé le Sud-Ouest et le Massif central.


  Dans la colonne Schneider sont remis sur pied à base de maquis ORA, le 49e RI (corps franc Pommiès), le 152e RI qui provient de la division d’Auvergne, un bataillon du 51e RI (Tarn), le 9e zouaves (éléments de la Haute-Vienne et de la haute Corrèze, le 8e dragons (R6), le 12e dragons (Tarn). Parmi les autres unités qui rejoignent la 1re armée, mentionnons le 1er RI du colonel Bertrand, le 27e RI de Franche-Comté, la 3e demi-brigade de chasseurs et plus particulièrement les 4e et 31e BCP où se retrouvent les Alsaciens du Sud-Ouest, de Suisse et du Bas-Rhin.


  Cependant l’EM national ORA suit son chef, le général Revers, au commandement de la région de Paris ; l’EM de cette région est alors à 50 % ORA.


  *

  *  *


  Soucieux d’étudier les réactions du corps des officiers face à l’occupation ennemie, nous nous sommes penchés sur l’ORA, seule organisation militaire, sous commandement militaire, cependant nous n’avons jamais perdu de vue que l’ORA ne regroupe que quinze cents des quatre mille officiers de carrière reconnus comme résistants, soit un peu plus du tiers. Nous pensons également aux autres et plus particulièrement au général Charles Delestraint, chef de l’AS et à l’équipe d’officiers qui formait son entourage, le général Desmazes déporté, le général Paul Jouffrault, chef d’état-major de l’AS pour la zone sud, mort en déportation, le colonel Granier qui assume l’intérim du général Delestraint, Dejussieu-Pontcarral.


  Nous avons également en vue ceux qui dirigent l’AS en province, le général Schmitt à Marseille, le général Faucher, puis le général Moraglia à Bordeaux, le général Allard en Bretagne ; à Amiens, le général d’aviation Jules Bruncher mort en déportation et beaucoup d’autres moins élevés dans la hiérarchie militaire. Delestraint a été le seul à commander réellement l’AS en raison des pouvoirs étendus que lui avait confiés le général de Gaulle ; l’identité de ses vues et de celles du général Frère est frappante. À aucun moment sans doute les possibilités de fusion ORA-AS n’ont été meilleures qu’à la veille de l’arrestation de ces trois grandes figures de la Résistance : Jean Moulin, les généraux Delestraint et Frère.


  Le 28 août 1946, on commence à parler de l’historique de l’ORA, le général GANEVAL rentré de déportation depuis un an, écrit : Je crois qu’il y aurait lieu en annexe de rappeler de nombreux officiers d’active qui se sont engagés à fond dans des organisations de résistance autres que l’ORA, et il cite parmi les partisans les plus efficaces et les plus héroïques de la Résistance dans le Sud-Ouest, trois officiers d’active du 23e RI entrés à « Combat » et au NAP : le capitaine Pélissier, son ancien adjoint, qui a été chef de l’AS pour le Sud-Ouest, tué par les Allemands en juin 1944, le capitaine Nieutin mort à Buchenwald en septembre 1944 et le capitaine Jeanpierre tué par les Allemands en juillet 1943.


  Le colonel Marie Nœtinger commandant la subdivision de Toulouse et membre de l’organisation territoriale de l’ORA, mis à pied par Bridoux en mars 1943, arrêté par la police française le 23 juillet, aide Pélissier dans toute la mesure de ses moyens.


  Pélissier de son côté envoie à Pommiès pour en faire son chef d’EM, son propre ami le capitaine Ginestet, ancien chef d’EM du 23e RI, enfin POMMIÈS écrit de Pélissier : J’obtiens également le concours efficace du capitaine d’infanterie Pélissier alias Martin ou Carton qui partage mes vues sur la création d’une résistance armée unifiée soustraite à toute influence politique…(682).


  Et puisque nous sommes dans le Sud-Ouest, citons un exemple de participation militaire à la Résistance en dehors de l’ORA. Dans les semaines qui précèdent la Libération, le commandant Redon, artilleur colonial, est chef départemental FFI du Tarn. Son département est divisé en cinq zones portant des lettres de A à E. Trois d’entre elles sont commandées par des officiers d’active :


  Zone B : commandant Vasseur du 51e RI, « Patrice », AS ;


  Zone C : capitaine Cartier du 3e dragons, « Nîmes », AS, arrêté et fusillé par les Allemands, remplacé par le capitaine Naudy, aviateur qui a appartenu à l’ORA de Clermont-Ferrand, puis au maquis Veny de Graulhet ;


  Zone E : commandant d’aviation Van de Veen, « Vendôme », AS.


  Les deux autres zones sont commandées par des civils doublés d’adjoints militaires. Pour la zone A, le commandant de Segonzac, ancien chef de l’école d’Uriage, pour la zone D, le capitaine A. de Dainville qui appartient aux Veny de Carmaux après avoir été ORA en Aveyron.


  On peut certes déplorer que la participation des officiers à la Résistance n’ait pas été plus nombreuse, Frenay mentionne que 10 % seulement des responsables régionaux ou départementaux de « Combat » étaient des cadres d’active(683), mais la nature de leurs fonctions a été telle que, dans les deux tiers des départements de la zone sud, « Combat » a eu à un moment ou à un autre, un chef départemental officier d’active. Les deux exemples que nous venons de citer appellent deux remarques : d’une façon générale, les officiers résistants ont étroitement travaillé ensemble pour la libération du territoire sans tenir compte de leurs « étiquettes » respectives du moment, beaucoup l’ignoraient même ; enfin les cadres d’active passés dans les formations civiles de la Résistance ont su assez facilement y faire apprécier leurs aptitudes militaires.




  ANNEXES




  Annexe I

  Organisation de l’Armée de l’armistice


  ARMÉE DE TERRE (métropole)


  I. Effectifs autorisés : 90 000 h.


  Infanterie : 53 000 h


  Cavalerie : 12 500 h


  Artillerie : 12 500 h


  Génie : 3 200 h


  Transmissions : 1 600 h


  Train : 1 200 h


  Garde : 6 000 h


  II. Organisation territoriale(684).


  1er groupe de divisions


  
    
    

    
      	
        7e division militaire

      

      	
        Bourg-en-Bresse.

      
    


    
      	
        14e division militaire

      

      	
        Lyon.

      
    


    
      	
        15e division militaire

      

      	
        Marseille.

      
    


    
      	
        16e division militaire

      

      	
        Montpellier.

      
    

  


  2e groupe de divisions


  
    
    

    
      	
        9e division militaire

      

      	
        Châteauroux.

      
    


    
      	
        12e division militaire

      

      	
        Limoges.

      
    


    
      	
        13e division militaire

      

      	
        Clermont-Ferrand.

      
    


    
      	
        17e division militaire

      

      	
        Toulouse.

      
    

  


  III. Troupes. Chaque division comprend :


  Infanterie à 3 régiments ou demi-brigade de chasseurs ;


  1 régiment de cavalerie sur le type groupe de reconnaissance ;


  1 régiment d’artillerie à 3 groupes de 75 ;


  1 bataillon du génie ;


  1 groupe de transmissions ;


  1 compagnie du train ;


  1 régiment de la Garde.


  Chaque groupe de divisions comprend en outre en réserve générale une brigade de cavalerie à 2 régiments(685).


  IV. Stationnement des corps.


  1er groupe de divisions


  
    
      
      
      

      
        	
          7e DM :

        

        	
          65e RI

        

        	
          Bourg-en-Bresse-Mâcon-Sathonay.

        
      


      
        	
           

        

        	
          151e RI

        

        	
          Lons-le-Saulnier.

        
      


      
        	
           

        

        	
          1er BCA

        

        	
          Belley.

        
      


      
        	
           

        

        	
          2e BCP

        

        	
          Jujurieux.

        
      


      
        	
           

        

        	
          10e BCP

        

        	
          Neuville-sur-Ain.

        
      


      
        	
           

        

        	
          5e dragons

        

        	
          Mâcon.

        
      


      
        	
           

        

        	
          61e RA

        

        	
          La Valbonne.

        
      


      
        	
           

        

        	
          10e bon du génie

        

        	
          La Valbonne.

        
      


      
        	
           

        

        	
          7e groupe de transmissions

        

        	
          Bourg-en-Bresse.

        
      


      
        	
           

        

        	
          7e cie du train

        

        	
          Bourg-en-Bresse.

        
      

    

  


   


  
    
      
      
      

      
        	
          14e DM :

        

        	
          153e RIA

        

        	
          Lyon.

        
      


      
        	
           

        

        	
          159e RIA

        

        	
          Grenoble-Gap.

        
      


      
        	
           

        

        	
          6e BCA

        

        	
          Grenoble.

        
      


      
        	
           

        

        	
          13e BCA

        

        	
          Chambéry.

        
      


      
        	
           

        

        	
          27e BCA

        

        	
          Annecy.

        
      


      
        	
           

        

        	
          11e cuirassiers

        

        	
          Lyon.

        
      


      
        	
           

        

        	
          1er chasseurs

        

        	
          Vienne.

        
      


      
        	
           

        

        	
          1er RA

        

        	
          Grenoble-Lyon.

        
      


      
        	
           

        

        	
          4e bon du génie

        

        	
          Grenoble.

        
      


      
        	
           

        

        	
          14e groupe de transmissions

        

        	
          Grenoble.

        
      


      
        	
           

        

        	
          14e cie du train

        

        	
          Lyon

        
      


      
        	
           

        

        	
          1er régiment de la Garde

        

        	
           

        
      

    

  


   


  
    
      
      
      

      
        	
          15e DM :

        

        	
          43e RI

        

        	
          Marseille.

        
      


      
        	
           

        

        	
          173e BAC

        

        	
          Bastia.

        
      


      
        	
           

        

        	
          20e BCA

        

        	
          Digne.

        
      


      
        	
           

        

        	
          24e BCA

        

        	
          Hyères.

        
      


      
        	
           

        

        	
          25e BCA

        

        	
          Hyères.

        
      


      
        	
           

        

        	
          21e RIC

        

        	
          Toulon-Arles.

        
      


      
        	
           

        

        	
          12e cuirassiers

        

        	
          Orange.

        
      


      
        	
           

        

        	
          2e chasseurs à cheval

        

        	
          Nîmes.

        
      


      
        	
           

        

        	
          10e RAC

        

        	
          Nîmes-Tarascon-Draguignan.

        
      


      
        	
           

        

        	
          7e bon du génie

        

        	
          Avignon.

        
      


      
        	
           

        

        	
          15e groupe de transmissions

        

        	
          Avignon.

        
      


      
        	
           

        

        	
          15e cie du train

        

        	
          Avignon

        
      


      
        	
           

        

        	
          2e régiment de la Garde

        

        	
           

        
      

    

  


   


  
    
      
      
      

      
        	
          16e DM :

        

        	
          8e RI

        

        	
          Montpellier-Sète.

        
      


      
        	
           

        

        	
          51e RI

        

        	
          Albi-Rodez.

        
      


      
        	
           

        

        	
          2e RIC

        

        	
          Perpignan-Carcassonne-Castelnaudary.

        
      


      
        	
           

        

        	
          3e dragons

        

        	
          Castres.

        
      


      
        	
           

        

        	
          15e RA

        

        	
          Montpellier-Castres-Carcassonne.

        
      


      
        	
           

        

        	
          2e bon du génie

        

        	
          Montpellier.

        
      


      
        	
           

        

        	
          16e groupe de transmissions

        

        	
          Montpellier.

        
      


      
        	
           

        

        	
          17e cie du train

        

        	
          Albi.

        
      


      
        	
           

        

        	
          3e régiment de la Garde

        

        	
           

        
      

    

  


   


  2e groupe de divisions


  
    
      
      
      

      
        	
          9e DM :

        

        	
          1er RI

        

        	
          Saint-Amand-Issoudun-Dun-sur-Auron.

        
      


      
        	
           

        

        	
          27e RI

        

        	
          Montmorillon.

        
      


      
        	
           

        

        	
          32e RI

        

        	
          Loches-Châteauroux.

        
      


      
        	
           

        

        	
          8e cuirassiers

        

        	
          Châteauroux-Buzançais.

        
      


      
        	
           

        

        	
          72e RAA

        

        	
          Issoudun-Dun-sur-Auron-L'Isle-Jourdain.

        
      


      
        	
           

        

        	
          6e bon du génie

        

        	
          Le Blanc.

        
      


      
        	
           

        

        	
          9e groupe de transmissions

        

        	
          Châteauroux.

        
      


      
        	
           

        

        	
          9e cie du train

        

        	
          Châteauroux.

        
      


      
        	
           

        

        	
          5e régiment de la Garde (la moitié)

        
      

    

  


   


  
    
      
      
      

      
        	
          12e DM :

        

        	
          41e RI

        

        	
          Brive-Saint-Yrieix.

        
      


      
        	
           

        

        	
          26e RI

        

        	
          Périgueux-Bergerac-Brantôme.

        
      


      
        	
           

        

        	
          16e BCP

        

        	
          Limoges.

        
      


      
        	
           

        

        	
          8e BCP

        

        	
          Magnac-Laval.

        
      


      
        	
           

        

        	
          30e BCP

        

        	
          Saint-Laurent-de-Ceris.

        
      


      
        	
           

        

        	
          6e cuirassiers

        

        	
          Limoges.

        
      


      
        	
           

        

        	
          35e RA

        

        	
          Périgueux-Limoges.

        
      


      
        	
           

        

        	
          1er bon du génie

        

        	
          Bergerac.

        
      


      
        	
           

        

        	
          12e groupe de transmissions

        

        	
          Limoges.

        
      


      
        	
           

        

        	
          12e cie du train

        

        	
          Limoges.

        
      


      
        	
           

        

        	
          5e régiment de la Garde (la moitié)

        
      

    

  


   


  
    
      
      
      

      
        	
          13e DM :

        

        	
          5e RI

        

        	
          Saint-Étienne-Roanne.

        
      


      
        	
           

        

        	
          92e RI

        

        	
          Ermont-Ferrand-Riom.

        
      


      
        	
           

        

        	
          152e RI

        

        	
          Montluçon-La Palisse.

        
      


      
        	
           

        

        	
          8e dragons

        

        	
          Issoire.

        
      


      
        	
           

        

        	
          4e  RA

        

        	
          Clermont-Ferrand.

        
      


      
        	
           

        

        	
          9e bon du génie

        

        	
          Roanne.

        
      


      
        	
           

        

        	
          13e groupe de transmissions

        

        	
          Clermont-Ferrand.

        
      


      
        	
           

        

        	
          13e cie du train

        

        	
          Clermont-Ferrand.

        
      


      
        	
           

        

        	
          4e régiment de la Garde

        

        	
           

        
      

    

  


   


  
    
      
      
      

      
        	
          17e DM :

        

        	
          18e RI

        

        	
          Pau-Tarbes-Aire-sur-Adour.

        
      


      
        	
           

        

        	
          23e RI

        

        	
          Toulouse-Montauban.

        
      


      
        	
           

        

        	
          150e RI

        

        	
          Agen-Marmande-Cahors.

        
      


      
        	
           

        

        	
          2e dragons

        

        	
          Auch.

        
      


      
        	
           

        

        	
          2e hussards

        

        	
          Tarbes.

        
      


      
        	
           

        

        	
          3e hussards

        

        	
          Montauban.

        
      


      
        	
           

        

        	
          24e RA

        

        	
          Toulouse-Agen-Tarbes.

        
      


      
        	
           

        

        	
          3e bon du génie

        

        	
          Castelsarrasin.

        
      


      
        	
           

        

        	
          17e groupe de transmissions

        

        	
          Toulouse.

        
      


      
        	
           

        

        	
          17e cie du train

        

        	
          Tarbes.

        
      


      
        	
           

        

        	
          6e régiment de la Garde

        

        	
           

        
      

    

  


   


  En novembre 1942 les régiments de la Garde ne sont pas dissous.


  V. Organisation de la DAT (défense aérienne du territoire).


  Unités de l’Armée de Terre rattachées au :


  SECTEUR DE DÉFENSE AÉRIENNE NORD-OUEST


  
    
    
    

    
      	
        Groupement de DAT 21

      

      	
        Châteauroux

      

      	
        85/404 RAA.

      
    


    
      	
        Groupement de DAT 22

      

      	
        Limoges

      

      	
        39/405 RAA.

      
    


    
      	
        Groupement de DAT 23

      

      	
        Clermont-Ferrand

      

      	
        87/404 RAA.

      
    


    
      	
         

      

      	
        Vichy

      

      	
        88/404 RAA.

      
    


    
      	
         

      

      	
         

      

      	
        90/404 RAA.

      
    


    
      	
         

      

      	
        Saint-Étienne

      

      	
        89/404 RAA.

      
    


    
      	
        Groupement de DAT 24

      

      	
        Toulouse

      

      	
        91/404 RAA.

      
    

  


   


  SECTEUR DE DÉFENSE AÉRIENNE SUD


  
    
    
    

    
      	
        Groupement de DAT 12

      

      	
        Lyon

      

      	
        42/405 RAA.

      
    


    
      	
        Groupement de DAT 14

      

      	
        Montpellier-Sète

      

      	
        95/404 RAA.

      
    


    
      	
         

      

      	
        Perpignan

      

      	
        96/404 RAA.

      
    


    
      	
        Groupement de DAT 13

      

      	
        Marseille rattaché à la 3e région maritime

      
    


    
      	
         

      

      	
        Martigues

      

      	
        36/405 RAA.

      
    


    
      	
         

      

      	
        Rognac

      

      	
        37/405 RAA.

      
    


    
      	
         

      

      	
        Gignac

      

      	
        38/405 RAA.

      
    

  




  Annexe II(686)

  Organisation de l’Armée de l’armistice(687)


  ARMÉE DE L’AIR (métropole)


  I. Armée permanente.


   


  
    
    
    

    
      	
         

      

      	
        1re Région

      

      	
        2e Région

      
    


    
      	
        Régions aériennes

      

      	
        Aix-en-Provence

      

      	
        Toulouse

      
    


    
      	
        Bases dépôt (entretien des forces d’outre-mer)

      

      	
        Salon

      

      	
        Toulouse-Francazal

      
    


    
      	
        École (exclusivement pour le personnel d’outre-mer jusqu’en octobre 1941)

      

      	
        Salon

      

      	
         

      
    

  


   


  II. Armée provisoire « autorisée pour répondre à une agression éventuelle britannique ».


  COMMANDEMENTS.


  Un commandement d’ensemble :


  — secteur de défense aérienne Sud (assuré par le commandant de la 1re région, le général Houdemon).


  Deux commandements de divisions aériennes :


  — sous-secteur Sud-Est à Istres,


  — sous-secteur Sud-Ouest à Montpellier.


  Un commandement de groupement de chasse n° 22 à Marignane.


  — (secteur SE) et ultérieurement en 1942 un commandement de groupe d’escadrilles de chasse lourde.


  Deux commandements des groupements de bombardements :


  — n° 6 à Istres (secteur SE),


  — n° 18 à Lézignan (secteur SO).


  UNITÉS.


  Chasse : groupes monoplace à 26 appareils en ligne Bloch 152 :


  I/1 Lyon


  II/2 Le Luc


  I/8 Montpellier


  II/9 Clermont-Ferrand


  II/8 Marignane


  III/9 Hyères


  et ultérieurement :


  I/2 Châteauroux.


  Escadrilles de chasse biplace à 8 appareils en ligne (Potez 631) : I/13 et III/13 à Nîmes.


  Bombardement. Groupe à 13 appareils en ligne :


  — bombardement moyen (Leo 45 ou Amiot 143) : I/12, I/31, I/38, II/38, tous à Istres,


  — bombardement d’assaut (Bréguet 693) : I/51, I/54 à Lézignan.


  Reconnaissance. Groupes à 13 appareils en ligne (Potez 63-11) :


  — II/14 Avignon (secteur SE),


  — II/22 Montpellier (secteur SO),


  — I/14 Perpignan (secteur SO).




  Annexe III

  Ordre général n° 1 du 3-11-1942(688)


  (Envoyé par le général Giraud au général Frère)


  I. L’Allemagne et l’Italie comptent occuper à bref délai le reste de la France métropolitaine et l’Afrique du Nord. Leurs unités régulières ou de police doivent viser en première urgence les terrains d’aviation et les ports de la Méditerranée.


  II. La France doit s’opposer par tous les moyens à cette occupation. Vu la faiblesse des effectifs allemands, tant en aviation qu’en unités blindées, la résistance a toutes chances de succès, à condition qu’elle soit préparée.


  III. Le général Frère assurera le commandement en chef de toutes les forces civiles et militaires de la France métropolitaine.


  IV. Les régions de résistance seront commandées par les généraux désignés par lui. Ils disposeront des formations supplétives de leur région et neutraliseront les formations paramilitaires qui essayeront d’aider l’ennemi.


  V. Les terrains d’aviation seront tous occupés le jour J avant le lever du jour par des garnisons permanentes, munies d’armes automatiques et largement approvisionnées en munitions. Tout avion ennemi voulant atterrir sera pris sous le feu. Au cas où il aurait néanmoins réussi, ses occupants devront être empêchés de faire usage de leurs armes et éventuellement conduits en lieu sûr. L’armement sera soigneusement recueilli pour équiper de nouvelles formations.


  Aucun avion ne devra être détruit, sauf nécessité absolue.


  VI. Les ports de zone méditerranéenne seront occupés dans les mêmes conditions. Aucun bateau de surface ou submersible allemand ou italien ne doit pouvoir approcher.


  VII. Un ordre particulier règle les modalités de défense en AFN.


  VIII. Le PC du commandant en chef fonctionne à Alger.




  Annexe IV


  
    
    

    
      	
        LE MARÉCHAL DE FRANCE

        CHEF DE L’ÉTAT 

      

      	
        Vichy, le 13 novembre 1942


      
    

  


  n° 150/CE


  OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS, SOLDATS ET MARINS

  DES ARMÉES DE TERRE, DE MER ET DE L’AIR


  La France vit aujourd’hui des heures sombres aussi douloureuses que celles de juin 1940.


  Les événements sont tels que certains s’interrogent et cherchent le chemin du devoir. Pour un soldat, il n’en est pas d’autre que l’obéissance au chef, obéissance sans réserve qui a fait la force de nos armées.


  La seule ligne de conduite est de se serrer autour de moi.


  Vous m’avez juré fidélité. Tenez votre parole. Pour moi, je ne pense qu’à la France et ne travaille que pour son salut.


  Outre la défense du pays, votre mission est simple : maintenir l’ordre plus que jamais indispensable, donner au pays l’exemple de l’union et constituer l’armature solide autour de laquelle il puisse se rallier.


  Mes ordres vous seront donnés en temps voulu.


  Attendez-les avec calme. Exécutez-les avec discipline.


  PH. PÉTAIN.




  Annexe V

  Instruction du général Revers du 20-12-1943

  sur l’action immédiate


  I. L’évolution des événements militaires conduit à entreprendre dès maintenant des actions immédiates menées dans la métropole et dans le cadre des opérations alliées.


  II. Ces actions seront conduites d’après les principes suivants :


  1° Jusqu’à nouvel ordre, pour des raisons de sécurité, les groupes qui y seront employés devront être, ainsi que leur commandement, aussi distincts que possible de l’organisation générale des forces et du commandement. En règle générale, il y aura donc lieu de désigner auprès de chaque échelon de commandement (région et département) un adjoint chargé de l’action immédiate qui assurera le commandement des groupes à cette mission.


  2° Elles seront en principe limitées aux catégories d’objectifs ou aux objectifs qui ont été ou seront définis par des instructions de commandement. Au cas où des actions d’un rendement particulièrement élevé se révéleraient possibles sur d’autres objectifs, les commandants de région sont toutefois habilités à décider de leur exécution.


  3° Toute action immédiate doit faire l’objet d’un compte rendu ; la connaissance par le Commandement des actions entreprises avec succès est en effet de nature à assurer l’augmentation des moyens à la disposition de l’Organisation.


  III. Dès maintenant, les locomotives rentrent dans les objectifs dont l’attaque et la mise hors service sont ordonnées. La destruction de ces engins doit permettre d’arrêter les attaques de la RAF sur les trains, génératrices de pertes de nombreuses vies humaines.


  Il y aura lieu dans chaque région de faire porter les attaques sur le type de locomotives faisant le plus défaut.


  IV. Les actions immédiates doivent être entreprises dans toute la mesure des moyens disponibles tant dans l’Organisation que dans les organisations qui lui sont rattachées, en ce qui concerne les directives d’action.


  Destinataires. – Toutes régions et Vichy pour information (Vichy : PC de la zone sud). Instruction pour Marchal (d’Ornant). Prévoir attaque filature Prouxeux et filature Vincey et Op – feutres – Gérardmer. Faire reconnaissances et préparatifs. Rendre compte. Attendre pour agir ordre d’exécution qui portera sur stock plutôt que sur machines. »




  Annexe VI

  Texte de l’accord prévu entre l’ORA et les FTP (zone sud)

  à la fin de l’année 1943

  après les modifications demandées par le PC


  Extrait de la « note au sujet de l’accord signé le 29-12-1943 entre l’AS et les FTP » signée du général Revers en janvier 1944 (archives Revers).


  « Le chef de l’OMA et le représentant des FTP de la zone sud expriment leur accord sur les principes d’action suivants :


  1° L’OMA et les formations des FTP suivent les directives du CFLN sur les problèmes politiques et militaires de la lutte contre l’Allemagne pour la libération de la Patrie.


  2° Les organisations et formations susvisées établissent des plans communs aussi bien pour l’action immédiate que pour celle à mener au cours des opérations de la libération de territoire.


  3° Pour l’exécution, les chefs respectifs de la zone sud provoquent et assurent aux divers échelons les ententes locales nécessaires en vue de l’organisation du commandement et de la répartition des missions. Les problèmes soulevés par l’organisation, l’encadrement et l’instruction des réfractaires seront examinés concurremment dans le même cadre et selon les mêmes principes.


  4° Ces forces ainsi coordonnées se réclament de l’Armée nationale dont elles constituent dans la métropole l’embryon. À ce titre et dans la mesure où les forces militaires sont appelées à servir l’action politique (constitution et maintien du front intérieur), elles sont à la disposition des autorités administratives officiellement désignées par le CFLN. »


  NOTA. – Ce texte devait ensuite être étendu à la zone nord.




  Annexe VII

  Projet de déclaration commune OMA-PC


  extrait de

  « Note pour le CFLN » de janvier 1944(689)


  « En vue de renforcer et d’unifier sans délai l’action de tous les patriotes sans distinction d’opinions, pour chasser l’ennemi du territoire de la Patrie et rendre au peuple français sa pleine souveraineté,


  Le chef de l’OMA et le délégué du PC zone sud se sont mis d’accord sur le texte suivant :


  L’OMA et le PC constatent leur identité de vues non seulement pour le renforcement incessant de la lutte anti-allemande, mais encore pour la réalisation d’un front intérieur uni sous la direction politique et militaire du CFLN, seul gouvernement représentant la volonté du peuple français et reconnu par les nations alliées. Cette union est indispensable pour résoudre dans l’ordre national les problèmes intérieurs de la résurrection de la France suivant le programme du CFLN. Elle s’impose avec autant de force pour la création d’une puissante armée nationale, garante de l’indépendance de la France et de l’intégrité de son Empire. »




  Annexe VIII

  Accord d’action commune entre les FTP et l’AS

  le 29-12-43(690)


  1° Les Commandements appelés Forces françaises de l’intérieur, Armée secrète et FTP ne forment désormais qu’un seul organisme.


  2° L’état-major régional sera constitué par la fusion des états-majors de chaque organisation par accord entre les chefs régionaux. Le seul principe à respecter est la compétence et la volonté d’action de chaque responsable choisi.


  3° Le chef FTP correspondant au chef régional AS désignera un responsable dans chaque département. La constitution de l’état-major départemental suivra les mêmes règles que celles de l’état-major régional.


  4° Le financement s’opère selon les principes en vigueur dans l’AS. La répartition du matériel, quelle qu’en soit l’origine, sera faite indistinctement aux membres FTP ou AS, selon ordre de priorité fixé par le chef régional avec l’accord du délégué militaire régional.


  5° Chaque organisation conserve son système d’immatriculation propre ainsi que son autonomie en ce qui concerne les questions de commandement relatives au personnel (choix, nominations, mutations, sanctions).


  6° En cas d’arbitrage, Latour (Jacquot) et Pontcarral (Dejussieu), ou leurs délégués, régleront le différend.


  7° Un représentant de liaison des maquis du Front national sera incorporé à chaque état-major au bureau chargé de l’administration des maquis :


  
    
      
      
      

      
        	
          Marbot

        

        	
          Latour

        

        	
          Pontcarral

        
      


      
        	
          (Mangin)

        

        	
          (Jacquot)

        

        	
          (Dejussieu)

        
      

    

  


  Sous réserve d’acceptation par l’état-major des FTP.




  Annexe IX

  Organisation de l’ORA dans l’Eure

  en vue du plan « Tortue »


  Le départemental ORA de l’Eure(691), le lieutenant Mahieu, a divisé son département en 5 secteurs disposant chacun d’un terrain de parachutage et qui ont reçu les missions suivantes :


  1er secteur : Cormeilles – Pont-Audemer.


  Chef : commandant Poto.


  Effectif : 5 groupes.


  Missions : Créer au moment du débarquement sur la rive sud de l’estuaire de la Seine l’embouteillage des routes : Rouen-Caen par Pont-Audemer ; Pont-Audemer-Lisieux ; route de Brionne.


  2e secteur : NO d’Évreux.


  Effectif : 9 groupes.


  Missions : multiplier les abattis sur la N13, monter des embuscades près Thibouville et sur la route de Louviers à Conches, effectuer des coupures sur la RD39 et sur la voie ferrée Évreux-Honfleur par le Neubourg ; saboter les barrages antichars allemands sur route par coulée de ciment à prise rapide dans les trous créés sur la route pour recevoir des rails.


  3e secteur : Sud et SO d’Évreux.


  Chef : M. Drouais.


  Effectifs : 5 groupes.


  Missions : coupure sur la route Évreux-Chartres, sabotage des lignes téléphoniques du camp d’aviation de Saint-André et d’un transformateur, coupures de voies ferrées.


  4e secteur : SE d’Évreux.


  Effectifs : 3 groupes.


  Missions : coups de main sur les routes de la vallée de l’Eure et coupures de voies ferrées et de lignes téléphoniques.


  5e secteur : NE d’Évreux.


  Effectifs : 6 groupes.


  Missions : coupure de la route Les Andelys-Évreux, embuscade sur la route Évreux-Louviers ; coups de main sur les routes de la vallée de l’Eure et sur la voie ferrée Rouen-Chartres.




  Annexe X

  Télégramme Bourgès-Maunoury au BCRA


  5 août 1944 (n° 52, 53, 54, 55).


  « Votre 27 du 29-7. COMAC siégeant comme ancienne commission militaire des assemblées n’a jamais reconnu recevoir ordres du gouvernement. Délégation s’efforce vous obtenir satisfaction. Quartus (Parodi), Algèbre (colonel Ely), Sinus (général Revers) d’accord sur points suivants, répondant à reproches faits à ORA :


  Primo. Tout corps franc ORA intégré aux FFI et obéissant chef FFI sous peine sanction.


  Secundo. Tout militaire venu à Résistance après mai 44 ne fait pas partie ORA mais peut être utilisé suivant approbation chef FFI correspondant.


  Tertio. Tous cadres ORA, officiers ou sous-officiers sans troupes peuvent être utilisés par Résistance, au titre FFI, à condition que ces derniers ne reçoivent plus aucun ordre direct de Sinus.


  Quarto. (Oppose) la guérilla comme guerre de mouvement, période d’instruction, etc., ne peut être proposée que par le général Kœnig sur le plan stratégique et non par chefs ORA.


  Quinto. L’ORA ayant atteint son but : amener éléments de l’Armée vers résistance, ne désire ni maintenir de liaison verticale avec ses éléments, ni donner à son mouvement une forme politique.


  Conclusion. Veuillez retenir chefs ORA nommant à tous grades décorant à tous ordres, sans consulter Délégation. Me suis opposé, jusqu’ici, à tout commandement centralisé sur régions montagneuses, absence liaisons intérieures rend impossible exercice de commandement. Tout au contraire ai autorisé mission liaison Dupin sur Morvan. Faisceau sur Alpes. »




  Annexe XI

  Note d’orientation 1er août 1944(692)


  
    
    

    
      	
        PC OMA

      

      	
        1er août 1944

      
    


    
      	
        n° 70/Cab

      

      	
         

      
    

  


  Note d’orientation


  1° L’organisation des FFI se présente de façons diverses suivant les régions et la place faite aux éléments de l’ORA y est également variable. Il paraît donc nécessaire de rappeler quelques directives élémentaires destinées à orienter très généralement l’action de cadres sans pour cela limiter leur initiative, ni les empêcher de s’adapter aux contingences locales.


  2° L’OMA s’intègre sans aucune arrière-pensée dans les FFI.


  3° Des représentants de l’OMA doivent avoir leur place dans tous les organes de commandement FFI, régionaux ou départementaux. Cette notion de présence est essentielle.


  4° Il est légitime de rechercher la nomination de chefs ORA comme chefs FFI, chaque fois que la chose est possible, sans pousser la discussion jusqu’à compromettre l’entente qui doit se faire entre les diverses organisations. En règle générale (région, département), si le chef OMA n’est pas chef FFI, chercher à obtenir le poste de chef adjoint ou de chef d’état-major.


  5° Malgré le découpage régional et départemental qu’entraîne la constitution de FFI, l’OMA garde sa personnalité. Son chef n’intervient pas dans la conduite des opérations, désormais réservée à des commandements régionaux et départementaux, mais conserve son rôle national d’inspection et de direction pour toutes autres questions.


  6° En raison des difficultés de communication, les fonds destinés à l’OMA transitent normalement par les DMR qui les affectent directement aux intéressés.


  7° L’OMA est une organisation apolitique, ses représentants doivent donner l’exemple de la discipline et chercher à concilier les points de vue souvent écartés des autres mouvements sans s’immiscer dans des querelles qui ne pourraient que porter préjudice à l’Armée et à la France.


  8° Aucune entente n’est admissible avec les éléments qui ont trahi le pays (milice, francgarde, etc.) même s’il s’agit de personnes pouvant bénéficier en apparence de circonstances atténuantes. Il ne faut pas jouer le rôle de « terre-neuve » sous aucun prétexte.


  9° La mise en œuvre des FFI à l’échelon départemental ou même régional conduit à dissocier dans une certaine mesure des mouvements à extension nationale (Alsaciens-Lorrains, mouvement prisonnier, etc.). Chaque fois que cela sera possible, il conviendra de chercher à conserver localement leur cohésion en groupant dans une même unité les adhérents.


  10° À la suite de l’appel radiodiffusé d’Alger et de l’ordre général n° 1 de l’ORA, des officiers et sous-officiers, antérieurement neutres, ont cherché à se joindre aux FFI. Ils se sont généralement mis en contact avec des représentants de l’OMA. Ce sont normalement les organes territoriaux qui doivent prendre ce personnel en compte et en faire un tri pour éliminer ceux dont l’activité antérieure a été teintée de collaborationnisme. L’OMA ne doit pas se réserver le monopole de cet apport de cadres, il convient de les répartir dans la mesure des besoins entre les mouvements constitutifs des FFI, en conservant de préférence à l’OMA les éléments jeunes dont la formation militaire et le caractère sont insuffisants, et en affectant aux autres mouvements des cadres éprouvés.
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  GOLDSMITH John, capitaine anglais.


  GONAND Lucien, ORA Vosges.


  GOULESQUE Léo, hôtelier.


  GRACIENT Auguste, liaison ORA, Aisne.


  GRAFFIN Jean-Marie, commandant, ORA/ R5.


  GRAMONT Émile, capitaine au long cours.


  GRANCEY Jacques de, colonel, 26e RI, ORA/R5.


  GRANDSARD Charles, général, EM/ORA.


  GRANGER, colonel.


  GRANIER, colonel, AS Lyon.


  GRANOTIER Philippe, lieutenant, transmissions ORA.


  GRARD, commandant.


  GRENIER Paul, lieutenant, ORA, plan Tortue.


  GRIFFOLET de, lieutenant, les Glières.


  GROUCHY Emmanuel de, colonel, ORA Haute-Marne.


  Groupe de contrôle radioélectrique, GCR.


  1er Groupe de divisions militaires.


  2e Groupe de divisions militaires.


  GROUSSARD Georges, colonel, réseaux.


  GUERLACH Roger, passeur.


  GUESDIN Marius, capitaine, 41e RI, ORA Corrèze.


  GUICHARD, commandant Marine, Défense nationale.


  GUILBAUT.


  GUILLAUT Joseph, colonel, ORA/R3.


  GUILLEBON de, chef maquis.


  GUILLIN François, AS.


  GUIRAUD, capitaine, TR.


  GUYOT, SNCF.


  H


  HALLARD Pierre, lieutenant, GAD.


  HAINGUERLOT, capitaine de frégate, gendarmerie maritime Toulon.


  HANARTE Paul, capitaine gendarmerie, renseignement.


  HANOTAUX, général.


  HARCOURT d’, général Air.


  HARTING Pierre de, capitaine, R4.


  HARNAY, capitaine de frégate, Vichy.


  HARVEY Miss Constance, USA.


  Hector (Réseau).


  HENRICH, adjudant-chef.


  HENRIOT Philippe.


  HÉROUVILLE Bertrand d’, capitaine, ORA Saône-et-Loire.


  HEURTAUX Alfred, colonel Air, réseau Hector.


  HILLARD Roger, lieutenant Air, réseau Éleuthère.


  HITLER.


  HOUDEMON, général Air, commandant la 1re région aérienne.


  HOULLIER Louis, commandant gendarmerie, renseignement.


  HUET François, commandant, Vercors.


  HUMBERT Jacques, général.


  HUMBERT Jean, colonel, ORA Nord.


  HUNTZIGER Charles, général, ministre.


  HUSBAND, capitaine, CDM.


  HUSSER Léon, capitaine SR.


  HUTIN Georges, secrétaire général préfecture, ORA Loir-et-Cher.


  I


  Insurrection.


  Intégration de l’ORA dans la Résistance.


  J


  JACQUEY Pierre, lieutenant-colonel, Service national statistique.


  JACQUINET, capitaine de vaisseau, EM/Marine Vichy.


  JACQUOT André, FTP.


  JACQUOT Pierre, commandant à lieutenant-colonel.


  Jade-Amicol (Réseau).


  JANSON, commissaire de police.


  JAOUEN, Service national statistique.


  JARNO René, SNCF.


  JEANPIERRE, lieutenant, Vengeance.


  JEANPIERRE, capitaine, AS Toulouse.


  JERAULT WRIGHT, officier de Marine US.


  JESSER, officier allemand.


  Jeunesse et Montagne.


  JOBA Jean, lieutenant de vaisseau.


  JOUHAUD Edmond, commandant Air, ORA Bordeaux.


  JOUFFRAULT Paul, général, AS.


  JOUNAUD, Service national statistique.


  JOURNOIS Georges, colonel, ORA/R2.


  JOUSSE Moïse, colonel, Alger.


  JUAN Joseph, capitaine, ORA Vaucluse.


  Juin Alphonse, général, AFN.


  K


  KEITEL Wilhelm, général allemand.


  KELLER, général, 7e DM.


  KIBLER Marcel, ORA Haut-Rhin.


  KIEFER Georges, ORA Bas-Rhin.


  KIENTZ, commandant, Maroc.


  KLEEBERG, général, résistance polonaise.


  KŒNIG Pierre, général.


  KRAFT, capitaine de vaisseau, marins pompiers, Toulon.


  KRIEGEL-VALRIMONT Maurice, COMAC.


  KRIEGER Alfred, ORA Moselle.


  KRUG VON NIDDA.


  KRUGER, lieutenant.


  L


  LABAT Paul, lieutenant-colonel à général, transmissions, Alliance.


  LA BLANCHARDIÈRE Michel de, capitaine, EMA 3, transmissions ORA.


  LABORDE Jean de, amiral, commandant la Flotte, Toulon.


  LABOURIAU Anne.


  LA CHAPELLE de, lieutenant, GAD.


  LA CHENELIÈRE de, commandant Air, SR.


  LACOSTE Francis.


  LA FRETÉ SENECTERRE Georges de, chef ORA, Saône-et-Loire.


  LAFFARGUE Charles, colonel et général – Dissidence du 27-11-42 à Grenoble.


  LAFFERERIE Michel, capitaine.


  LAFOND de, général.


  LAFOND Jean-Paul de, capitaine, ORA groupement Centre.


  LAFONT-VERNEUIL, commandant, TR.


  LAGARDE, lieutenant-colonel, ORA Jura, mission en Suisse.


  LAGARDE, colonel, EMA 3.


  LAGARDE Hubert de, capitaine, EMA 2.


  LAHR von, major.


  LAJOUANIE Marcel, lieutenant-colonel, ORA Nord.


  LALANDE, lieutenant, les Glières.


  LA LAURENCIE de, général.


  LAMBERT Jacques, capitaine, GAD.


  LAMBILLOTTE Edmond, lieutenant, ORA Nord.


  LA MÉNARDIÈRE de, lieutenant de vaisseau, Var.


  LAMEZAN Arnaud de, commandant, 150e RI.


  LAMORICIÈRE, commandant, R6.


  LANCELON, lieutenant, CDM.


  LANGLE DE CARRY de, colonel, ORA Bretagne.


  LANGLOIS, général, 1er GDM.


  LANIEL Joseph.


  LANNURIEN de, Jeunesse et Montagne.


  LA PORTE DU THEIL de, général, Chantiers.


  LARRAMENDY Pierre, passages ORA.


  LASSALLE, commandant, 159e RIA.


  LASSIER, commandant, fabrications EMA.


  LASSUS de, capitaine, ORA/R1.


  LATTRE DE TASSIGNY Jean de, général. – Dissidence du 10-11-42 à Montpellier.


  LATTRE DE TASSIGNY Mme de.


  LAURE Émile, général, cabinet du Maréchal.


  LAURE Élie, commandant, ORA Argonne.


  LAURENT Jacques, Banque d’Indochine.


  LAURENT Henry, Jeunesse et Montagne.


  LAURENT André, lieutenant-colonel et colonel, ORA/2e bureau.


  LAURENT André, lieutenant, ORA Saône-et-Loire.


  LA VAISSIÈRE Henry de, commandant Air, ORA Loir-et-Cher.


  LAVAL Pierre.


  LAVAL de, colonel, 32e RI.


  LA VASSELAIS Guy de, commandant, mission d’Alger.


  LAVIGNE Marc, lieutenant, ORA Picardie.


  LAVIROTTE, ingénieur militaire.


  LAZARD E., les Ardents.


  LEAHY William, amiral US.


  LECACHE, journaliste.


  LE CLÉACH, capitaine, secteur sud-est du 2e bureau ORA.


  LECLERC DE HAUTECLOCQUE, ORA Picardie.


  LECOINTRE Guillaume, capitaine, mission Lejeune.


  LECOMPTE-BOINET Jacques, CDLR.


  LECOQ, capitaine et commandant, EMA 3.


  LÉCUYER Jacques, capitaine, ORA/R2.


  LEFAUCHEUX Gildas.


  LEFORT, colonel et général Air.


  LE GARREC Yves, commandant, ORA Bretagne.


  LEGGE de, capitaine, ORA Bretagne.


  LEGGE, général US.


  LE GORGEU, commissaire de la République, Bretagne.


  LE HAGRE Raoul, lieutenant-colonel, ORA Nord.


  LE HÉNAFF, lieutenant de vaisseau, SR et passages ORA.


  LEININGER Christian, Jeunesse et Montagne.


  LEJEUNE Pierre, commandant et lieutenant-colonel, Service action Londres.


  LELAQUET Joseph, colonel, ORA Var.


  LELONG, Service national statistique.


  LELONG, intendant de police.


  LELOUP Jean-Louis.


  LEMAIGRE-DUBREUIL.


  LENCLUD, général, EM/ORA.


  LÉONARD, commandant transmissions.


  LE PORZ, commandant, R6.


  LERAY Alain, capitaine, R1.


  LEROY Hervé, inspecteur général des Finances.


  LEROY-LADURIE, banque Worms.


  LESCHI Marien, commandant, transmissions.


  LE TROTTER, commandant, SR.


  LEYDIER Maurice, capitaine, ORA/R5.


  LHEUREUX, lieutenant, TR.


  Libération Nord.


  LINARÈS de, commandant et lieutenant-colonel, mobilisation clandestine.


  LOCHARD Lucien, lieutenant et capitaine, SR.


  LOGIVIÈRE Mlle de, liaison ORA.


  LOMBARD, commandant, SR.


  LOMBARÈS, commandant, fabrications d’armement.


  Londres (Liaisons de l’ORA avec).


  LOUSTANEAU Adeline et Germaine.


  LOUSTAUNAU-LACAU, commandant, Alliance.


  LOYER Sylvain, capitaine, ORA Bretagne.


  LOZE Jean de, lieutenant, CDM.


  LUCHAIRE.


  LUIZET Charles, capitaine, SR.


  M


  MACON, général US.


  MAC PHERSON, major GB.


  MAC STAFFORD, major GB.


  MADELIN Antoine, commandant ORA Touraine.


  MAHIEU Edmond, lieutenant ORA Eure.


  MAHUET, colonel de la Garde.


  MAILHES Mme Thérèse, passages ORA.


  Maintien de l’ordre.


  MAIRE Pierre, capitaine, EM/ORA/2.


  MALAISE, colonel.


  MALÉCOT Yves, lieutenant, ORA Nord.


  MALÉZIEUX Jean de, saint-cyrien, liaison ORA.


  MALLERET-JOINVILLE, EMN.


  MALLET Jean-Pierre, banque Mallet.


  MALRAUX André, brigade Alsace-Lorraine.


  MANCEAU Paul, ORA Bretagne.


  MANCEAU Jacqueline et Claudine, liaison ORA Bretagne.


  MANGIN Louis, capitaine, délégué militaire.


  MARCHAL, lieutenant-colonel Air, délégué militaire national.


  MARCHAND, lieutenant-colonel, fabrications EMA.


  Marco (Réseau).


  MARCO DE SAINT-HILAIRE, capitaine, SR.


  MARGUERITTES de, « Lizé », colonel, FFI Paris.


  MARQUIS André, amiral, préfet maritime Toulon.


  MARRANE Georges, parti communiste zone sud.


  MARSHALL George, général US.


  MARSOULET Lucien.


  MARTEAU André, général, EM/ORA.


  Martial (Réseau).


  MARTINEAU M., lieutenant, TR.


  MARTZ Paul, commissaire de police.


  MASCARO, lieutenant, CDM.


  MASNOU François, colonel Air, ORA Bretagne.


  MASSON, colonel, SR Suisse.


  MASSON Henri, commandant, EMA 3.


  MAST E., général.


  MATHIEU René, liaison ORA Aisne.


  MATTEL, passages ORA.


  Maurice (Réseau).


  MAURIN Jean, lieutenant-colonel, ORA Franche-Comté.


  MAYEUR Henri, commandant Air, TR Paris.


  MAYRAL-BERNARD, capitaine, R6.


  MAZEROLLES Adrien, lieutenant, Picardie.


  MAZET, docteur, secrétaire général du parti socialiste.


  MAZILLAT, inspecteur de la Sûreté.


  MAZZANTINI Mme, EM/ORA.


  MÉLINE.


  MÉNARD, sous-officier, EM/ORA.


  MÉNÉTREL, docteur, cabinet du Maréchal.


  MER, général.


  MERCIER, commandant, SR.


  MERCIER Marcel, « Petit Mercier », capitaine, TR.


  MERCIER Jean, « Grand Mercier », capitaine, TR.


  MERCIER Pierre, saint-cyrien, ORA Nièvre.


  MÉRIC Marie-Madeleine, Alliance.


  MERLAT André, commandant, ORA/R6.


  MERLIN, général, transmissions AFN.


  MESNET Henri, commandant, EMA 3.


  METGE, Chantiers.


  MEYER, capitaine, Alsace.


  MEYER, commandant, Paris.


  MEYNADIER Roger, lieutenant.


  MICHEL F.G., capitaine, SOE.


  MIGEON Louis, inspecteur principal.


  MILES, général US.


  MILLET, commandant.


  MILLERET Jean de, lieutenant-colonel, ORA R4.


  MINET Roger, commandant, ORA Nord.


  MINGASSON Sylvain, commandant.


  MIRAULT Robert, capitaine, SR.


  MITTERRAND François, MNRPG.


  Mobilisation (Plans de mobilisation de l’Armée de l’armistice).


  MOILLARD, capitaine et commandant, EMA 3, 24e BCA.


  MOLINIÉ, ingénieur militaire.


  MOLLARD Émile, commandant à colonel, CDM.


  MOLLARD Roger, sous-lieutenant, CDM.


  MONIER-VINARD Georges, lieutenant-colonel, mobilisation clandestine.


  MONNERON Pierre de, sous-préfet d’Issoudun.


  MONNIER Lucien, Prince Napoléon, ORA Indre.


  MONTALIVET Jacques de, commandant.


  MONTANGON Jehan de, lieutenant et capitaine, EM/ORA.


  MONTAUDOUIN de, capitaine, ORA Yonne.


  Montgenèvre, conférence sur le ravitaillement de la zone d’occupation italienne.


  MONTJAMONT P. de, Chantiers.


  MORAGLIA Jean, général AS.


  MORAND Colette, liaison ORA.


  MOREL Théodose, « Tom », lieutenant, les Glières.


  MORIN Jacques, saint-cyrien, liaison ORA.


  MORIN-FORESTIER.


  MOULIN Jean.


  Mouvement national de résistance des prisonniers de guerre, MNRPG.


  MULLER Jean, capitaine et commandant, ORA Bretagne.


  MULLER Pierre, liaison ORA/R2.


  MURAT DE PONTECORVO Joachim, sous-lieutenant, ORA Indre.


  MURPHY Robert.


  MUTIN Roger, commandant Air, ORA/R5.


  N


  NAUDY André, commandant Air, R6.


  NAVARRE Henri, commandant et lieutenant-colonel, SSM.


  NAVEREAU A., colonel, CDM.


  NEBOUT, colonel Air, archives historiques.


  NÉROT P., commandant, Argonne.


  NEUBRONN von, général, chef EM de von Rundstedt.


  NEUVILLE André de, ORA Bretagne.


  Nice (Menace italienne sur), août 40.


  NIEUTIN, capitaine, AS Toulouse.


  NOËL-MAYER Julien, Office national de navigation.


  NŒTINGER Marie, colonel, ORA/R4.


  O


  OBERG Karl, général SS.


  OCM.


  OEHMICHEN, commandant, transmissions AFN.


  Office national de la navigation.


  OILLAMSON Jeanne d’.


  OLRY René, général, 1er GDM.


  OLLERIS Robert, général, sous-chef EMA.


  Opérations (Plans d’opérations de l’Armée de l’armistice).


  ORNANO Guillaume d’.


  ORNANT Guy d’, capitaine et commandant, GAD, ORA Est.


  ORTLIEB René, passages Alsace.


  OSTENC Eugène, commandant, Service national de la statistique.


  P


  PAILLOLE Paul, capitaine et commandant, TR.


  PALAUD, capitaine, adjoint au délégué militaire Nord.


  PANIGEL Jacques, service national maquis Prévost.


  PAQUETTE Jean, commandant, ORA/R5.


  PAQUIN, général, sous-chef EMA, 8.


  PARODI Alexandre, délégué général.


  PASSOW von, lieutenant-colonel allemand.


  PÉLISSIÉ Pierre, capitaine Air, R4.


  PÉLISSIER, capitaine AS/R4.


  PÉNETTE Marcel, capitaine, Algérie.


  PENFENTENYO de, capitaine, mobilisation clandestine.


  PENOT, capitaine, passages ORA.


  PENPION, commandant Air.


  PERCQ de, commandant.


  PÉRISSE, colonel, EMA 1.


  PERNY Roger, commandant, CDM.


  PERRET Camille, colonel, ORA Normandie ouest.


  PERRETTE Jean-François, EM Delestraint.


  PERRUCHE André, commandant SR.


  PÉTAIN Philippe.


  PETIT Raymond, capitaine, ORA Indre.


  PEYNAUD Jean, capitaine et commandant, EM/ORA.


  PEYRELONGUE de, capitaine, réseau des ministères.


  PFISTER Georges, lieutenant-colonel et colonel, ORA zone sud.


  PFISTER Mme, EM/ORA zone sud.


  PFLAUM, général allemand, Vercors.


  PICQUENDAR Odilon, général.


  PIMODAN Henri de, lieutenant de vaisseau, transmissions ORA.


  PLANET, lieutenant-colonel, CDM.


  PLAS Fernand, adjoint de Marrane.


  PLATON Jean, amiral, secrétaire d’État.


  PLAYE Roger, commandant, ORA/R6.


  PLOUHINEC Georges, lieutenant-colonel, ORA Bretagne.


  POIREL commandant, FFI Corrèze.


  POITAU Étienne, lieutenant, chef de maquis.


  POIX, Jacques de, lieutenant, transmissions ORA.


  POLTON Jean, lieutenant, EM/ORA.


  POMMELET, commandant.


  POMMIÈS Jean, capitaine et commandant, mobilisation clandestine, ORA/R4.


  PONIATOWSKI André.


  PONTRAIN, abbé.


  PORTEFAIX Gaston, commandant, ORA Bourgogne.


  POTOCKI comte, résistance polonaise.


  POTTIER, lieutenant, renseignement.


  POUEY-SANCHOU Jean, capitaine, passages ORA.


  POURCHIER André, capitaine, ORA, Alpes-Maritimes.


  PRADEL Louis, CDM.


  PRAT Ernest, colonel, ORA Bourgogne.


  PRÉ Roland.


  PRÉAUD M., colonel et général.


  PRÉVAL Pierre de, lieutenant-colonel, ORA et FFI Nancy.


  PROTON, capitaine.


  PROUST, commandant, CDM.


  PUCHEU Pierre, ministre.


  PUECH-SAMSON Pierre, capitaine para.


  PUGET Frédéric, commandant, ORA Aveyron.


  PUJO Bertrand, général Air, secrétaire d’État.


  PUTEAU, commandant, GMR.


  PUTZ Henri, commandant, ORA/R6.


  Q


  QUAY, Compagnons, Toulouse.


  QUÉBRIAC Aristide, administrateur maritime, passages ORA, Finistère.


  QUÉRILLAC Pierre, capitaine, passages ORA.


  R


  RAGUET, lieutenant-colonel, fabrications EMA.


  RAMBAUD, TR.


  RAVEAU Victor, saint-cyrien, ORA Paris.


  RAUSCHER Adolphe, commandant, ORA groupement Centre.


  RAYNAL Georges, ministère Information, ORA/EM zone sud.


  RAZILLY Renaud de, lieutenant de vaisseau, ORA Touraine.


  RÉA colonel, EMA 2.


  REBATTET Georges, chef maquis zone sud.


  REDON M., commandant, FFI Tarn.


  1er Régiment de France.


  RÉQUIN Édouard, général, 2e GDM.


  Résistance polonaise en France.


  RESTANY Joseph, CDM.


  REVERS Georges, général.


  REY, ORA, liaisons Vichy.


  REYNAL Camille, général, Alliance.


  REYNIES de, commandant, 6e BCA.


  REYX Michel, capitaine, ORA.


  REYX Jacques, lieutenant Air, EM/ORA.


  RICARD, général, sous-chef EMA.


  RICHARD, capitaine, CDM.


  RICHARD, lieutenant, EM/ORA.


  RICHARD Simon, commissaire de police.


  RICORDEAU Andrée, liaisons ORA.


  RIGAUD, commandant, CDM.


  RIGAULT Jean, Groupe des cinq.


  RIOUFOL, capitaine à Saint-Cyr.


  RIPERT Henri, Jeunesse et Montagne.


  RIPOCHE Maurice, Ceux de la Libération.


  RIQUET RP.


  RISON, commandant, CDM.


  RISS, Jeunesse et Montagne.


  RIVALLANT, contrôleur général.


  RIVAUD, professeur.


  RIVET, colonel et général, SR.


  ROBELIN Rémy, colonel de gendarmerie.


  ROBET Luc, ORA Bretagne.


  ROBIN Jean, colonel, ORA Charles Martel.


  ROBO Félix, lieutenant-colonel, ORA Bretagne.


  ROCCOFORT, Jeunesse et Montagne.


  ROCH, sous-officier chiffre.


  ROCHE, colonel, Vengeance Nièvre.


  ROGÉ Francis, capitaine, ORA Nord.


  ROGER, capitaine, SSM.


  ROHAN-CHABOT de, capitaine, ORA Bretagne.


  Rois Catholiques (Réseau).


  ROLAND, FTP Indre.


  ROL-TANGUY Henri, FFI Paris.


  ROMANS-PETIT, AS/Ain.


  ROMON, lieutenant-colonel, transmissions.


  RONDENAY André, lieutenant-colonel, délégué militaire zone nord.


  RONIN, lieutenant.


  RONIN, colonel et général, SR Air.


  ROOSEVELT Franklin.


  ROQUES Gaston, capitaine, Service national statistique.


  ROSENTHAL, BCRA.


  ROSKOTEN, magistrat militaire allemand.


  ROSSI, régional R2.


  ROUILLON Gaston, lieutenant, Jeunesse et Montagne.


  ROUSSY DE SALLES de, capitaine, Jeunesse et Montagne.


  ROUVIÈRE, PTT Toulouse.


  ROUX, colonel, SR.


  RUBY Edmond, général.


  RUDLOF Maurice, colonel, attaché militaire en Suisse.


  RUNDSTEDT Gerd von, maréchal, commandant en chef à l’ouest.


  RUNEL-BELIARD Jean, saint-cyrien, EM/ORA.


  S


  SAGAZAN de, commandant, ORA/R6.


  SAILLANT Louis, CGT, CNR.


  SAINT-GUILLY de, capitaine de corvette.


  SAINT-HARDOUIN de.


  SAINT-HILAIRE de, capitaine, SR.


  SAINT-VINCENT de, général.


  SALAN Raoul, commandant.


  SANDEAU Odette, passages.


  SANSON, capitaine de vaisseau, Service national statistique et SR Marine.


  SARDA DE CAUMONT, R4.


  SARRAZIN Jean-Marie de, capitaine, ORA Picardie.


  SASSI, lieutenant, Service national statistique.


  SCHIEBER Max, Alsace.


  SCHLESSER, colonel, 2e dragons.


  SCHLUMBERGER Bernard, DMR, R4.


  SCHMITT, général, AS Marseille.


  SCHMÜCKEL Paul, lieutenant-colonel, ORA/R5.


  SCHNEIDER Jean, colonel.


  SCHOTT Marcel, lieutenant, Alsace.


  SCHOW Bob, attaché militaire US.


  SCHUMACHER Charles, lieutenant-colonel, ORA/R3.


  SÉCHER, lieutenant-colonel, EMA 4.


  Secteur sud-est du 2e bureau de l’ORA de Grenoble.


  Section d’études de l’EMA.


  Section de fabrication de l’EMA.


  SEGUIN, amiral.


  SERRE, commandant, EMA 2.


  SERVIER Marcelline, transmissions ORA.


  Service d’études des transmissions.


  Service maquis Prévost.


  Service national de statistique.


  Service radioélectrique de sécurité.


  Service de renseignement Air.


  Service de renseignement marine.


  Service de renseignement Terre.


  Service de sécurité militaire.


  SESMAISONS Jean de, saint-cyrien, liaisons ORA.


  SEVAJOLS Maurice, lieutenant, ORA/R3.


  SEYER André, lieutenant, ORA/R1.


  SIMONEAU, capitaine, SR.


  SMITH, lieutenant-colonel US.


  SOLBORG, colonel US.


  SONNEVILLE de, DMR.


  SOULTRAIT François de, commandant, ORA Paris.


  SOUSTELLE Jacques, DGSS.


  Spirale (Réseau la).


  STAMM, abbé, Alsace.


  STUDENT Kurt, général commandant le 11e corps allemand.


  STUDLER, sœur Hélène.


  Sud-Ouest, plan d’action du général Revers.


  T


  TAGUET Louis, commandant, AS Limoges.


  TARDIF, chef de bataillon.


  TERRIER, Lieutenant-colonel et colonel, EMA 2.


  TEYSSIER D’ORFEUIL Georges, lieutenant-colonel, passages ORA.


  THIOLLET Gaston, capitaine Garde.


  THOLLON Robert, lieutenant et capitaine Air, Jeunesse et Montagne.


  THOMAS, colonel CDM.


  THOMAS Charles, liaisons ORA/R3.


  THOMAS Jacques, saint-cyrien, liaison EM/ORA.


  THOMAS Pierre, saint-cyrien, liaison ORA Paris.


  THOMAZO, capitaine, Tunisie.


  THORAVAL, TR.


  THOUVENOT, ingénieur en chef Air.


  TISSOT.


  TORQUAT de, capitaine, ORA Normandie.


  Tortue (Plan).


  Toulon, novembre 1942.


  TOUNY, colonel, OCM.


  TOURNEMIRE Guillaume de, capitaine, Compagnons.


  TOUSTAIN DU MANOIR Yves, commandant, renseignement ORA


  Transmissions radio de l’ORA.


  TRAUTMANN, capitaine de frégate, SR Alger.


  Travaux ruraux, TR.


  TRIOCHE René, lieutenant-colonel, ORA/R3.


  TRIQUIGNEAUX, commandant CDM.


  TRONC, Finances Alger.


  TRUSCOTT, général US.


  U


  Uriage (École d’).


  USSEL Guillaume d’, commandant, ORA/R5.


  V


  VALAT André, capitaine, EM/ORA zone nord,


  VALENTIN François, EM/ORA.


  VALETTE D’OSIA J., commandant, Haute-Savoie.


  VALLAT Xavier, Légion des combattants.


  VAN DE VALLE, lieutenant interprète US.


  VAN DE VEEN, commandant Air, AS Tarn.


  VAN HECKE, Chantiers AFN.


  VANWERDEN, ministère Information.


  VASSEUR André, radio britannique.


  VAUJOUR René, capitaine, Corrèze.


  VELLEAU, capitaine, TR.


  Veny (Groupes).


  Vengeance.


  Vercors.


  VERNEAU Jean, général. Dissidence du 9-11-42 à La Râpée.


  VERNOUX, lieutenant-colonel Air, secrétariat à la Défense.


  VEYRENCHE, transports routiers.


  VIDAL, commissaire de police, Vichy.


  VIEL, CDM.


  VIEILLARD, machines Bull.


  VIGAN-BRAQUET, commandant, 20e BCA, ORA/R2.


  VILLENEUVE de, commandant, SR.


  VILLON Pierre, Ginsburger, COMAC.


  VINCENT Albert, abbé.


  VIREL, caporal-chef.


  VIRIEU Marie de, commandant.


  VISTEL Alban.


  VITROLLES de, colonel.


  VIVIER Guy, délégué militaire.


  VIVIER Joseph.


  VOGÜÉ Jean de, COMAC.


  VOISIN, commandant, Vichy.


  VOMÉCOURT DE SAINT-POL de, mission SOE.


  VOYER, colonel, Vichy.


  VUILLOT, représentant général de Gaulle à Madrid.


  VULPIAN de, capitaine, ORA Bretagne.


  W


  WAGNER Mme, Défense de la France.


  WATEAU Ch., colonel, 5e dragons.


  WEYGAND Maxime, général.


  WILLEMANN Antoine, lieutenant, Haute-Savoie.


  WINTER Paul, Haut-Rhin.


  Z


  ZARAPOFF, colonel, Libération Nord.


  ZELLER Henri, colonel, ORA/zone sud.


  ZELLER Mme, 288.


  ZIEGLER, ingénieur Air, chef EM Kœnig.




  ACHEVÉ D’IMPRIMER

  SUR LES PRESSES DE L’IMPRIMERIE NATIONALE

  LE 7 OCTOBRE 1974


  Maquette de couverture :

  service du Livre/Patrick Le Masurier

  Photo Alain Joly




    


  1 Voir en annexe I, l’organisation de l’Armée de Terre, et en annexe II celle de l’Armée de l’Air.


  2 Le général Colson essaie de réaliser une petite armée à base d’unités mécanisées, les Allemands s’y opposent.


  3 Charles SERRE. Rapport fait au nom de la commission chargée d’enquêter sur les événements survenus en France de 1933 à 1945. Annexes (déposition), tome VI, Paris.


  4 Général WEYGAND. Rappelé au service.


  5 Cet état d’esprit est connu du Maréchal. Le 5-9-1940, à la veille du remaniement où Weygand perd son portefeuille, il prescrit des mesures d’ordre au cas où des troubles suivraient. Le 20-11-1941, Weygand rappelé d’AFN est mis en résidence surveillée en Provence ; examinant les lieux de séjours possibles, le Maréchal dit, parlant de l’un d’eux : il aura trop de visites de mécontents et il y en a beaucoup.


  6 Général REVERS, Conférence à l’École de Guerre 1946, archives général Revers.


  7 Archives du général Weygand, témoignage de l’abbé Vincent.


  8 Mémoire du général Colson. Origines de la résistance militaire, (octobre 48) [archives du général Weygand].


  9 Journal de bord du colonel Rivet. Guerre 1939-1940.


  10 Mémoire du général Colson.


  11 Le général Weygand est intervenu personnellement dans certains cas de camouflage. En août 1940, le commandant Mollard est envoyé en mission auprès des généraux Blanchard et Réquin pour leur communiquer la décision du général Weygand de procéder au camouflage des canons de 47 mm antichars et de 25 mm antiaériens. (Témoignage du colonel Mollard le 8-8-1945 transmis au commandant Jacques Weygand).


  12 Kenneth PENDAR. Le Dilemme France-États-Unis. Self, Paris.


  13 Charles DE GAULLE. Mémoires de Guerre, « L’Appel ».


  14 Témoignage du général de Grancey.


  15 L’Armée vient d’être démobilisée, le service national des Statistiques poursuit son travail clandestin. Ce travail ne s’effectue pas à l’échelon direction régionale, mais à l’établissement central de Lyon. Cependant, pour ceux qui ont connu Carmille, il paraît impensable qu’il n’ait pas à cette occasion entièrement informé le Maréchal.


  16 Déposition du général Picquendar au procès du maréchal Pétain.


  17 Général RIVET. « Les Services spéciaux en France, de 1940 à 1942 » dans Revue SSM-TR, octobre 1955. – Le colonel Bravelet se souvient d’avoir vu le général Huntziger venu inspecter le 51e RI au camp de Larzac. Il a gardé, tant de ses propos que de ceux tenus par son aide de camp en conversation privée, cette impression d’appel à une « résistance larvée ».


  18 Déposition au procès Pétain.


  19 Archives du général Revers. Il s’agit de l’arrestation de Laval.


  20 Témoignage du général de Grancey, 11-1-1971.


  21 Archives du général Revers.


  22 Selon l’amiral AUPHAN, Histoire élémentaire de Vichy, à partir du milieu de 1941, Darlan est carrément attentiste. MURPHY dans Un diplomate parmi les guerriers confirme ce point de vue.


  23 Général REVERS. Discours d’inauguration d’une stèle au général Frère à Lyon, le 9 mai 1965.


  24 Témoignage du général de Grancey, à l’époque colonel commandant le 26e RI (11-1-1971).


  25 D’après les souvenirs du colonel d’aviation Fernand de France qui servait alors à son cabinet.


  26 Général RIVET. « Les Services spéciaux en France de 1940 à 1942 » dans Revue SSM-TR, octobre 1955.


  27 Déposition au procès Pétain.


  28 Déposition au procès Pétain.


  29 Michel GARDER. La guerre des services spéciaux.


  30 Anecdote extraite d’une étude non signée sur l’Algérie communiquée par M. Édouard Weygand.


  31 Note sur le général Verneau, par le général Revers (SHA).


  32 Général RIVET. « Les Services spéciaux en France de 1940 à 1942 » dans SSM-TR, octobre 1955.


  33 Général RIVET. « Les Services spéciaux en France de 1940 à 1942 » dans SSM-TR, octobre 1955.


  34 Général RIVET. « Les Services spéciaux en France de 1940 à 1942 » dans SSM-TR, octobre 1955.


  35 Extrait de Jacques LAURENT. Année 1940.


  36 Directeur militaire du cabinet.


  37 En 1938, à l’état-major de l’Armée, Verneau, Revers et Barré travaillent ensemble au plan de mobilisation, Verneau est mobilisateur, Revers assure les transports, Barré fixe les points de destination. Ce dernier, en 1942, commande en Tunisie.


  38 Général RIVET. « Les Services spéciaux en France de 1940 à 1942 » dans SSM-TR, octobre 1955.


  39 Il peut paraître surprenant pour un non-initié de voir le chef du 1er bureau, chargé des effectifs, s’occuper de camouflage de matériels. Ce faisant, il est cependant dans le cadre des attributions du 1er bureau, qui assurait en 1939 la mobilisation des personnels (capitaine Moillard) et la mise en place des matériels correspondants (capitaine de Bermond de Vaulx). Ces officiers, occupant les mêmes emplois, mettent sur pied l’Armée de l’armistice, puis le commandant de Bermond prend la section d’études générales du 1er bureau et le commandant Moillard passe en novembre 1940 comme adjoint à la section d’études du 3e bureau chargée de la mobilisation secrète, il en sera un rouage essentiel. Le chef du 1er bureau, prévenu par son homologue du 3e de l’emploi prévu, avait donc à fixer au CDM les directives de camouflage.


  40 Interview du général Du Vigier par le colonel Defrasne (mars 1971).


  41 Rapport des commandants Clogenson (archives du général Ruby), Henri Masson (SHA) et Louis Bosc (SHA). Le lieutenant-colonel Secher que nous n’avons pas encore nommé est chef du 4e bureau.


  42 Fin 1941, un incident marque les relations de Frenay avec le colonel Clogenson. Un inspecteur de la sûreté, Mazillat, qui assure la liaison entre eux est arrêté par la police politique avec un agent de la résistance polonaise, le comte Potocki, et parle. II fallut, pour faire classer l’affaire, l’intervention des généraux Picquendar, Verneau et du contrôleur général Rivallant.


  43 Mémoire du général Colson, octobre 1948 (archives du général Weygand).


  44 Fiche du lieutenant-colonel Masson, juin 1946 (SHA).


  45 Au cours du procès Pétain, il a été parlé de 24 divisions, le chiffre est de 22, les DM de Bourg et Châteauroux n’étant plus intéressées par le 3e échelon. Il ne s’agit d’ailleurs pas de divisions, mais de groupes mobiles, beaucoup plus légers.


  46 Mémoire du général Colson, octobre 1948 (archives du général Weygand).


  47 Mémoire du général Colson, octobre 1948 (archives du général Weygand).


  48 Mémoire du général Colson, octobre 1948. Les aviateurs se sont penchés également sur le problème des amicales. Le général Vuillemin, inspecteur général de l’Armée de l’Air, écrit dès le 4 août 1940 à son ministre (note III. – IGAA/Cab) pour lui proposer la création « d’amicales des anciens militaires des unités dissoutes autour d’un bureau central des amicales, pour conserver l’union morale et permettre la reconstitution future des réserves de l’Armée de l’Air » (SH Air. Dossier D2-159).


  49 Mémoire du général Colson, octobre 1948 (archives du général Weygand).


  50 Cette cartothèque, aboutissement de travaux très divers, est l’œuvre commune du SNS. Nombre de ses fonctionnaires : cadres supérieurs, anciens du recrutement, chiffreurs, mécanographes, ceux de l’établissement central en particulier, eurent la notion du caractère particulier de certains des travaux qui leur furent confiés et ne les poursuivirent qu’avec plus de cœur.


  51 Rapporté par Jacquey, à qui Carmille avait raconté que, se trouvant dans l’avant-guerre à Berlin, il avait su par un ingénieur IBM les chaînes inhabituelles de machines mécanographiques que cette maison montait à la « Maison Rouge », ministère de la Guerre. Ayant pu se procurer le modèle des cartes perforées, Carmille en avait de suite déduit que le Reich préparait une mobilisation.


  52 Jacquey pour envoyer son adjoint Caffot à Londres prit contact avec le capitaine Bertrand (Michel Flamant) du réseau Jade-Amicol dépendant directement de l’Intelligence Service. Londres, compte tenu de l’importance de la mission, donna son accord pour un enlèvement par Lysander. L’opération, préparée par le capitaine Reyx de l’ORA, se déroula le 4 septembre 1943 par une lune favorable sur un terrain de fortune des environs de Reims où Bertrand accompagna Caffot. Le Lysander, piloté par un Polonais, se posa sur le champ prévu dûment balisé par trois lampes de poche et partit sans encombre avec son passager, tandis que l’équipe de protection se dispersait.


  Le capitaine Reyx (Saint-Cyr promotion « Soldat Inconnu ») poursuivit son activité au sein de l’ORA. Arrêté le 11 août 1944, cet officier exemplaire mourut en déportation.


  53 Renseignements de M. Claude Baruteau, fils du colonel (archives de l’ORA).


  54 Marie GRANET, Henri MICHEL. Combat.


  55 Colonel R. DU JONCHAY. La Résistance et les Communistes.


  56 Décret du 1-8-1940.


  57 DM 4146 EMA/MC2 du 31-10-1941.


  58 Jean DELAGE. Grandeur et Servitude des Chantiers de Jeunesse.


  59 3 000 véhicules au total sont camouflés.


  60 Affecté ultérieurement à la direction de « Jeunesse et Sports » du Maroc, sera alors remplacé par le capitaine de Roussy de Salles.


  61 Documentation : texte du général ARCHAIMBAULT, Retour sur cinq années et article de CARDOT dans le Dauphiné libéré des 18,19 et 20-3-1971.


  62 SH Air, dossier D2 K182. DMEE 9 EMAA 1/2 du 7-9-1940. Annexes 2 et 3.


  63 Huit victoires homologuées.


  64 Ce chapitre a été rédigé avec l’aide du Bulletin des anciens du CDM, et en particulier avec l’article « Documents pour l’histoire ».


  65 Voir chapitre sur le renseignement.


  66 Trouva la mort en avion avec le général Leclerc de Hauteclocque en 1947.


  67 AMORETTI. Lyon capitale 40-44.


  68 Fiche établie le 1-2-1945 par le capitaine Bertaux.


  69 Compte rendu non signé sur le camouflage dans les Hautes-Alpes.


  70 Joseph RESTANY. Une entreprise clandestine sous l’occupation allemande.


  71 Il y eut aussi de bonnes manières de l’Armée de l’armistice à l’égard des Anglais : le lieutenant Pierre Hallard, du 2e dragons, qui s’est occupé pendant 6 mois de camouflage dans le Sud-Ouest, se souvient particulièrement de la récupération d’un canon Bofors recherché par les Anglais et de son acheminement de Montauban sur l’Espagne avec la coopération de la gendarmerie surveillant certains itinéraires.


  72 Le commandant Pommelet est affecté pour ordre au 51e RI, à Albi avec la mention « détaché », il travaille à l’usine Lorraine de Bagnères-de-Bigorre.


  73 Rapport du capitaine Combaux à Londres, 22-4-1943.


  74 Mort en déportation le 2-9-1944. Nommé général de brigade le 20-8-1944. Fiche sur les activités du commandant Angot par le général Gilson (archives ORA).


  75 « Documents pour l’histoire » dans Bulletin des anciens du CDM.


  76 Archives de M. Aubry, cousin du général Verneau (SHA).


  77 Interview du général du Vigier, 18-3-1971.


  78 Renseignements donnés par le général Revers.


  79 Interview du général Chomel, 20-1-70. Le général Chomel commandera la brigade ORA « Charles Martel ».


  80 Il est difficile en France de rester clandestin. Les stagiaires assis un jour à une terrasse de café sont interpellés par le garçon : Ah ! c’est vous les élèves de l’École de guerre clandestine. Témoignage du colonel Bravelet.


  81 2e GDM, n° 20/3S du 24-1-1942. Exercice de cadres de Montauban, enseignements (archives du général de Grancey).


  82 Témoignage du colonel Defrasne.


  83 Général WEYGAND. Le général Frère.


  84 1er GDM, n° 900/3 du 16-7-1941. Étude sur la composition des grandes unités modernes (archives du général de Grancey).


  85 Archives du général Revers.


  86 Conseil supérieur de la Guerre. EM du général Olry n° 125, 22-7-40 (archives du général de Grancey). Propositions et suggestions sur la réorganisation de l’Armée.


  87 1er GDM. Section armistice n° 73 A du 3-11-40 et 259 A du 6-12-1940. Rapports 6 et 7 sur l’activité des commissions italiennes de contrôle (archives du général de Grancey).


  88 Id., note 734.


  89 Conseil supérieur de Guerre. État-major général Olry. Rapport n° 5 sur l’activité des commissions de contrôle italiennes, 19-10-1940 (archives du général de Grancey).


  90 CSG. EM général Olry. Rapports n° 1 et 2 sur l’activité des commissions d’armistice italiennes.


  91 CSG. EM général Olry, 29-8-1940.


  92 CSG. Id. Rapports n° 3 sur l’activité des commissions d’armistice italiennes, 19-9-1940.


  93 Note très secrète sans numéro.


  94 CSG. EM général Olry, 10-9-1940, n° 643-644 et 11-9-1940 n° 650.


  95 N° 728 EMA/3 C.


  96 CSG. EM général Olry, n° 761 du 20-9-1940.


  Tous ces documents figurent aux archives du général de Grancey.


  97 Interview du général de Grancey, 16-12-1970.


  98 Interview du général Du Vigier par le colonel Defrasne le 18 mars 1971.


  99 Général Du Vigier, cité par Noguères. Histoire de la Résistance, tome I.


  100 Rapport du colonel Clogenson, juillet 1957 (archives du général Ruby).


  101 Fiche établie par le lieutenant-colonel Lejeune, 20-9-1946 (SHA).


  102 Lettre du commandant d’Ornant, 4-4-1971.


  103 Interview du 26-2-1971. L’adjudant-chef Derringer reçoit rapidement un grade d’assimilation de chef d’escadron dans lequel il sera homologué à la Libération.


  104 Commandant GONAND. Trois années de résistance dans la montagne vosgienne.


  105 Rapport du docteur Bareiss sur son mouvement, 30-1-1947.


  106 Rapport en date du 5-12-1944 signé Marchal et Marceau (d’Ornant et Kibler). [SHA].


  107 Rapport en date du 5-12-1944-signé Marchal et Marceau (d’Ornant et Kibler).


  108 Henri NOGUÈRES. Histoire de la Résistance française, t.1. Ripoche sera quelques mois plus tard arrêté et décapité.


  109 Interview de Pierre Hallard par le capitaine Defrasne, 16-4-1971.


  110 Lettre du colonel d’Ornant, 4-4-1971.


  111 Archives du général Revers. Fiche du colonel de Beaufort, 1946.


  112 Ces fonds sont fournis par le SR et le colonel Rivet fait signer un reçu, les réflexes de la clandestinité n’étaient pas encore acquis.


  113 Note du lieutenant-colonel Lejeune, sans date (1948 ou 1949).


  114 Interview du 26-2-1972.


  115 Voir chapitre « Renseignements ».


  116 Raymond SÉREAU. L’Armée de l’armistice.


  117 Jean de Lattre, mon mari.


  118 Capitaine CLUSEAU. Revue d’histoire de la 2e guerre mondiale. Janvier 1958.


  119 Interview du général Revers, 8-6-1972.


  120 Interview du général Masnou, 25-5-1973.


  121 Contacts pris par la SNCF (Desjardins-Narps) avec le poste de Vichy (capitaine Simoneau).


  122 Réseau « Gisèle » du commandant Fournet qui contrôlera finalement 60 000 camions ou cars.


  123 Chef du poste P2 à Vichy.


  124 Rapport du capitaine Combaux. Londres. 22-4-1943.


  125 Pour la zone sud : Limoges TR 112, Clermont-Ferrand TR 113, Marseille TR 115, Toulouse TR 117.


  126 Général Rivet. « Abwehr et Gestapo ». Revue d’histoire de la 2e guerre mondiale. Novembre 1950.


  127 Michel GARDER. La guerre des services spéciaux français.


  128 H. NOGUÈRES. Histoire de la Résistance française, t. I.


  129 Fiche établie par le colonel Perruche (archives ORA).


  130 Témoignage du général Laurent (archives ORA).


  131 Fiche du colonel Perruche (archives ORA).


  132 Interview du général Masnou, 25-5-73.


  133 Michel GARDER. La guerre secrète des services spéciaux.


  134 Fiche établie par le colonel Perruche (archives ORA).


  135 Michel GARDER. La guerre secrète des services spéciaux.


  136 Fiche établie par le colonel Perruche.


  137 Philippe John STEAD. Le 2e bureau sous l’occupation.


  138 Paillole garde également un contact personnel avec Frenay « Combat ».


  139 Interview du général Masnou, 25-5-73.


  140 Archives ORA et mémoires du général Salan.


  141 Témoignage du général de Cossé-Brissac qui en fut le principal traducteur.


  142 Note sommaire du colonel Rivet sur la situation en Russie, 9-11-1942.


  143 Interview du général Masnou, 25-5-1973.


  144 Note du général de Cossé-Brissac sur la firme Technica.


  145 Archives de Mme Baril.


  146 Général REVERS. « L’ORA » dans La France et son empire.


  147 Note du commandant Derringer, juin 1947, communiquée par le général Lejeune.


  148 Lettre du colonel Canonge, 25-3-1948 (archives de Mme Frère).


  149 Interview du général de Beaufort, 14-3-1972.


  150 Général GIRAUD. Mes évasions.


  151 Général GIRAUD. Mes évasions.


  152 Dans le courant de l’été 1942, Murphy rencontre à Cagnes Weygand qui lui fait la même réponse : Trop vieux pour faire un rebelle. Emmanuel D’ASTIER. De la chute à la libération de Paris.


  153 Le général Lenclud, qui commande en 1942 la division de Clermont-Ferrand, note, dans une fiche rédigée après-guerre, qu’il a « organisé et protégé » les entretiens du général Giraud et du général Frère.


  154 Dossier du général Laffargue, 1944. Il a lui-même rencontré Giraud en septembre 1942.


  155 Guillain de BÉNOUVILLE. Le Sacrifice du matin.


  156 R. HOSTACHE. Le CNR.


  157 Guillain de BÉNOUVILLE. Le Sacrifice du matin.


  158 Henri FRENAY. La nuit finira.


  159 Le général Laffargue mentionne qu’en octobre 1942, avec l’aide de Segonzac (école d’Uriage), il a obtenu la promesse d’intervention de deux mille cinq cents jeunes des Chantiers rien que pour les Alpes.


  160 Emmanuel D’ASTIER. De la chute à la libération de Paris.


  161 Le groupe des Cinq (Lemaigre-Dubreuil, de Saint-Hardouin, Henri d’Astier de la Vigerie, Jean Rigault et le colonel Van Hecke) négocie avec Murphy les accords qui définiront le statut des troupes alliées en AFN.


  162 Général Mast. « Résistance militaire en AFN » dans Historia magazine. Guerre 1939-1945, n° 43.


  163 Interview du 4-12-70.


  164 Général Mast. « Le rendez-vous de Cherchell » dans Historia magazine. Guerre 1939-1945.


  165 Archives de Mme Frère (SHA).


  166 Archives de Mme Frère (SHA). Au moment de ces événements, le général Frère ne commande plus le 2e GDM, mais est toujours en activité de service. Un décret abaissant les limites d’âge, dirigé contre lui, lui est notifié par le secrétaire d’État à la guerre sous n° 12969/OG/Cab le 27 août 1942 et lui enlève le commandement du 2e GDM le 1er septembre. Admis à la 2e section du cadre de l’EM général, il est maintenu en situation d’activité pour une période renouvelable de six mois et chargé de la présidence de la commission d’enquête sur les événements de la guerre.


  167 Archives de Mme Frère (SHA).


  168 Archives de Mme Frère (SHA).


  169 Note du colonel de Beaufort, 1946 (archives du général Revers).


  170 MURPHY. Un diplomate parmi les guerriers.


  171 Expédiée en recommandé (récépissé n° 187) par l’agent du GAD, matricule 214. Renseignements donnés en juin 1947 par le commandant Derringer.


  172 Témoignage et archives du général Revers. Il y a eu en juillet 42 un incident grave. Onze agents du SR britannique enfermés au camp de Mauzac se sont évadés. De Vichy l’Allemand Krug VON NIDDA expédie à Berlin par télégramme : Au sujet de cette affaire, Brinon a fait des déclarations sensationnelles, d’après le général Bridoux, par l’intermédiaire du général Delmotte. On a trouvé une circulaire de décembre 1941 portant la signature du chef d’état-major, général Revers, qui prescrit un traitement de faveur pour les dissidents dans les camps d’internement. Diplogerma n° 1343 du 20-7-1942, archives Revers. – Nous trouvons également, dans La guerre des services spéciaux de Michel GARDER, mention qu’au même mois de juillet Laval apprend par Picquendar que Revers aurait repris la constitution des groupes d’autodéfense en zone occupée. Tout ceci explique la méfiance manifestée à son égard en novembre.


  173 Témoignage et archives du général Revers.


  174 Ce sous-officier en poste après-guerre auprès de l’attaché militaire français à Washington a raconté ce fait à plusieurs officiers. Il m’a été rapporté entre autres par le général Redon en novembre 1971 (A. de D).


  175 Philip John STEAD. Le 2e Bureau sous l’occupation. Le colonel Chrétien prend contact avec Murphy le 12 octobre.


  176 Colonel P.-M. LÉVY. L’Air sous l’occupation.


  177 TO n° 1694 CEC/881 EM du 7 novembre 1942, signé pour ordre par le chef d’état-major, général Revers.


  178 Témoignage du général Revers, 13-9-1971.


  179 Témoignage du général Revers.


  180 Note du général Laurent (mars 1972).


  181 Témoignage du général Revers et amiral AUPHAN, Histoire élémentaire de Vichy.


  182 Colonel P.-M. LÉVY. L’Air sous l’occupation.


  183 Interview du général de Beaufort, 14-3-1972.


  184 Note du colonel Clogenson, juillet 1957.


  185 Quittant Vichy le 12, le général Weygand est arrêté par ordre d’Hitler sur la route de Saint-Pourçain.


  186 Le récit des activités du général Weygand à Vichy est rédigé d’après une lettre du général Weygand au général Ruby, 13-10-1948 (archives du général Ruby).


  187 La note 6839/3/Cab du 19 octobre 1940 (voir chap. 3) n’a jamais été annulée.


  188 Rapport du colonel Clogenson.


  189 Rapport du commandant Thollon, 30-9-1944 (archives ORA) et témoignage du général Archaimbault.


  190 Amiral AUPHAN. Histoire élémentaire de Vichy. 2 h 30 : ultimatum allemand exigeant dans un délai d’une heure des terrains d’aviation en Tunisie. Le Gouvernement sans défense ne peut que prévenir les autorités locales.


  191 Récit du commandant Leschi, 2-7-1945 (SHA).


  192 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  193 Récit du général Olleris (SHA).


  194 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  195 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  196 Récit du général Olleris (SHA) et récit du colonel Clogenson.


  197 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  198 Souvenir du général de Bermond.


  199 Edmond RUBY. Écrits de Paris. « Une armée sacrifiée », juin 1949. Le colonel Clogenson confirme l’exactitude des zones ainsi définies.


  200 Récit du général Olleris (SHA).


  201 Pour la récupération de nuit des officiers logés dans les hôtels, les chauffeurs (civils) roulent tous phares allumés alors que Vichy est en black-out.


  202 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  203 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  204 Michel GARDER. Guerre secrète des Services spéciaux.


  205 Récit du commandant Leschi, 2-7-1945 (SHA).


  206 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  207 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  208 Renseignement du général Segonne et du colonel Gillot transmis par le colonel Defrasne.


  209 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957. Le général Olleris mentionne le démontage du PC de La Rapine vers 7 heures du matin sur ordre de Bridoux, d’autres parlent même d’une menace de le faire prendre d’assaut par la Garde. Le récit du commandant Leschi sur les dernières heures de La Rapine est conforme à celui du colonel Clogenson.


  210 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  211 Récit du colonel Clogenson, juillet 1957.


  212 Le lieutenant-colonel H. Zeller et le commandant Blaizot, directeur des troupes coloniales, sont parmi les plus acharnés (récit du colonel Clogenson).


  213 Adieux du général Verneau, brouillon écrit de sa main (archives Aubry).


  214 Témoignage, décembre 1971.


  215 TO n° 1712 CEC/889 EM du 10-11-1942 signé pour ordre par le chef d’EM, le général Revers.


  216 Lettre de Mme Frère, 21-3-1947.


  217 Note du commandant Pavelet (SHA). Souvenirs du général de Bermond.


  218 Témoignage du général Revers.


  219 Témoignage du général Robitaillie.


  220 Le III/51e RI de Rodez qui devait embarquer à la gare à 13 heures pour être dirigé sur les Pyrénées reçoit le contrordre alors qu’il est rassemblé dans la cour de la caserne.


  221 Témoignage du colonel Defrasne.


  222 D’après les déclarations faites au colonel Defrasne par le capitaine Duval, ex-sergent au 24e BCA, et le texte d’un article du journal Samedi-Soir (1er trimestre 1947) intitulé « Cinq chasseurs alpins avaient proposé à Londres de faire partir la flotte ».


  223 Henri Michel, Jean Moulin et J.-F. Perrette mentionnent un ordre du jour de Delestraint qui fait également partir sa prise de commandement de l’AS du 11-11-1942, mais elle n’a été diffusée que le 9-12.


  224 Fiche du lieutenant-colonel H. Masson, juin 1946 (SHA).


  225 Lettre de Mme Frère en date du 21-3-1947.


  226 Témoignage du général Revers.


  227 Témoignage du général Revers.


  228 Archives du général Revers.


  229 Amiral AUPHAN. Histoire élémentaire de Vichy. Il est à cette époque secrétaire d’État à la Marine.


  230 Amiral AUPHAN. Histoire élémentaire de Vichy. Il est à cette époque secrétaire d’État à la Marine.


  231 Chef d’état-major du général von Rundstedt, commandant en chef à l’Ouest.


  232 Témoignage du général Revers.


  233 Forces de haute mer n° 183. EEI du 13-11-1942 (SHA).


  234 Le 12-11, jour de l’entrée des Italiens à Hyères, des armes ont quitté le quartier, et le 15 quelques incidents avec les Italiens sont signalés.


  235 Exécution du télégramme 11318 EMA/1 du 12 novembre en application de la DM 4489 EMA/3 du 8 mai 1942 (renseignements du service historique de l’Armée recueillis par le lieutenant-colonel Léger).


  236 Ce groupe mobile est formé par le 151e RI, le 2e BCP, le 5e dragons, des éléments du 61e d’artillerie.


  237 P. VARILLON. Le Sabordage de la flotte.


  238 Cas du 18e RI à Pau, de la demi-brigade de chasseurs de Chambéry, des bataillons de chasseurs d’Hyères, du 152e RIA à Montluçon, du 23e RI à Toulouse, etc. (Note du colonel Defrasne).


  239 Témoignage du général de Grancey, 16-12-1970.


  240 16e Train, III/15e RA, 3e dragons, 51e RI.


  241 Quelques mois plus tôt il l’avait recherché lui-même en zone occupée où il avait été dissimulé en juin 1940.


  242 Témoignage du capitaine Duval recueilli par le colonel Defrasne.


  243 Témoignage du lieutenant-colonel Léger recueilli par le colonel Defrasne.


  244 Le 3e bataillon, stationné à Gap, argua de la fatigue de certains éléments rentrant de marche pour ne pas chercher à rejoindre le gros du régiment comme il y fut invité.


  245 Le 3e bataillon du 159, le génie et les transmissions ne se sont pas mis en route vers le réduit, le convoi de vivres a été intercepté par ordre du général commandant la XIVe DM.


  246 Colonel TANANT. Vercors, haut lieu de France.


  247 Le 6e BCA est reconstitué au Vercors en 1944, mais le commandant de Reynies, départemental AS de l’Isère, a été assassiné par la Gestapo.


  248 Déclaration du capitaine Duval recueillie par le colonel Defrasne.


  249 Déclaration du colonel Léger recueillie par le colonel Defrasne.


  250 Texte communiqué par M. Aubry, cousin du général Verneau.


  251 Citée par l’amiral AUPHAN. Histoire élémentaire de Vichy.


  252 Rapport du colonel de Perrier, chef d’EM du général Weygand (archives général Weygand).


  253 Un autre contingent sensiblement inférieur est libéré pour l’AOF.


  254 Dans le domaine de l’aviation, l’Armée de l’Air, plus importante en AFN qu’en métropole, dispose en novembre 1942 de 21 groupes, 350 appareils, auxquels s’ajoutent une centaine d’appareils de l’aéronavale.


  255 Archives du général Weygand.


  256 Note du colonel Janique, ex-chef du 4e bureau du Maroc.


  257 Témoignage du général Antoine à Mlle Gouineau, 21-7-1950.


  258 Notons également quelques activités clandestines très discrètes. En Tunisie par exemple le capitaine Thomazo fait sauter dans le port de La Goulette des bateaux, en plaquant sur la coque des mines ventouses.


  259 Déposition du général Weygand au procès Pétain.


  260 Le lieutenant-colonel Brisac s’insurge, dans un rapport rédigé à Alger en juin 1944, contre une insinuation selon laquelle cette appellation refléterait quelques rivalités entre l’armée métropolitaine et l’armée d’Afrique.


  261 Nous adoptons l’appellation officielle ORA, mais conserverons cependant le sigle OMA lorsque nous le rencontrerons dans des textes cités.


  262 Archives du colonel Peynaud.


  263 Commandant des forces de l’intérieur pour le Sud de la France.


  264 Chapitre rédigé avec la participation du commandant Heidet.


  265 Direction du personnel militaire de l’Armée de Terre.


  266 Directive signée « Jean » (SHA).


  267 Archives du général Revers.


  268 Compte rendu d’activité (SHA).


  269 Compte rendu d’activité (SHA).


  270 Général Revers, 14-11-1943, prise de commandement (archives Revers).


  271 Général Laffargue, rapport de novembre 1944.


  272 Général Laffargue, rapport de novembre 1944.


  273 Ces chiffres eux-mêmes évoluent.


  274 Situation de l’organisation de résistance de l’Armée française et des groupements civils similaires (SHA).


  275 Archives du général Revers.


  276 SHA,


  277 SHA,


  278 Ce chiffre de 40 % est nettement supérieur à l’estimation du général Revers le 30 mai 1944 (voir tableau suivant),


  279 Archives du général Revers,


  280 En ce qui concerne Paris, les chiffres mentionnés en mai tenaient compte des effectifs Pompiers et Gardes contactés par l’ORA,


  281 Instruction générale du 20-11-1943 (archives du général Revers),


  282 Situation de l’organisation de résistance de l’Armée française et des groupements civils similaires, août 1943, Le colonel Robelin arrêté par la Gestapo en juillet 1944 a été torturé et achevé,


  283 SHA.


  284 SHA.


  285 Archives ORA.


  286 Témoignage du général de Grancey.


  287 Archives de Mme Frère (SHA).


  288 Le général Revers les estimait le 28-6-1944 à 25 %.


  289 Directive signée « Jean » (SHA).


  290 Compte rendu du capitaine Peynaud, avril 1944 (SHA).


  291 Archives du général Revers.


  292 Dans un récent ouvrage, La Nuit sans ombre, 1970, Alban VISTEL écrit qu’au début de 1944 le qualificatif de giraudiste se justifie quelque peu, ils (les officiers) se sentent proches de Giraud, soit par esprit de corps (de Gaulle est un rebelle), etc. Il n’est pas venu à l’idée de l’auteur que Giraud est bien plus un rebelle que de Gaulle, car il a signé une lettre d’allégeance au Maréchal. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle l’armée d’Afrique a, en novembre 1942, accepté plus facilement les ordres de Darlan que de Giraud. Amiral AUPHAN. Histoire élémentaire de Vichy.


  293 Pierre NORD. Mes camarades sont morts, t. 2.


  294 Étienne ANTHÉRIEU. Le Drame de l’Armée de l’armistice.


  295 Colonel PASSY. Missions secrètes en France.


  296 Au cours de nos recherches, nous n’avons trouvé qu’un seul document faisant état d’un fait d’après lequel un chef de l’ORA aurait pu voir en Giraud autre chose qu’un commandant en chef. Le général Cochet dans une lettre à Mme Frère (21-6-1945) raconte qu’entre mai et octobre 1942 il s’était mis d’accord avec Frère pour arrêter Pétain en cas de débarquement allié et l’amener à renoncer au pouvoir. Cochet écrit qu’il désirait de Gaulle comme chef du gouvernement provisoire, que le général Frère inclinait pour le général Giraud (archives Mme Frère).


  297 Témoignage du général Zeller recueilli par Mme Merlat en 1947, revu par lui en 1960 (SHA).


  298 Directive signée « Jean » (SHA).


  299 Rapport du général Ganeval, 28-8-1946 (SHA).


  300 « Documents pour l’histoire » dans Bulletins CDM de 1946.


  301 Archives Revers.


  302 Souligné dans le texte.


  303 Archives du général Revers.


  304 SHA.


  305 La DM 10010 Cab. du 27-8-1944 précise que les officiers d’active ayant fait partie des FFI sont dispensés de la procédure de réintégration.


  306 Archives Revers.


  307 Notons en particulier l’instruction concernant l’emploi de la résistance sur le plan militaire au cours des opérations de libération de la métropole du 16 mai 1944.


  308 Charles TILLON. Les FTP.


  309 Archives Revers.


  310 C’est aussi sous le prétexte de l’action immédiate que Pierre Villon (Front national) refuse de rejoindre l’AS le 12-4-1943. Henri MICHEL. Jean Moulin l’unificateur.


  311 Archives ORA.


  312 Parti populaire français de Doriot.


  313 SHA.


  314 Directive du 15-9-1943, signée « Jean » (SHA).


  315 Archives Revers, novembre 1943.


  316 Archives Revers, 20-11-1943.


  317 Archives Revers, 25-12-1943.


  318 SHA.


  319 SHA.


  320 Général WEYGAND. Le Général Frère.


  321 Ces renseignements sur le général Frère sont puisés dans les souvenirs personnels de Mme Frère (SHA).


  322 Document établi par le colonel Clogenson en juillet 1957 (archives du général Ruby).


  323 Document établi par le colonel Clogenson en juillet 1957 (archives du général Ruby).


  324 Rapport du commandant Bosc (SHA).


  325 Rapport du général Olleris (SHA).


  326 Rapport du général Olleris (SHA).


  327 Les renseignements qui suivent sont pour une bonne part mentionnés par le général Olleris, rapport d’activité (SHA).


  328 Sœurs franciscaines de Calais.


  329 Lieutenant-colonel H. Masson, juin 1946 (SHA).


  330 Témoignage du général H. Zeller, recueilli le 12-11-1947 par Mme Merlat, revu en 1960 (SHA).


  331 Témoignage du général H. Zeller, recueilli le 12-11-1947 par Mme Merlat, revu en 1960 (SHA).


  332 SHA.


  333 « Documents pour l’histoire », dans Bulletin CDM.


  334 Fiche anonyme sur les groupes francs du CDM dans l’Isère.


  335 Selon FRENAY, La nuit finira, Morin-Forestier a été envoyé au général Revers qui l’a reçu avec courtoisie, l’a renvoyé au général Picquendar qui l’a adressé au commandant Mollard. Mollard est prêt à faire donner des armes, à condition que le général Frère en donne l’ordre. Frère estime ne pouvoir donner cet ordre de son initiative.


  336 Fiche établie par le capitaine Bertaux le 1-2-1945.


  337 Fichier ORA.


  338 Capitaine CLUSEAU, « L’arrestation du 2e bureau français », dans Revue d’histoire de la 2e guerre mondiale.


  339 Note sur Technica du général de Cossé-Brissac et souvenirs du général Laurent.


  340 Fiche général Olleris (SHA et archives de Mme  Frère).


  341 Rapport du général Laffargue (archives Revers).


  342 Mort en déportation à Dachau.


  343 Général WEYGAND. Le Général Frère.


  344 Le commandant de Montalivet a placé un sous-officier, l’adjudant Joseph Vivier, au secrétariat général du chef de l’État, il surveille l’activité du Dr Ménétrel, chef du secrétariat particulier, qui traitait souvent des relations avec l’occupant et qui était toujours très bien renseigné. Après l’arrestation de Frère, ils passeront tous deux au réseau Roy (OSS).


  345 Délégation de la police allemande et du Kommando d’intervention SD à Vichy n° 3109/43 G-IVE du 24-8-1943.


  346 Souvenirs de Mme  Frère (SHA).


  347 Note du général Olleris (archives de Mme  Frère).


  348 Causerie du général Olleris faite à Notre-Dame-de-France au Puy le 14 juin 1945 (archives ORA et de Mme Frère).


  349 Témoignage écrit du général Grandsard (archives de Mme Frère). Ils voyagent dans le même compartiment.


  350 Le colonel Bonotaux mourra à Dachau en janvier 1945.


  351 Discours du général Revers lors de l’inauguration à Lyon de l’avenue du Général-Frère.


  352 Souvenirs du général Laurent.


  353 Colonel COGNY, « Le général Verneau », dans Bulletin ORA/ZN n° 2, 1947.


  354 Colonel COGNY, « Le général Verneau », dans Bulletin ORA/ZN n° 2, 1947.


  355 J.-F. PERRETTE. Le Général Delestraint.


  356 J.-F. PERRETTE. Le Général Delestraint.


  357 Archives Mme Pfister.


  358 Lettre du 17-7-1945 du colonel Mollard au général Revers (archives ORA).


  359 « Documents pour l’histoire », dans Bulletin du CDM.


  360 PASSY. Missions secrètes en France.


  361 Le commandant Triquigneaux a remplacé le colonel Du Tertre au camouflage des véhicules auto.


  362 Archives ORA.


  363 Ce travail a toujours été tenu à jour jusqu’en novembre 1942. Par un système numérique ces renseignements sont reportés sur de petits carnets.


  364 Souvenirs du général Laurent.


  365 En Bretagne, par contre, il n’y aura pas d’organisation de recherche du renseignement propre à l’ORA. Interview du général Masnou, 25-5-1973.


  366 Général de Gaulle. Mémoires, t. 2, « L’Unité ».


  367 Section IVE (Dds) n° IVE 10-C 124 du 5-11-1943. Affaire du réseau SR et résistance Astoria I et II.


  368 Pierre DUNOYER DE SEGONZAC. Le Vieux Chef.


  369 Tué au combat comme commandant du 1er REP en 1958 en Algérie.


  370 Colonel COGNY. « Le général Verneau », dans Bulletin ORA/ZN n° 2,1947.


  371 Colonel COGNY. « Le général Verneau », dans Bulletin ORA/ZN n° 2,1947.


  372 Colonel COGNY. « Le général Verneau », dans Bulletin ORA/ZN n° 2,1947.


  373 Colonel COGNY. « Le général Verneau », dans Bulletin ORA/ZN n° 2,1947.


  374 Colonel COGNY. « Le général Verneau », dans Bulletin ORA/ZN n° 2,1947.


  375 Colonel COGNY. « Le général Verneau », dans Bulletin ORA/ZN n° 2,1947.


  376 Organisation civile et militaire (OCM) et Mouvement de libération nationale (MLN).


  377 Souvenirs du général Laurent rédigés depuis 1972.


  378 Emmanuel D’ASTIER. De la chute à la libération de Paris.


  379 Rapport rédigé à Alger (archives du général Revers).


  380 Situation de l’organisation de résistance de l’Armée française et des groupements civils similaires (SHA).


  381 Lettre du colonel Cogny (archives général Revers).


  382 Situation de l’organisation de résistance de l’Armée française et des groupements civils similaires. Le général Lejeune consulté au sujet de cette note mentionne qu’elle correspond à l’idée qu’il se faisait lui-même de la situation à l’époque (SHA).


  383 PASSY. Missions secrètes en France.


  384 Archives Revers.


  385 SHA.


  386 Rapport du 15-6-1944 (archives Revers).


  387 Archives Revers.


  388 Archives Revers.


  389 SHA.


  390 Pour la 2e phase, voir 2e partie, chap. 15 « L’intégration de l’ORA dans les FFI ».


  391 FRENAY, dans La nuit finira, mentionne également ses contacts avec Marrane.


  392 SHA.


  393 Archives de Mme Pfister.


  394 Interview du général Lejeune, 26-2-1972.


  395 Voir annexe 6.


  396  D’après le compte rendu du colonel Pfister (1-1-1944), cette réunion aurait eu lieu le jeudi 5-11-1943.


  397 Cette entrevue eut lieu début décembre rue de Londres chez les demoiselles Adeline et Germaine Loustaunau, qui furent plus tard arrêtées et déportées.


  398 Erreur matérielle, précise le compte rendu du colonel Pfister, 1-1-1944 (archives Mme Pfister).


  399 Compte rendu du colonel Pfister, 1-1-1944 (archives de Mme Pfister).


  400 Rapport du capitaine Peynaud, 13-4-1944 (SHA). Ce rapport confirme dans leur ensemble les propos répétés à Marrane par le colonel Pfister.


  401 Témoignage recueilli par Mme Merlat, le 12-11-1947, revu en 1960.


  402 Rapport du général de Grancey (SHA).


  403 Rapport du commandant H. Masson, juin 1946 (SHA).


  404 Rapport du capitaine Peynaud, Alger, 13-4-1944 (SHA).


  405 J.-F. PERRETTE. Le Général Delestraint.


  406 J.-F. PERRETTE. Le Général Delestraint.


  407 Fiche établie par le général Olleris (SHA).


  408 Fiche établie par le général Olleris (sans doute à la faveur des parachutages dont bénéficiait l’AS).


  409 Fiche du général Olleris (archives de Mme Frère).


  410 Fiche du général Olleris (archives de Mme Frère).


  411 Paul DREYFUS. Vercors, citadelle de la liberté.


  412 Il est curieux de noter dans un document de la Gestapo Son IVE. 126-136g du 24-12-1944 que l’activité des groupes ORA est des plus « redoutables ». Les conceptions politiques de ces groupes s’orientent dans le sens de revanche, semblable à l’ancienne conception de l’Action française.


  413 Cité par Henri MICHEL. Jean Moulin l’unificateur.


  414 Bulletin ORA/ZN n° 2.


  415 Organisation civile et militaire (OCM), Ceux de la résistance (CDR), Ceux de la Libération (CDL), Libération nord et Front national. NOGUÈRES (Histoire de la Résistance en France, t. 3) donne un extrait du compte rendu envoyé à Londres par Bingen à l’issue de cette réunion.


  416 Note signée « Jean » (SHA).


  417 Le général Laffargue mentionne (rapport du 15-11-1944) une réunion provoquée par lui en août-septembre 1943. Y participent le général Humbert, le colonel Granier, les lieutenants-colonels Brisac et Pfister, le commandant Descour. Granier y déclare que les officiers mobilisateurs des départements (ORA) sont passés sous les ordres de l’AS.


  418 Compte rendu du colonel Pfister, 1-1-1944 (archives de Mme Pfister).


  419 Peynaud a été mis en contact avec Dejussieu par François Perry, agent du BCRA, auquel il a été présenté par le capitaine d’aviation Belleu.


  420 Rapport Peynaud, 13-4-1944 (SHA).


  421 Rapport Peynaud, 13-4-1944 (SHA).


  422 Fiche du commandant Lejeune pour le général d’Astier, 2-1-1944, Londres (SHA).


  423 SHA.


  424 Réunion avec Guillain de Bénouville, Rebattet (chef maquis zone sud), Charpentier (liaison militaire OCM), Fouché (Degliame) qui dirige l’action immédiate et l’action ouvrière pour les deux zones. Colonel DU JONCHAY. La Résistance et les Communistes.


  425 Cité par Alban VISTEL. La Nuit sans ombre.


  426 Février 1944.


  427 Rapport Peynaud, 13-4-1944 (SHA).


  428 Fusillé par les Allemands le 2 avril 1944.


  429 Arrêté le 2-11-1943.


  430 SHA.


  431 Fusillé par les Allemands à Toulouse.


  432 Colonel DU JONCHAY. La Résistance et les Communistes.


  433 Cet accord, dit le général Dejussieu, était en gestation depuis le mois d’octobre.


  434 Note de janvier 1944 au sujet de l’accord signé les 29-12-1943 entre AS et FTP, transmise aux signataires de l’accord du 29-12-1943 et au PC (archives Revers).


  435  Lettre R. Lazard à Mme Frère, 4-6-1946 (archives de Mme Frère).


  436 Attestation de J. Panigel, 27-6-1946 (archives de Mme Frère).


  437 Interview du commandant J. de Chézelles, 25-4-1972.


  438 Situation de l’organisation de résistance de l’Armée française et des groupements similaires, août 1943 (SHA).


  439 FRENAY, dans La nuit finira, mentionne qu’il a lui aussi apporté son concours financier à Mitterrand.


  440 Voir chapitre sur le renseignement.


  441 Service rattaché au War Office et dépendant de Buckmaster.


  442 Renseignements extraits de fiches établies par les généraux Lejeune, Zeller, Olleris.


  443 Pierre NORD. Mes camarades sont morts.


  444 Dont le colonel Granier de l’AS et le capitaine de Neucheze avec l’étendard du 2e dragons.


  445 Fiche du général H. Zeller (SHA).


  446 Interview du général P. Du Passage, 14-3-1972.


  447 Colonel CONZE. Le Dé d’argent.


  448 Notice du général H. Zeller en 1945 sur l’action de Buckmaster (SHA). Dans la dernière phrase Zeller rappelle une intervention de Buckmaster en juillet 1944 au bénéfice du Vercors.


  449  D’autres organisations de résistance ont pris des contacts directs avec les Alliés : « Combat » par exemple avec Allan Dulles en Suisse. Ces contacts étaient mal vus des services français de Londres qui voulaient se réserver l’exclusivité des relations avec l’étranger.


  450 Témoignage de Mlle Ricordeau (agent de liaison zone nord ORA).


  451 Lorsque le général Revers a son PC à Paris, il a un courrier par semaine sur Alger, par l’intermédiaire du poste TR de Paris (lieutenant Mayeur).


  452 Rapport du lieutenant-colonel d’Alès, 14-9-1944 (SHA).


  453 Rapport du général H. Blanc.


  454 IPPÉCOURT. Les Chemins d’Espagne.


  455 IPPÉCOURT. Les Chemins d’Espagne.


  456 Compte rendu du sous-lieutenant Dumoulin (SHA).


  457 Avion léger, apte aux missions secrètes.


  458  Il faut citer pour son dévouement l’administrateur Québriac plusieurs fois interrogé au sujet de ces départs par le Gast ou la Gestapo, et qui a fourni le carburant pour le Moïse, l’Ar-Voulach, le La Pérouse et le Jouet des flots.


  459 Lieutenant-colonel MORICE. La France et son empire.


  460 À l’époque, chaque passage coûte à l’organisateur de 10 000 à 15 000 francs, précise le général Conze.


  461 Lettre du colonel Conze au colonel Brisac, 10-7-1944.


  462 Le courrier transite à Toulouse chez Maurice Denassieu, « Ramuntcho », 62, rue Bayard. Il peut être passé par mer entre Bayonne et Saint-Sébastien (capitaine au long cours Émile Gramont).


  463 Témoignage du général Revers.


  464 Un poste, promis le 1er juin 1944 au général Revers pour son PC par Roland Bru, sera amené au PC par le capitaine Galtier rentrant d’Alger le 28 août 1944.


  465 Buckmaster envoie trois postes avec radio placés l’un dans la région de Clermont-Ferrand, un autre dans la région de Toulouse, un troisième dans l’Est de la France.


  466 Arrêté en octobre 1943, mort en déportation en juillet 1944.


  467 Lettre Henri (Zeller) à Marius (Pfister), sans date mais vraisemblablement de la fin 1943 (archives de Mme Pfister).


  468 Témoignage (archives Revers).


  469 Fiche d’activité (archives Revers).


  470 Lettre signée « Rival » (archives Revers).


  471 Michel GARDER. La Guerre secrète des services spéciaux.


  472 Archives Revers.


  473 Compte rendu n° 1, novembre 1943 (archives Revers).


  474 Témoignage (archives Revers).


  475 Souvenirs du général Laurent.


  476 Compte rendu n° 1 (archives Revers).


  477 Témoignage (archives Revers).


  478 Il s’agit du nouveau service SSM.


  479 Archives Revers.


  480 Chapitre rédigé avec la collaboration du colonel Bravelet.


  481 Colonel Bravelet, souvenirs inédits (SHA).


  482 Colonel CONZE. Le Dé d’argent, histoire d’une résistance.


  483 Le 15 mai 1944 s’y tient une réunion de chefs régionaux.


  484 Paul Martz, commissaire ; Louis Migeon, inspecteur principal ; Marcel Deliry, inspecteur chef ; Buisson, inspecteur.


  485  Les deux dernières promotions de Saint-Cyr, « Charles de Foucault » et « Croix de Provence », donneront au total 80 adhérents à l’ORA, 27 seront arrêtés, plusieurs ne reviendront pas.


  486 ORA (SHA).


  487 Le PC de la zone Sud compte six agents de liaison officiers, quatre seront déportés ; l’un d’eux le saint-cyrien Jacques Fayard meurt également en déportation.


  488 Directives du 15-9-1943, signées « Jean » (SHA).


  489 Compte rendu d’activité du lieutenant de Malézieux (SHA).


  490 Renseignements provenant du fichier ORA.


  491 Indépendamment des fonds remis par le SR au lieutenant-colonel Laurent qui n’appartient pas encore à l’ORA (voir chapitre « Renseignements »).


  492 SHA.


  493 Pierre NORD. Mes camarades sont morts, « Préparation au débarquement ».


  494 SHA.


  495 Note du général Pfister (archives Mme Pfister).


  496 « Documents pour l’histoire », dans Bulletin CDM.


  497 Souvenirs du colonel Bravelet.


  498 Souvenirs du colonel Bravelet.


  499 La répartition approximative en est : PC, un million ; zone nord, quatre millions ; zone sud, cinq millions.


  500 SHA.


  501 En avril 1944, une somme de huit millions parachutés à Condé-sur-Noireau pour le commandement ORA de la zone nord est remise au PC/ZN par Jacques Bertoux (archives ORA).


  502 Londres et Alger ont dès la fin de 1943 quelques difficultés à envoyer de l’argent liquide. Le commandant Guy de La Vasselais en mission auprès de l’ORA entre le 29-12-1943 et le 20-3-1944 rapporte qu’à cette occasion il a procuré de l’argent liquide à l’ORA par la banque Worms (Leroy-Ladurie), par la Société générale (Allard), par la banque Mallet (Jean-Pierre Mallet). Ce dernier précise qu’il a procuré un million à l’ORA (fichier ORA). Le capitaine Valat, chef EM de la ZN, situe en février 1944 l’apparition des traites.


  503 Témoignage du général Revers, avril 1971.


  504 SHA.


  505 Archives Revers.


  506 SHA.


  507 Le général Verneau avait prescrit la sixaine comme unité élémentaire (2 PM et 4 pistolets) ; elles étaient réunies en trentaine (1 PM et 20 kg d’explosifs). Situation de l’organisation de résistance de l’Armée française, août 1943 (SHA).


  508 Archives Revers.


  509 Archives Mme Pfister.


  510 SHA.


  511 SHA. Il existe une autre instruction portant le n° 3, non datée (archives Mme Pfister). Totalement différente, elle précise le comportement à observer en cas de repli systématique des Allemands et en dehors de toute action militaire alliée sur le territoire. Les procédés d’action restent ceux des instructions 1 et 2, mais les missions sont différentes. II s’agit ici d’empêcher les destructions ennemies, de neutraliser les dispositifs de mines qu’il laisserait derrière lui, d’agir par guérilla sur les derniers éléments ennemis. Cette action anti-destruction demandera une longue préparation et doit donc être immédiatement étudiée.


  512 Délégué militaire national.


  513 Rapport du capitaine Peynaud, Alger, 13-4-1944 (SHA).


  514 Archives Revers.


  515 Archives Revers.


  516 Respectivement représentant des démocrates-chrétiens et de l’Alliance démocratique.


  517 Témoignage général Revers du 7-5-1971.


  518 Note de Sauvier, négociations avec l’ORA (SHA).


  519 Le représentant du Front national aux deux organismes est Villon.


  520 Une note du 27 juin 1944 rédigée à Londres par le commandant Lejeune rappelle qu’au cours de ces entretiens, selon Bourgès-Maunoury et Bouchinet-Serreules, le général Revers a fait preuve d’une patience extraordinaire en face des violentes attaques des FTP.


  521 SHA.


  522 Voir chapitre 9, « L’ORA et ses buts ».


  523 Voir chapitre 9, « L’ORA et ses buts ».


  524 Voir chapitre 9, « l’ORA et ses buts » et annexe.


  525 SHA.


  526 SHA, 8 mars 1944.


  527 SHA.


  528 Note du 8-3-1944, négociations avec l’ORA (SHA).


  529 SHA.


  530 SHA.


  531 SHA.


  532 Archives du général Revers.


  533 Archives du général Revers.


  534 Saillant.


  535 Les deux autres membres du bureau sont Bidault et Blocq-Mascart.


  536 Lettre « Sinus » à « Delphin » (commandant Lejeune), 15-5-1944 (archives Revers).


  537 Notons au passage la distinction qui se retrouve assez fréquemment dans les documents ORA : l’Armée (l’ORA) est distincte de la Résistance.


  538 Les effectifs réalisés dans ces deux régions seront très supérieurs.


  539 L’hypothèse envisagée supposait le débarquement dans le Nord.


  540 SHA.


  541 G. DE BÉNOUVILLE. Le Sacrifice du matin.


  542 Rebattet, ancien Compagnon de France, responsable national maquis.


  543 SHA.


  544 SHA.


  545 Archives Revers.


  546 Chef de bataillon LÉVY. « Combattants des maquis d’Auvergne », dans Revue historique de l’Armée, 1968, n° 3.


  547 Colonel CONZE. Le Dé d’argent (archives Revers, SHA).


  548 SHA.


  549 Dans l’Aveyron.


  550 Il deviendra DMR de R6 après l’arrestation de Courson de La Villeneuve.


  551 SHA.


  552 Archives Revers.


  553 Archives Revers.


  554 État-major de la Défense aérienne.


  555 Archives Revers.


  556 Renseignements venus directement de l’entourage d’Abetz.


  557 Archives Revers.


  558 SHA.


  559 Archives Revers.


  560 SHA.


  561 Les Alliés piétinent en Italie.


  562 Archives Revers.


  563 Affaire Pucheu.


  564 Intervention entre autres du CNR, malgré le principe de séparation des pouvoirs. La condamnation et l’exécution de Pucheu sont réclamées à Alger en raison du rôle de ce dernier dans l’affaire des fusillés de Châteaubriant.


  565 SHA.


  566 Ancien président de la Légion des combattants, mais n’ayant pas voulu suivre une évolution qui débouche sur la Milice, François Valentin appartient dans la Résistance au PC de l’ORA, il met à sa disposition les contacts qu’il a gardés et effectue en outre des liaisons en particulier à Grenoble.


  567 Souvenirs du général Revers.


  568 Interview du général Lejeune, 14-3-1972. Le général Éon avait exposé le même point de vue au commandant Heidet. Il était également à Londres au moment des faits.


  569 C’est ce même jour, 14 juin, que Londres diffère cet ordre.


  570 Compte rendu du général d’Anselme, 23-6-1944 (SHA).


  571 Colonel CONZE. Le Dé d’argent.


  572 Arrive alors au PC, le lieutenant Bourgue Lucien, nouvel officier d’ordonnance du général Revers, ancien d’un commando qui a détruit cinq locomotives à Tessonnières en avril.


  573 Souvenirs du colonel Bravelet.


  574 Ce problème est totalement différent et indépendant du problème de répartition des commandements territoriaux à la Libération, qui revient périodiquement dans les correspondances de l’ORA.


  575 Archives Revers.


  576 Les missions données pour les groupements des Pyrénées et du Massif central sont celles que nous avons définies pour la manœuvre sud-ouest.


  577 Les missions données pour les groupements des Pyrénées et du Massif central sont celles que nous avons définies pour la manœuvre sud-ouest.


  578 SHA.


  579 C’est-à-dire l’EM du général Kœnig.


  580 SHA.


  581 Rappelons que le COMAC a toujours refusé de reconnaître le général Revers comme un de ses membres.


  582 Archives Revers.


  583 Il y eut d’ailleurs d’autres destinataires comme Rouvres (H. Ingrand) ; Kriegel-Valrimont, dans son ouvrage sur le COMAC, le mentionne comme reçu par le COMAC.


  584 Notons que le général Kœnig n’a pas eu connaissance des documents du général Revers, mais seulement de leur présentation par Alger. Les télégrammes portent les n° 184, 185, 186.


  585 SHA.


  586 SHA.


  587 SHA.


  588 Archives Revers.


  589 Note du commandant Lejeune du 25-7-1944 (archives Revers).


  590 Archives Mme Pfister.


  591 SHA


  592 Archives Mme Pfister.


  593 Cette mission n’aura pas lieu. Dans l’esprit du général REVERS elle était liée au déplacement qu’il effectuait lui-même à Paris et elle le complétait : L’accord total entre nous et la délégation une fois réalisé, la mission à Londres et à Alger en serait facilitée. Le commandant Conze très au courant de nos affaires et en outre parlant l’anglais me parait le plus qualifié pour aller à Londres, écrit-il dans sa lettre du 7 juillet au colonel Pfister.


  594 Archives de Mme Pfister.


  595 Archives de Mme Pfister.


  596 Archives de Mme Pfister.


  597 Archives du général Revers.


  598 Fusillé à Buchenwald.


  599 Fusillé à Buchenwald.


  600  Le commandant François Sauvage de Brantes avait mis sur pied en 1943 des équipes chargées de la surveillance et des destructions de convois militaires allemands sur la ligne Paris-Châteauroux. Arrêté à Paris le 21 janvier 1944, il est déporté et meurt en déportation.


  601 Archives Mme Pfister.


  602 SHA.


  603 Archives Revers.


  604 Correspondance avec le groupe d’armée Bradley.


  605 Les renseignements sont relevés sur place par des agents, dont le capitaine Le Cléach du 159e RIA.


  606 Rapport du général Houllier ex-commandant de la 6e légion de Châlons-sur-Marne. La compagnie de l’Aube est commandée par le commandant Paul Hanarte.


  607 Souvenirs du général Laurent, confirmés par M. Bataille.


  608 Pommiès dispose également d’un SR mis sur pied par le capitaine Pierre de Harting déjà spécialiste du renseignement pendant la guerre 1914-1918.


  609 Fusillé par les Allemands en août 1944.


  610 Arrêté le 26 juin, mort en déportation.


  611 Procès-verbal de la réunion du COMAC du 19-6-1944.


  612 Membre du CNR.


  613 Rapport Mercier ex-Fouché (Degliame), 10-7-1944.


  614 Lettre du général Revers à M. Parodi, délégué général, 23-7-1944 (archives Revers).


  615 Lettre du général Revers au colonel Pfister, 7-7-1944 (archives de Mme Pfister).


  616 Archives de Mme Pfister.


  617 Pascal Copeau, responsable politique du MLN zone sud, vient de « Libération » ; son ancien « patron », Emmanuel d’Astier de La Vigerie est ministre de l’intérieur à Alger. Frenay décrit longuement dans La nuit finira la manœuvre communiste de mainmise sur les mouvements de résistance.


  618 Archives général Revers. Le télégramme est cité par Tillon dans Les FTP.


  619 SHA.


  620 SHA.


  621 SHA.


  622 Archives de Mme Pfister.


  623 Rapport Mercier (Degliame), 10-7-1944.


  624 KRIEGEL-VALRIMONT. La Libération. Les Archives du COMAC, mai-août 1944.


  625 Général CONZE. Le Dé d’argent.


  626 Archives Mme Pfister.


  627 Vraisemblablement Lecompte-Boinet (CDLR).


  628 De Vogüé pseudo Léonard.


  629 Vraisemblablement Roger Cocteau.


  630  Ce texte a été établi en fonction d’une fiche non signée attribuée au commandant Ailleret, commandant ORA zone nord (archives Revers) et des comptes rendus d’activité des lieutenants Grenier et Mahieu.


  631 C’est pour gagner du temps qu’Eisenhower a fait bombarder Argentan, Vire, Flers, Condé-sur-Noireau.


  632 Nous connaissons un cas précis d’intervention d’unité ORA dans la Somme. Atkinson a pu stocker quelques Tellermine. Dans la nuit du 6 au 7 juin l’une d’elles est posée dans la région Tailly, l’Arbre à mouche sur la nationale 1, entre deux rames d’un convoi blindé qui descend vers la Normandie. Un « Tigre » saute, le convoi s’arrête et repart, après le déblaiement de la route, à l’allure des hommes qui le précèdent à pied lampe électrique en main. Retard : quatre heures. Le jour levé, l’unité tombe sous les coups de l’aviation américaine qui lui fait subir des pertes sévères.


  633 Pour la Sarthe le responsable est le commandant Gaulupeau, départemental ORA.


  634 Des moyens antichars ont cependant été mis en place au titre du plan Tortue dans d’autres départements. Ex. : parachutage du 7-6 à l’ORA des Côtes-du-Nord.


  635 Engins antichars portatifs anglais.


  636 SHA.


  637 SHA.


  638 Au nord-est de l’Ille-et-Vilaine, les actions de retardement sont réalisées par les petits groupes aux ordres du capitaine de Legge et du capitaine de Rohan-Chabot.


  639 Souvenirs du général Laurent qui ajoute que pour la division « Das Reich », ce retard a été de quinze jours. Cette division fut obligée d’aller chercher son ravitaillement en essence à Nevers.


  640 Récits du général Revers et du colonel Bravelet.


  641 KRIEGEL-VALRIMONT, La libération. Les archives du COMAC.


  642 KRIEGEL-VALRIMONT, La libération. Les archives du COMAC.


  643 KRIEGEL-VALRIMONT, La libération. Les archives du COMAC.


  644 Témoignage du 7-5-1971.


  645 Archives du général Revers.


  646 Le réseau Jade-Amicol fondé en septembre 1940, qui regroupe 70 officiers et 1 500 agents, aura 20 morts et 44 déportés. Le chef des opérations aériennes commander Keun de l’IS ne reviendra pas de Buchenwald. Le réseau est découpé en quatre secteurs : Paris, Bordeaux, Lyon et le Nord. À la tête de chaque secteur se trouve un officier d’active français.


  647 Les documents suivants ont été utilisés : La France et son empire, t. II ; Elster, par le commandant BONNEMAISON ; Les Bandes de Picardie, LAMARRE, Paris, 1946 ; Souvenirs de M. DE MONNERON, sous-préfet d’Issoudun ; article du général Chomel sur la brigade Charles Martel ; article sur la manœuvre du Bec-d’Allier (division légère d’Auvergne) ; journal de marche du 1/152, commandant Erulin ; compte rendu d’opérations du groupement Le Porz (Monnet) ; rapport du commandant Ghislain (SHA) ; rapport du lieutenant Dantes sur l’équipe Ivor (SHA) ; général FAYARD, Les FFI d’Auvergne et la reddition du général Elster ; articles et documents divers.


  648 L’entretien de Brac et de d’Ornano avec le colonel Ghislain a lieu le 8-9 vers 15 h 30 à la mairie de Buzançais.


  649 Le procès-verbal des négociations approuvé par Elster le 16-9-1944 mentionne : Négociations entreprises devant une manifestation de forces alliées, car ses soldats sont toujours persuadés qu’une fois la Loire franchie, ce sera le salut.


  650 Chargé dès la veille de préparer la destruction des ponts d’Imphy à Bourbon-Lancy.


  651 De Vomécourt du War Office déjà rencontré par Boyer-Vidal le 6-9-1944.


  652 Bataillon nord-africain, dont le commandement a été pris par Lamoricière, « Chouan », parachuté quelque temps plus tôt dans le Cantal (mission Benjouin).


  653 Le général de division von Boineburg témoignant le 13 décembre 1946 en faveur d’Elster devant le tribunal militaire allemand déclare qu’il a sauvé la vie de ses hommes par une capitulation opportune dans une situation sans espoir sur la Loire.


  654 Le 10 au soir, la brigade de Haute-Corrèze du lieutenant-colonel Vaujour, qui vient d’arriver, est mise à la disposition du colonel Fayard.


  655 Le mérite de la négociation revient à la décision rapide du colonel Ghislain et à l’excellente préparation psychologique du général Elster par les capitaines Husser et Mirault.


  656 Chapitre rédigé en collaboration avec le colonel Bravelet.


  657 Dossier concernant le secrétariat général à la Défense aérienne à Vichy et l’activité du général Carayon (SH Air).


  658 Consignes qu’il donne après accord du réseau Alliance.


  659 SH Air.


  660 SHA.


  661 Le commandant Boutet fait passer 57 officiers dans des écoles, 21 en usine.


  662 32 officiers.


  663  IPPÉCOURT. Les Chemins d’Espagne. À partir d’août 1943 un effort est en effet demandé par Alger pour le recrutement des pilotes.


  664 Rapport Ziegler, 21-10-1944.


  665 Précision donnée par le général Archaimbault.


  666 Ripert est artilleur, Rouillon chasseur alpin.


  667  Mme Zeller est arrêtée, Mme Ely arrêtée et déportée.


  668 Ainsi en Saône-et-Loire cinq officiers du 5e dragons dont Bellecombe, d’Hérouville et de La Ferté Senecterre mènent l’action. Douze officiers d’active ou de réserve s’intègrent à eux, de l’infanterie, de l’air ou de la coloniale comme le lieutenant André Laurent, commandant de secteur. Il y a déjà au début de 1943 un maquis d’anciens cavaliers.


  669 Sont tués : commandant Anjot, lieutenant Morel (Tom), lieutenant de Griffolet, lieutenant Lalande, aspirant Bastian.


  670 Rapport de Didier (Chambonnet), 20-4-1944 (SHA).


  671 Alban VISTEL. La Nuit sans ombre.


  672 Une double liaison existe à cette époque entre le colonel Robelin de l’EM de la gendarmerie et le colonel Pfister d’une part, le commandant Descour d’autre part, pour ce dernier par l’intermédiaire du capitaine de gendarmerie, Marcel Auriol.


  673 Dossier Auriol (archives ORA).


  674 Dossier Auriol (archives ORA) et Gabriel JEANTET. Pétain contre Hitler.


  675 Interview Georges Raynal, juin 1973. Selon la Gestapo, ils avaient été dénoncés pour 5 500 F.


  676 Archives ORA et Gabriel JEANTET. Pétain contre Hitler.


  677 Alban VISTEL. La Nuit sans ombre.


  678 Rapport Lambillotte-Dramaix, 10-2-1970 (Archives ORA).


  679 Rapport du général Masnou, 4-11-1944. Les fondateurs du mouvement, le colonel d’aviation Heurtaux et le commandant Grard, ont été arrêtés fin 1941. Les premiers contacts ont été établis en Bretagne par le capitaine Chazal-Martin.


  680 Rapport Masnou.


  681 Commandant GONAND. Trois années de résistance dans la montagne vosgienne.


  682 Étude du général Pommiès, 12-12-1964 (archives ORA).


  683 Henri Frenay. Combat.


  684 Le tableau annexe au décret du 26.6.1940 qui répartit les commandements prévoyait une 18e DM à Pau qui sera supprimée le 14 août 1940.


  685 L’organisation générale des troupes est prévue par note 1089 I/EMA du 23.7.1940.


  686 SHA - Dossier D2-159 et D2 K 142


  687 DM n° 3654 EMA/1 1/1 du 11.8.1940.


  688 Général GIRAUD : Un seul but : la Victoire. - Général WEYGAND : le Général Frère et archives de Mme Frère.


  689 SHA.


  690 SHA.


  691 Note sur l’activité de l’ORA dans l’Eure. Lieutenant Mahieu. SHA.


  692 Archives de Mme Pfister.
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